



Les Français sont satisfaits de leur école 

• Un sondage Sofres et une vaste consultation organisée par le syndicat FSU offrent une 
photographie exceptionnelle de l'enseignement • 52 % estiment que l'éducation « fonctionne bien » 
• 56 % demandent plus de professeurs • L'inquiétude reste forte sur l'accès au monde du travail 


“ fftAtiÇAftS AÎHEmT L'éCOJX PoSÛQCUET 



■ Impôts locaux: 

+18,3 milliards 

En 1996, 1e produit des quatre taxes 
d'imposition locale (taxe d'habitation, 
taxes sur le fonder bâti et non bâti, 
taxe professionnelle) ont augmenté de 
183 milliards de francs. p.3ietp.l3 

,» ■ La gauche 
arbitre à Dreux 

La gauche va arbitrer la municipale 
parùeHe-de Dreux entre la droite et le 
liront national. p. 8 

■ Des propositions 
pour les sans-papiers 

Dans un entretien au Monde, Paul 
Bouchet membre du collège des mé- 
diateurs destiné à régler le conflit des 
immigrés sans papiers, définit les 
grandes lignes de ce que devrait être 
une nouvelle législation. p. 12 


■ La voix des chômeurs 

Les chômeurs veulent faire entendre 
leur voix. A l’occasion de la renégocia- 
tion de la convention Unédic, mardi 19 
novembre, plusieurs associations ont 
prévu de manifester. p. 6 


QÏDE PENSENT les Français de 
leur école ? Comment les ensei- 
§nants et les élèves la vivent-ils? Le 
Monde pubfie en exclusivité les ré- 
sultats d'un sondage de la Sofres et 
de trois consultations m enées par la 
Fédération syndicale unitaire (FSU) 
auprès des enseignants, des p a rant s 
d’élèves, des élèves et des étudiants. 
Ainsi, outre le sondage, la Sofres a 
pu dépouiller 30 000 questionnaires 
sur 76 800 reçus. L’ensemble de 
cette opération offre une photogra- 
phie précise des relations qu’entre- 
tient F éducation nationale avec ses 
principaux acteurs. 

Une majorité de français (52%, 
contre 46%) estiment que rensei- 
gnement fonctionne bien. Cette sa- 
tisfaction apparâît en nette progies- 
skm par rapport à 1984 (Os n’étaknt 
alors que 37% à penser de même) 
et à 1988. De même, 74 % des per- 
sonnes interrogées par la Sofres 
jugent assez ou très satisfaisant le 
travail des ensei gnants. Ces appré- 
ciations favorables viennent tempé- 
rer le constat sévère dressé par 
quelques hommes politiques met- 
tant en avant F urgence d’une ré- 
forme d’ensemble, ou par la 
commission Fauroux, qui avait dé- 


ploré «/es morts et les blessés» 
abandonnés le long de la route sco- 
laire. 

Néanmoins, derrière cette satis- 
faction affirhA»^ de nnmhn^is e s in- 
quiétudes s’expriment. Les critiq ues 
se font plus vives an fur et à mesure 


que Fon progresse dans le système 
scolaire. Si Fécole maternelle est 
plébiscitée, un malaise apparaît qui 
concerne le collège et le forcée, et ks 
critiques les plus nombreuses 
concernent l’enseignement supé- 
rieur Parmi les actions prioritaires à 


mettre en œuvre, ks sondés placent 
en tète (56 %) « le nombre insuffisant 
d’enseignants», au moment où le 
budget 1997 prévoit la suppression 
de 5 000 postes dans le primaire et 
le secondaire. La consultation 
montre, de son côté, que les ensei- 
gnants estiment à 92% que « rédu- 
caâon dent être la principale priorité 
de r Etat». 

EDe met aussi en évidence des di- 
vergences entre Sèves, parents et 
enseignants sur les missions assi- 
gnées à Féducatkm nationale, fou- 
les enseignants, FécoJe doit d’abord 
servir «à former la réflexion et l’es- 
prit critique », « à former des ci- 
toyens ». Parents et élèves estiment 
en revanche qu’a lui revient en prio- 
rité de pe rm ettre d '«accéder au 
monde du travail ». 

Enfin, la consultation montre que 
73 % des élèves et des étwfiants es- 
timent travailler dans un « climat 
sympathique ». Interrogés sur le mi- 
nimum (Fétudes requis «pour bien 
se préparer à rentrée dans la socié- 
té», une majorité (48%) exprime 
son désir de poursuivre des études 
supérieures. 

Lire pages 10 et 11 



de l'Etat 

POUR la première fois depuis 
longtemps, deux opérations de pri- 
vatisations lancées en Finance ont 
provoqué des remous. La première 
opération concerne Thomson, qui 
doit être cédé au groupe Lagardère 
et au coréen Daewoo ; la seconde 
vise les banques du GC, suspendue 
par le gouvernement 

Cest Toccason de rappeler Tarn- 
pleur historique de l’aller-retour 
que s’est offert la France en quinze 
ans : en 1982, la gauche a nationali- 
sé pratiquement toutes les banques 
privées et les cinq plus grands 
groupes industriels ; entre 1986 et 
1988, puis à partir de 1993, la droite, 
de retour aux affaires, a dénationa- 
lisé. financièrement, FEtat y a plu- 
tôt gagné. 

Lire notre supplément pages I à XVI 


m Les cadres 
an régime sec 



*•¥ . repas d'affaires trop riches sont en 

; .uie de disparition pour des raisons 
économiques. p. 24 


■ Changement 
eu Roumanie 


Le chrétien-démocrate Emil Constanti- 
nescu a remporté l’élection présiden- 
tiel! e en Roumanie. p. 4 

et notre éditorial p. 17 


■ Questions an Zaïre 

Après te départ vers le Jhwnda des ré- 
fugiés hutus, les objectifs de la force 
multinationale sont remis en question. 
Une réunion â Stuttgart, mercredi, de- 
vrait permettre de les réviser. p-3 

■ ■ «Crimes 
d'intellectuels» 

Vjefcsav Stevanovic, écrivain sert» op- 
posant au président Milosevic, re- 
proche aux intellectuels d'être tes pre- 
miels crènmeb de guerre. p.16 


■ Les sonates 
deMaurmoPoffini 

Le pianiste itaBen joue Salle Pleyel à 
Paris l'intégrale des sonates de 
Beethoven. P* 26 
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Biaise Cendrars et la légende retrouvée à Novgorod 


PENDANT près de quatre-vingt-dix ans, La 
légende de Novgorod, ce titre évocateur pour 
tous les amoureux de F œuvre de Biaise Cen- 
drars, a été tenu pour mythique. Aucune bi- 
bliothèque, aucun lecteur au monde n’avait 
gardé mémoire de ce premier livre tiré à qua- 
torze exemplaires et publié en 1907, à Moscou, 
alors que le jeune Frédéric Sa user n’avait pas 
encore choisi son nom de plume. Or, œt ou- 
vrage, que l'on attribuait à la mythomanie de 
Fauteur de L'Or et de Morovogine, existe. Dans 
quelques jours, les chercheurs comme les afi- 
cionados pourront en découvrir le fac-similé 
accompagné de sa restitution inédite en fran- 
çais et publié en souscription chez Rata Morga- 
na. 

Fabuleuse découverte ! Il y a presque un an, 
un beau jour de décembre, chez un antiquaire 
de Sofia, en Bulgarie, le poète Kirii Kadiiski 
(éditeur et traducteur, entre autres, de Baude- 
laire et d'Apollinaire), fouillait vaguement dans 
un carton posé là par hasard : «J’eus rapide- 
ment entre les mains un livre endommagé, 
presque en lambeaux, avec, écrit en russe : " Fré- 


déric Souser, Légende de Novgorod, traduit du 
français - R. R. Moscou-Saint-Pétersbourg - 

1907”.» 

L'incroyable nouvelle n'est parvenue que le 
30 mai 1996 à Mïriam Cendrars - fille et bio- 
graphe de l'écrivain - dans une lettre envoyée 
par un ami de Skopje, en Macédoine. Quel- 
ques mois ont encore passé avant que le poète 
bulgare ne soumette à Miriam Cendrars et à 
Claude Leroy, spécialiste et éditeur de l'oeuvre, 
la preuve tangible de l’existence de ce docu- 
ment inappréciable. Deux pages manquent à 
ce petit volume carré de seize pages jaunies, 
imprimé en cyrillique. Mais, sous sa couverture 
écr it e à l’encre blanche sur papier noir, ce long 
poème en vers libres, d’une modernité inédite 
pour Fépoque, constitue bel et bien la pre- 
mière œuvre de Fanden apprenti bijoutier. 

L'intitulant tantôt La Légende de Novgorod 
(e), tantôt Novgorod(e\ la légende de l’or gris et 
du silence, Cendrars a presque toujours fait fi- 
gurer cet ouvrage en tête de ses bibliographies, 
accompagné de la mention « Hors commerce » 
ou, le plus souvent, «épuisé». Au fiJ des ans et 


au gré des entretiens, les variantes se multi- 
pliaient quant à la date de publication et le vo- 
lume du texte. Cest dans le lotissement du ciel 
0949) que Fauteur de L’Homme foudroyée livré 
te plus d’éUmtfits sur cette œuvre fantôme. Il y 
évoque la figure attachante du vieux bibliothé- 
caire R. R., qui guidait ses lectures et Fincitait à 
écrire alors qu’il n'avait pas vingt arts. Ce «so- 
ient linguiste (_) à qui j’eus F audace de confier 
mon premier manuscrit, et qu’il eut la patience 
de traduire à mon insu et la générosité de foire 
publier à ses frais, y engloutissant ses dernières 
économies avant sa mort pour me foire une 
énorme surprise et m’encourager. » 

De cette « histoire de la foire de Nijni-Nov- 
gorod, une espèce d’épopée cocasse et hé- 
roïque», il assure alors ne posséder ni le 
double de ses écrits, ni aucun exemplaire im- 
primé chez Sozonof. On peut imaginer le for- 
midable rire qui aurait saisi le poète de Du 
monde entier, disparu en janvier 1961, à r an- 
nonce de cette découverte™ 

Valérie Cadet 



Mars, une planète 
qui se dérobe 


VINGT-HUIT tentatives. Da- 
tant échecs. Quinze essuyés par les 
Russes. Depuis trente-six ans, la 
planète Mars, petite sœur de la 
Texte deux fois grosse comme la 
Lune, se refrise à (Investigation. Son 
histoire, sa géologie, son atmo- 
sphère ténue, ses volcans gigan- 
tesques, ses déserts rouges marqués 
par les fits desséchés de poissants 
fleuves aujourd’hui disparus, le 
givre de ses pôles, héritier de ses 
maigres réserves d’eau. Mars les 
fivre au compte-gouttes. Les secrets 
de la planète rouge ne se donnait 
pas au premier venu. 

Dans ftiffirflg conquête du 
système solaire, les Russes, qui ont 
tant fait pour la connaissance des 
planètes intérieures, et tout parti- 
culièrement de celle de Vénus, 
viennent d’échouer une fois encore, 
laissant le champ libre aux sondes 
amérinmps Mars Global Surveyar, 
lancée Je 7 novembre, et Mars Patb- 
fînder, qui le sera le 2 décembre. 
Leur dernière sonde, Mars-96, un 
engin de plus étonnes sur lequel 
s’étaient «emharqnés» tes scienti- 
fiques d’une vingtaine de pays, a 
plongé, dam la naît du cBmancfae 17 
an lundi 18 novembre, dam les eaux 
du Pacifique, au large des côtes 
düHfin&fs, v ictime du dysfonction- 
nement du lanceur Proton qui de- 


vait la mettre en orbite. Sur les 
causes exactes de cet échec, les 
Russes se montrent peu bavards, re- 
connaissant seulement que le qua- 
trième étage de leur lanceur n’a pas 
poussé assez fort - ou pas poissé 
du tout - quand on le lui ordonnait 
pour que Mars-96 échappe à Tat- 
traction de la Tfcne. 

H n’y a là rien de vraiment surpre- 
nant, et fl serait excessif de voir dans 
cette discrétion un retour aux 
vieilles habitudes de Fex-Uoc sovié- 
tique. tes Européens n'ont pas été 
très diserts non plus lorsque, en 
juin, le premier exemplaire du lan- 
ceur lourd Ariane-5 a soudainement 
explosé dans le rie! de Guyane. 

Dans ce genre cFafiafres, les spé- 
cialistes le savent bien, 3 faut laisser 
du temps au temps pour découvrir 
Fimprobable. Pour savoir quel obs- 
cur élément est venu perturber cette 
délicate ak-himte qui p erme t, quel- 
ques minutes durant; de faire fonc- 
tionner, ensemble et en cadence, les 
centaines de systèmes qui 
composent un lanceur, les rifcaines 
de rmffiere de composants qui rani- 
ment. 

Jean-François Augereau 

Lire la suite page 17 

et nos infor trustions page 31 


A Malraux, 
le conquérant 

TOUT AD LONG de la se- 
maine, Le Monde rend hom- 
mage au romancier de L'Espoir, 
aventurier des révolutions du 
XX r aède. Après la publication, dans 
ce numéro, de notre enquête sur le 
Panthéon, où récrivant sera inhumé 
samedi. Le Monde publiera, mardi 
(numéro du 20 novembre), un re- 
portage sur la première maison de la 
culture à Bourges ; mercredi (numé- 
ro du 21 novembre), deux des plus 
célèbres discoure de Malraux ; jeudi 
(numéro du 22 novembre), tm nu- 
méro spécial du «Monde des 
livres » ; et vendredi (numéro du 
23 novembre), un cahier spécial avec 
trois textes introuvables sur Choder- 
los de Lados, Goya et Saint-JusL 

Un page 14 



L'attaquant 
de demain 



THIERRY HEMIY 


Auteur de huit buts en cham- 
pionnat de France de footbaU, 
l’attaquant monégasque Thierry 
Henry, dix-neuf ans, est 
l’homme des fins de matchs. De 
nombreux spécialistes, éblouis 
par son talent et par sa rapidité, 
voient déjà en lui « l'attaquant 
de demain ». Mardi 19 no- 
vembre, l’AS Monaco reçoit 
Hambourg en huitième de finale 
aller de la Coupe de l’UEFA. 


Lire page 22 
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INTERNATIONAL 


RAPPROCHEMENT u 

mier ministre japonais, Ryutaro Has- 
hîmoto, et le président français, 
Jacques Chirac, ont affirmé, lundi 
18 novembre à Tokyo, avoir jeté les 


bases d'une <r coordination très 
étroite » entre leurs deux pays, 
après avoir signé le programme 
« France-Japon : 20 actions pour 
l'an 2000 ». Ce programme vise à 
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resserrer les liens entre Paris et 
Tokyo à travers des rencontres régu- 
lières, y compris un sommet annuel. 
• LA MISE EN PLACE de l'euro sus- 
cite un grand intérêt au Japon, a in* 


diqué M. Hashimoto, rwKwSté Keio de Tokyo, 

avantages qui en resutawaient pour seu ^ gâS entre 

les échanges. Jacques Chirac, qu*» ÎLde^pays témoigne d'une im- 
dans la matinée, avait été reçu par tes . Japon, 

('empereur Akîhïto, s'est ensuite mense faiblesse française au japon. 


Jacques Chirac va « chercher la croissance » au Japon 

Arrivé dimanche 17 novembre à Tokyo pour une visite officielle de quatre jours, 

le chef de l'Etat a encouragé ses hôtes à faire de leur pays un acteur de plus en plus présent sur la scene internationale 


TOKYO 

de nos envoyés spécieux 

Quelques heures après son arri- 
vée au Japon, dimanche 17 no- 
vembre. Jacques Chirac a rappelé, 
à l’intention des Français, le motif 
de son voyage : « L’Europe connaît 
une croissance difficile, marquée en 
conséquence par un chômage im- 
portant (-.% Elle doit, pour franchir 
ce cap difficile, aller chercher la 
croissance là où elle est. » D a sou- 
ligné que, pour un pays comme la 
France, quatrième puissance ex- 
portatrice du monde, une partie 
de la solution de ses problèmes in- 
ternes, et notamment l'emploi, 
passe par de meilleures perfor- 
mances sur les marchés étrangers. 
M. Chirac a tenu à saluer le dyna- 
misme modèle d’une communau- 
té française jeune - 50 % des Fran- 
çais au Japon ont moins de trente 
ans - qui fait «l'effort de 
comprendre et de pénétrer » ce 
pays. Le Japon, non seulement 
« c’est possible », pour reprendre le 
slogan de la campagne lancée en 
1992, mais « c'est nécessaire», ne 
cesse de marteler le président de 
la République. 

A un moment où ie Japon 
cherche à se ménager une marge 
d’autonomie à l’égard des Etats- 
Unis, M. Chirac vient aussi rappe- 
ler l’intérêt que peuvent représen- 
ter l’Europe et la France pour To- 
kyo. Ce souci du président 


d’encourager l'affirmation du rôle 
mondial du Japon - en soutenant 
notamment sa candidature 
comme membre permanent du 
Conseil de sécurité de PONU - est 
apprécié au plus haut point à To- 
kyo, où Pon donne à la visite du 
président français un relief parti- 
culier. * Cest l’une des visites d’Etat 
les plus “royales” que le Japon ait 
organisées », aurait dit un proche 
collaborateur du premier ministre 
Ryutaro Hashimoto. 

UNE ESTIME ŒRTAINE 

Après avoir été reçu, lundi, par 
l’empereur Akihito et l'impéra- 
trice, M. Chirac a eu ses premiers 
entretiens avec le premier ministre 
Hashimoto, à l’issue desquels les 
deux hommes ont signé un accord 
sur « les vingt actions pour l’an 
2 000 » qui doit constituer le cadre 
de la coopération entre les deux 
pays. L’idée est de donner un ryth- 
me au dialogue bilatéral qui, Jus- 
qu’à présent, a été haché entre 
périodes de retrouvailles et 
périodes d’indifférence, en organi- 
sant des consultations régulières à 
un niveau élevé et en précisant les 
objectifs et les moyens pour les at- 
teindre (même si un calendrier n’a 
pas été fixé). 

Dans le prologue au plan d'ac- 
tion, les deux pays expriment leur 
volonté, en tant que «représen- 
tants de fEurope et de l'Asie », de 



contribuer «davantage à l'avène- 
ment d'un nouvel ordre internatio- 
nal où le rapport euro-asiatique 
constituerait un facteur fondamen- 
tal de la stabilité, de l'équilibre et 
de la prospérité dans le monde ». 
Derrière cette formule apparaît le 
souhait de Jacques Chirac de 
contrer l’idée selon laquelle le Ja- 


pon reste un « nain politique» sur 
la scène mondiale. 

Dans un pays où, traditionnelle- 
ment, les liens personnels jouent 
un rôle primordial, la connais- 
sance que M. Chirac a du Japon, 
unanimement soulignée par la 
presse, loi vaut une estime cer- 
taine. Si une partie de l'opinion ja- 


ponaise a été choquée par la re- 
prise des essais nucléaires français 
- que VAsahi Shimbun qualifie 
d’« excès » de la politique exté- 
rieure française - une réelle volon- 
té d’établir un partenariat franco- 
japonais à l’échelle mondiale se 
fait jour de part et d’autre. 

Contrairement à François Mit- 
terrand, qui, lors de sa visite d’Etat 
en 1982, avait prononcé un dis- 
cours à la Diète, c’est devant la 
jeunesse japonaise que Jacques 
Chirac a réaffirmé, lundi après-mi- 
di, cette volonté, dans une atmo- 
sphère chaleureuse. M. Chirac a 
tenu à rendre symboliquement 
hommage an fondateur de cette 
institution privée, Ÿukichi Fukuza- 
wa 0835-1901), penseur et Journa- 
liste de Père Meiji, qui « le premier 
eut rintuition que la modernité 
passe par l'ouverture au monde ». 

R&QUÜJBRAGE 

Rappelant sa « passion » pour la 
civilisation japonaise, ses « senti- 
ments d’amitié et d’admiration 
pour le peuple japonais », 
M. Chirac a souligné, devant les 
représentants de la future élite ja- 
ponaise, l’importance d'un rééqui- 
librage des relations entre l’Eu- 
rope et FAsie et les convergences 
de valeurs entre le Japon et la 
France, en vue d’un « développe- 
ment équitable de la mondialisation 
des échanges». «La mondialisa- 


Paris et Tokyo veulent développer leur coopération économique vers les pays tiers 


TOKYO 

de notre correspondant 

Jacques Chirac connaît suffisam- 
ment le Japon pour être conscient 
de la suite de « ratages » qui ont 
marqué les relations entre les deux 
pays. La France doit ainsi convenir 
qu’elle a «raté » le marché japonais. 
Après avoir brandi pendant des an- 
nées l’argument de sa fermeture 
pour justifier la faiblesse de sa pré- 
sence et s'être dressée sur ses ergats 
pour la dénoncer, la France arrivent 
trop tard : beaucoup de places sont 
déjà prises ou sont devenues trop 
chères. 

La quasi-absence des construc- 
teurs automobiles français en est la 
plus cuisante illustration : La France 
vend quelque 9 000 voitures au Ja- 
pon tandis que les Allemands, avec 
160 000 unités exportées, enre- 
gistrent un chiffre d'affaires de 
4,5 müüaids de dollars et dégagent 
un excédent commerrial de 1,1 mil- 
liard de dollars. 

Ces difficultés ne doivent pas 
pour autant obscurcir l’avenir des 
relations économiques franco-japo- 
naises. Au fil des dérégulations, le 
Japon est devenu un marché plus 
ouvert, plus complexe aussi en rai- 


son de F autonomie conquise par les 
entreprises sur le carcan bureanca- 
tique. La jeunesse de la communau- 
té française au japon, dont près de 
la moitié a moins de trente ans, té- 
moigne de l’attirance des jeunes 
Rançais pour ce pays. 

De grands groupes nationaux (Air 
liquide, Rhône-Poulenc, Michelin, 
etc.) sont présents de longue date 
au japon, mais leur implantation a 
atteint un niveau critique. En re- 
vanche, les investissements français, 
qui ont été multipliés par cinq en dix 
ans pour atteindre 680 millions de 
dollars, se sont diversifiés vers les 
services (assurances, tétécommnm- 
cations, hôtellerie), bien qu’ils 
restent très inférieurs à ceux des Ja- 
ponais en France, qui se chiffrent à 
73 milliards de dollars et ont contri- 
bué à créer 36 000 emplois. La 
France est au second rang en Eu- 
rope pour TaccueQ des investisse- 
ments industriels nippons après la 
Grande-Bretagne et avant l'Alle- 
magne. 

Depuis 1992, dans la cadre de la 
campagne * Le Japon, c’est pos- 
sible », Paris essaie d’inciter ses in- 
dustriels à explorer certains seg- 
ments du marché nippon (matériel 


ferroviaire, équipements pour Fin- 
dustrie chimique ou ameublement). 
-Avec un certain succès. D'autre part, 
l’esprit d'entreprise de certaines 
PME, conjugué à une action ciblée 
des autorités publiques auprès de 
leurs homologues japonaises pour 
débloquer un marché ou déjouer 
des contre-offensives concurrentes, 
portait leurs fruits : les eaux miné- 
rales françaises, qui représentent 


l’offre de la Rance en matière de 
multimédia, domaine où le Japon 
Œtttttré avec retard et quLconsti&ié 
un marché considérable de 
5 000 milliards de francs. 

De récents accords en matière de 
télécommunications illustrent une 
nouvelle orientation des relations 
économiques franco-japonaises: la 
coopération vers les pays tiers. 
France-Télécom vient de se lancer 


Une progression substantielle de la présence 
française au Japon dépend des performances 
de certains secteurs : automobile, 
aéronautique et télécommunications 


IF^YN-fRANÇOiS 

KLRVI-AX 

L’üpe 

À la Reine 


Une écriture aussi 
brillante, puissante et 
nostalgique que la 
musique de Haeudrl. 

Hugo Marsan. 
Le Monde 

Jean-François Kervéan 
nous mène dans un 
bateau somptueux. 
Alors bravo maestro ! 

Patrick. Grainvüle. 
Le Fiston littéraire 
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75 % du marché des eaux importées, 
sont un exemple de percée. La valo- 
risation du yen autant, ie déficit des 
échanges est passé en dessous de la 
barre des 20 milliards de francs en 
1995 (contre 29 milliards en 1992) 
grâce à une progression de 9,9% de 
nos exportations. 

Si la réduction du déficit s’est 
poursuivie au début de 1996, la paît 
du marché nippon détenue par les 
Français (2 %) est grignotée par les 
italiens sur des terrains pourtant 
considérés longtemps comme des 
fiefs français : : le vin et l’habille- 
ment ( lire ci-contre). 

Une progresse n substantielle de 
la présence française dépend des 
performances de certains secteurs: 
automobile, aéronautique et télé- 
communications. Les positions ac- 
quises en matière de ventes d'héli- 
coptères se sont écroulées à la suite 
de r éclatement de la bulle spécula- 
tive de la fin des anr^ 80. Quant 
aux Airbus 00 à 15 % des exporta- 
tions françaises), les livraisons s’ar- 
rêteront dans trois ans, sauf nou- 
velles commandes, four passer à un 
échelon supérieur en matière aéro- 
nautique, la France doit instaurer 
avec les Japonais une coopération 
industrielle (pour les appareils gros 
porteurs de l'avenir), mais elle 
s’aventure là sur une chasse gardée 
américaine. Quant à la coopération 
dans le domaine spatial, die est une 
priorité du volet éaæomique de la 
visité présidentielle. 

Dernier secteur promett eu r: les 
télécommunications, où jusqu’à 
présent la France a eu au Japon un 
profil bas. Si les équipements sont 
victimes des normes rûppones, les 
services sont plus accessibles. Las ja- 
ponais s’intéressent en outre à 


dans deux opérations conjointes de 
grande envergure avec les Japonais 
en Indonésie et en Chine du Sud et a 
signé le 17 novembre un autre ac- 
cord avec son partenaire japonais 
Ttiroen concernant la Roumanie. La 
coopération entre Rançais et Japo- 
nais dans des pays tiers repose sur 
deux constats : 

- la Rance et le J^pcra sont désor- 


mais les serti? pays à continuer à 
porter nn intérêt réel et soutenu à 
l'assistance an pays pauvres ; 

- la «force de frappe» du Japon 
en matière d'aide au développe- 
ment (14,5 milliards de dollars en 
1995, soit 2496 de Tefibit des pays 
membres de FOCDE) est impor- 
tante. 

Ce type de coopération est en 
outre un domaine oh le deux pays 
sont complémentaires tant sur le 
plan géographique (expérience et 
réseaux en Asie pour les Japonais en 
Afrique et au Proche-Orient pour les 
Français) que technique (par 
exemple en matière de traitement 
des eaux dans le cas de la France, de 
pollution atmosphérique pour les 
japonais). En mais 1995, Paris et To- 
kyo ont signé un accord-cadre en 
matière de financement et de co-as- 
surances pour des opérations sur 
des pays tiers dans un souri de par- 
tager les risques politiques. La 
construction dîme raffinerie à Bou- 
kara, ai Ouzbékistan, ou d’un ci- 
menterie au Vietnam sont deux 
exemples de la coopération qui 
s’amorce. 

PH. P. 


don est une chance », a-t-il obser- 
vé, « mais il faut raccompagner, en 
corriger la excès, veiller à ce qu 'elle 
ne laisse personne au bord du che- 
min ». Français et Japonais 
doivent, selon le chef de l’Etat, 
«se rejoindre dans une approche 
équilibrée de la mondialisation », 
conciliant « le libre jeu de la 
concurrence , moteur du progrès 
économique, et la solidarité avec les 
plusfaibles ». « Nous ne devons pas 
laisser mettre en cause nos acquis 
sociaux», a dit M. Chirac. 

Le président de la République a 
également insisté sur la nécessité 
de poursuivre une politique de 
coopération, avec les pays les plus 
pauvres « dans un monde où les 
pays les plus riches sont tentés par le 
désengagement et l’ëgocentrisme », 
en rappelant que le Japon et la 
France sont les premiers bailleurs 
de fonds en matière d'aide au dé- 
veloppement. M. Chirac a enfin 
mis en garde son auditoire contre 
« l 'uniformisation culturelle » qui 
est, selon lui, * l’un des grands 
dangers qui menacent notre pla- 
nète ». Intimement convaincu que 
«le Japon a défini une voie origi- 
nale vers la modernité », M. Chirac 
a appelé les autres pays, et la 
France en particulier, à s’inspirer 
de cet exemple. 

Frédéric Bobin, Philippe Pans 
et Pascale Robert-Diard 

L’engouement pour 
les marques italiennes 

La Japonaise dans l’air du 
temps est- tme « A titane dion », 
habillée à l’italienne. Ceux que 
l’on nomme pompeusement 
« opinion leaders », c’est-à-dire 
tes coqnelHches de la télévision, 
front que les griffes Italiennes à 
la bouche. Cest le «boom» de 
l’huile d’olive, considérée 
comme la saveur naturelle de 
Tannée, et les vins italiens, dont 
les ventes ont doublé en deux 
ans, occuperont bientôt 20% dn 
marché derrière les vins français 
(50 %). La faiblesse de la lire a fa- 
vorisé ce mouvement, qui a trou- 
vé un relais dans l’essor du 
voyage en Italie. En 1995, les ex- 
portations italiennes se sont 
chiffrées à 6,5 milliards de dol- 
lars, dont 50 % sont des produits 
en relation avec La mode. Les ex- 
portations de textiles s'envolent 
les marques italiennes occupent 
les vitrines, et Versace vient 
d’oavrir un magasin de 
1 000 mètres carrés rfans un des 
quartiers les pins chers de To- 
kyo. Quant aux restaurants. Ils 
continuent à se multiplier 
comme bambous après la pluie- 


L’état de santé du président vietnamien 
pose le problème de la succession 


BANGKOK 
de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 
Victime <fune attaque cérébrale la 
semaine dernière, le président Le 
Duc Anh, soixante-seize ans, a été 
hospitalisé dans un état assez cri- 
tique pour que se posent le pro- 
blème de sa succession et, donc, ce- 
lui de Féquffibre au scinde la troïka 
qui dirige le Vietnam depuis 199L 
Des sources officielles ont indiqué, 
dimanche 17 novembre, qu’il souf- 
frait actuellement d'une paralysie 
partielle et que ses chances de râa- 
bSssement étaient limitées. 

En juillet dernier, le Vffl'oongfes 
du PC avait, faute de s’entendre sur 
une relève, reconduit dans leurs 

fonctions Do Muoi (secrétaire géné- 
ral du PC, soixante-dix-neuf ans), Le 
Duc Anh (numéro deux du bureau 
politique) et Via Van Kiet (numéro 
trois et premier ministre, soixante- 
quatorze ans). Cette troïka avait dé- 
jà assuré, pendant cinq ans, la réin- 
tégration du Vietnam sur la scène 
Internationale après l'éclatement, en 


1991, de rUnion soviétique, alors son 
seul point d’appui extérieur. Chargé 
de superviser les questions de sé- 
curité et la diplomatie. Le Duc Anh 
ancien ministre de la défense connu 
pour le nMe qu’il avait joué dans l'in- 
tervention militaire » au Cambodge 
0978-1989), avait notamment géré 
la nonnalisatian des relations avec 
Pékin. De son côté, Do Muoi se 
concentre, avant tout, sur les af- 
faires du PC tandis que Vo Van Kiet 
est l’architecte de l'ouverture de 
l'économie. 

co ** > ÉTTnON SBffÉE 


au PC en 1991, les trois hommes ms, numéro ^ du 

tique et ministre des affaires étran- 


i 


» 


bon serrée pour un poste jusqu'ici 
influent 

L'intérim est assuré par Nguyen 
Thi BInh, vice-présidente de la Ré- 
publiqufi et connue en France pour 
avoir participé à Paris, entre 1969 et 
1973, à des négociations de paix avec 
les América in s. Mais M“Binh n’est 
pas membre du bureau politique. En 
cas d’empêchement ou de dispari- 
tion du président, les deux person- 
nalités les mieux placées pour lui 
su c c éde r seraient donc Nong Duc 
Manh (cinquante-six ans, numéro 

quatre du pofitburo et président de 
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passent pour entretenir de bonnes 

relations de travail, encore que de gèresl — 

rtœnts débaa sur la comXn à t ’ comnle 

rAssemblée nationale, en octobre- dSkIÏS S?? outre ' bie " 
novembre, ontlïïmaté l'adereS. Pour être l’hôte du sommet de 

et peut-être, =®toel997D ferait, cependant. 
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succe ssion de le DuefAnhpooiraft *** ^*teoiondup^ S ^ 
tlonc être Foccasion d’une compéti- 
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Le reflux des réfugiés hutus remet en question 
les objectifs de l’intervention au Zaïre 


tepays ^T r ^ Un '° n ^ evra ^ se ten ‘ r a Stuttgart pour réexaminer les modalités de l'opération 

«ulSSonate r ÎL^ X à «^J^rtenraitîon après le retour d'une cessus pour envoyer des troupes et quUferaîtle 

Stuttgart, meimdi 20 novembre. nourrnunb-iJ 3™»»^™ des rehjgœs au Rwanda. Le Cana- prâit après la mission du généra] canadien MaiR 

pour revotes daamdlqiiB, d»raaiKha.qu11pûuisiihraftfep^ riœBarS.qtd est parti pour Kigali 


LE RETOUR au Rwanda de cen- 
taines de jnîffiers de réfugiés hutus 
a. remis en question, durant le 
week-end, les modaBtés d’envol de 
la force multinationale au Zaïre. 

Les pays qui ont accepté de partici- 
per à cette force devraient se re- 
trouver, mercredi 20 novembre, au 
quartier général des forces améri- 
caines en Europe, à Stuttgart, en 
A l lemagne, pour revoir les objectifs 
de F opération. Le secrétaire améri- 
cain à la défense, Wüfiam tory, a 
souligné, dimanche, que Washing- 


naüonak dans Test du Zaïre, est 
jMrtidqnancbfisoii pour le Rwanda 
afin de se rendre compte (te la sl- 
toabQD dans la r^ion des Grands 
Lacs. Moquée une brame partie de 


tes autorités rwan daises , P avant - 
gante du détachement aniaflfcn de 
la foiCc Internati onale a finalement 


étrangères avait indiqué que la 
France intensi fi ait «ses consulta- 
tions avec le Canada et tous ses par- 
tenaires africains, européens et amé- 
ricains, pour acc&érer la mise en 
place effective de tajorce». Le Quai 
d’Orsay enregistrait d’autre part 
« avec satisfaction le /mn/vmienf qui 
s'amorce vers un retour volontaire 


tidpatkm. 

«NousnesaranespasTArméedu 
salut », a dît, notamment, M. Peny, 
lors d'une totenriew sur la ciia^no 
de tâérisfno NBC R avait estimé, 
samedi, que révolution rapide de la 
situation, an Zaïre et au Rwanda 
pouvait modifier le projet d'inter- 
vention. «17 est possible que notre 
plan et celui de nos alliés soient mo- 
difiés à ce stade à la tuntière des der- 
niers développements», avait-il dé- 
claré lors d’une conférence de 
presse. Dimanche, un responsable 
mOftaire américain a co nfirm é ]a 
réunion de Stuttgart, pour réexami- 
ner les effectifs et le mandat: de la 
mission internationale. La réunion 
est préparée et soa présidée par le 

Canada. Le gén éral canadien Mau- 
rice Baril, qui doit prendre le 
cn mmandgm<»nt de la force inter - 


350 000 personnes auraient déjà regagné le Rwanda 

' Le porte-parole du Hart-Commissariat de FONU pour les réfugiés 
(HCR) à Klgafi, a estimé, dimanche 17 novembre, en fin de journée, 
gnteiivtiuo 350 000 léfcgfés étaient repassés an Rwanda depuis le daut 
du soudain mouvement de retour, vendredL Selon M. Stromberg, 
100 000 à 150 000 antres peasmmes dévalait quitter le TaH» hmdL sdnn 
lai, quelque 100 000 personnes se tro uv eraient toujours an Zaïre, dans la 
fégfe® du Masisi, an noid-onest de Goma. Par alDems, de sources hu- 
manitaires à Kigali, on fidsait état, (fimanche, d’attaques des rebcBss 
tntsés zaïrois contre les camps prodies de Bukavn, an sud dn lac Kivu. 


lenr accès âant impossible. Mais fl semble que, an total, nn dend^ntt- 
Hon de Téfogiés errent autour de Bnkavu, après avoir ftri les combats 


été autorisée, dimanche, à gagner 
la capitale du Rwanda. 

L’analyse française, samedi, dif- 
férait sensiblement de celle des 
Etats-Unis. Se réjouissant de 
l'adoption de la résolution de 
l’ONU autorisant l'envoi d’une 
force multinationale dam Test du 
Zaïre, le ministère des affaires 


des personnes réfugiées et déplacées 
vers leurs beux de résidence efori- 
gme» et ajoutait que «b mise en 
œuvre de la nfsoüm'on 1080 et la 
présence d’une force internationale 
permettront de faciliter ce proces- 
sus 3*1 

La réunion de Stuttgart a été an- 
noncée au sommet mondial de rafi- 


mentatton, à Rome, par k: vjte-pré- 
ridgflt sud-africain Thabo MbekL 
Comme Washington, r Afrique du 
Sud avait été réticente à participer 
à la force multinationale, décidée 
pour aider à soulager les souf- 
frances des réfugiés. M. Mbeki a 
déclaré, ffimanche, qu’une force de 
cette taüie n’était peut-être plus né- 
cessaire maintenant et que ses ob- 
jectifs seraient différents. «Je pense 
qu’une des questions urgentes qui 
restent est cette de ces réfugiés qui se 
sont déplacés et sont maintenant au 
Rwanda et qui ont toujours besoin de 
vivres et de vêtements », a-t-il dit 

Le ffriyida a toutefois demandé 
haut et fort la poursuite de la nris- 
skm, telle que prévu. «Ce n’est pas 
le moment de frire une pause pour 
réfléchir», a déclaré le ministre ca- 
nadien des affaires étrangères, 
Lloyd Azworthy, dimanche soir. 
L’émissaire de FONU, le Canadien 
Raymond Chrétien, a affirmé pour 
sa part que la force multinationale 
restait nécessaire. 

Pour le Rwanda, la question ne se 
pose plus : le déploiement d’une 
force internationale de protection 
est inutile et la co mmunauté inter- 
nationale doit en échange hn en- 
voyer de Faide h umanitair e pour 
subvenir aux besoins des réfogjés. 
Le Rwanda suggère, en tout cas, 
que les effectifs de la force multi- 
nationale soient revus à la baisse. 


A Mugunga, les archives d ; un plan avorté de reconquête 


GOMA 

. .. de notre envoyé spécial 

Une main se lève dam le champ 
de ruines de Mugunga. Les tentes 
sont brisées, des bouts de vête- 
ments se. 

chirés, des ordures, des ustensiles 
de cuisine; iSiir des kilomètres, 
tomest^rilififrttwa>agiMjHrim.ijT 
parti. Sauf IrâEbaæmé-ieste^de: - 
sortir la ttte ite'san ahrirS lève en- 
core la main; et pois, ûfén peut 
plus. 

Plus loin, un groupe d’enfants 
trie des détritus, cherche de quoi 
manger. Leurs parents sont morts. 
Us ont vécu à Mugunga, sans fe- 
màlle. Vendredi, quand les réfugiés 
ont pBé bagage pour prendre la 
route, personne n’a pensé à les 
emmener, fis restent là, à Mugtm- 

ga- 

Près de la dteme, le cadavre 
d’un jeune homme pourrit, les 
mains fiées derrière le dès, 3 a été 
rxéenté. An bord de la route, on a 
recouvert d’une couverture le 
ccsps <Fuu réfogié, hri aussi décé- 
dé. Plus . loin, une femme a acou- 
ché. il y a quelques heures. 
D'autres errent au milieu des 
pierres et des planches- S a me di, 
huit personnes sont mortes du 
choléra dans tes décombres de 
l’hôpital du camp. Ge sont les ou- 
bfiés de Mugunga... 

MANUR5 MtUWBŒS. 

Le grapdLrefh aaa ossi laissé des 
détritus^ fermiSix, un grand 
nonfoœÆaBtBnesBsStaires. EBes 


idéologique étaient aussi organi- 
sés dans le camp de Mugunga. 
Ainsi peut-on lire la «copie» de 
l’élève. Jean-Paul Nîyblzl, qui, le 
14 octobre 1996, a obtenu un 6 sur 
lO’tie' son supérieur militaire en 
écrivant (en. français) î «Le FPR 
{Front patriotique rwandais, au 
■peàvotaMSio^MfaipaogQgné la 
■ pœB&Jjés'àeux mimons de réfugiés 
sait ' t ouj ours organisés. Le FPR n’a 
pas gagné la confiance. C’est pour- 
quoi 2 cherche tous les moyens pos- 
sibles pour désorganiser [es réfugiés. 
(-.) La population qui a fai le pays 
avait un manque d’ambition poli- 
tique, une mauvaise appréciation 
sur les intentions de T'armée. Mam- 
tenartt, pendant deux ans, nous 
avons médité. Le temps est venu de 
retourner dans notre pays. Nous 
vaincrons grOce à la solidarité et à 
la détermination des Hutus -» 
Parmi les rapports militaires, 
écrits à la main sur des cahiers de 
rUuicef, Fun d’eux est assez édi- 
fiant sur F organisation de l’ an- 
derme armée rwandaise, de ses 
capacités mflrtaïres et du cynisme 


pcnl; Fauteur de Fembuscade ju- 
bile. Sa suggestion est «de monter 
quatre actions en quatre endnufs 
différents par semaine ; cela 
conduirait à une réaction incontrô- 
lée du FPR et à une réaction posi- 
tive de la communauté internatio- 
nale en notre faveur». Cet homme, 
MtemPdmraptKKÇ a-t-fl rejoint te 
maquis du Masisi, où tes combats 
se poursuivent, ou est-il dans 1e 
flot des réfugiés qui avancent sur 
KigaB? •< 

Car le grand reflux se poursuit 
Ils ont été des centaines de miniers 
à se déverser depuis vendredi sur 
Goma. Selon le HCR (Haut- 
Commissariat aux réfugiés). Os ont 
marché, samedi, au rythme de 
quinze mille à l’heure. Ds ont en- 
vahi les rues, se sont arrêtés par- 
tout dans la viUe. Quelques ONG 
ont pu, seulement samedi, instal- 
ler des antennes sanitaires. Sur la 
fréquence radio, on entend les res- 
ponsables de ces ONG se fixer des 
rendez-vous pour «faire des réu- 
nions». Les réfugiés remplissent 
leurs bidons d’eau, se nourrissent 


L'assistance humanitaire doit absolument 
se poursuivre, selon Xavier Emmanuelli 

Venant de Klgafi, le secrétaire d’Etat français & Faction humanltaiie 


arrachés, (TétoQes militaires, 
d’armes . abandonnées (des 
MAS36.dc fabrication française). 
On fit là tonte Fargamsatïon du 
(^nqv véritable Etat dans l'Etat. 
Des feuffles de paie de soldats de 
Fanriome armée rwandaise, des 
fotffles d’impôts aussi, car les ré- 
fugiés éurfa it ' wHwik à contribu- 
tion. Des iwanwris militaires, tels 
ces Pmcédés dé combat étiopetés 
par les anciennes. FAR, «à diffu- 
sion restreinte », indique la couver- 
ture du fivre. 

Des «fiches pratiques » écrites à 
h* Team fivrprt te mode opératoire 
rie la préparation df attentats 
contre les pylônes électriques à 
raOo de coïï s piégés. Des fiches 
« tactiques individuel les» dé- 
crivent tes principes du camou- 
flage: «Supprimer Je rtfiet, briser 
la copiât baœ ta firme.» Selon 
le TSnes de foudres, certains do- 
<-i nrü g w» ti lw' Éié i h Saké, (faliS UH 
cantgjdé. réfutés abandonné, 
proow^i '%^àje société britaoj 
rvypwatiffly a Bvré 
de&atgaK^flEEBmflteefrhntues pen- 
dmxteûp&je'gépodde de 1994. 

i BÜtifl fes «tests de renseigne- 


Uiugcmc, Attfiiar ÆlIlflMIlUCIMy » CM I CWU» «»»»««» w- 1 / iwvvuiiiav, «c 

F ouest du Rwanda, près de la frontière zaïroise, au-devant des réfu- 
giés qui rentre n t dans leur pays. « C’est inouï; je n’ai Jamais vu cela», 
s’est-il exclamé au camp de transit de Nkamtra, en affirmant que Fas- 
^fthiTifg internationale devait absolument se poursuivre. « Ce n’est 
pas parce que ces gens rentrent chez eux qjfil rfy a plus de^problèmes, a- 
t-fl ajouté. Il va y avoir des besoins en eau potable, en alimentation, en 
médicaments et en abris. » Entre Rnhengeri et Nkandra, les organisa- 
tions non gouvernementales étaient déjà très présentes, dim a n che , 
' aux «haHes » qui permettent aux marche urs de s e rep oser et «Tê tre 
soignés. Lundi, m. EmmanueDi devait r e nco ntr er des hauts respon- 
sables rwandais pour examiner avec eux les possfldfités de coopéra- 
tion. n s'entretiendra aussi avec des représentants des ONG. 




qu’elle e n tretient à Fégard de la 
population civile qu’elle était cen- 
sée protéger à l’intérieur des 
camps. 

L’un deux raconte par exemple 
une embuscade à Nyakffiba. Datée 
dn 20 septembre, ce rapport ex- 
plique comment « tout s’est bien 
passé». «La seule erreur commise 
par le chçftTéguipe est iTavob dé- 
vié de flrtirtérarrp prescrit», dtt-îL 
« Pertes subies : néant » Cette opé- 
ration a eu pour principale consé- 
quence la réplique dn FPR : une 
attaque, le 12 septembre, contre le 
camp dé réfugiés de Kanama, près 
de Gisenyi, massacrant entre cent 
et cent cinquante civils. La 
communauté internationale s’en 
était émue. Kigali plaidait sa 
bonne foi en disant que ses 
hommes avaient été pris dans un 
guet-apens. En écrivant son rap- 


de quelques biscuits protéinés et 
s'acheminent vers la «petite bar- 
rière », le deuxième poste -fron- 
tière dé la ville, en réalité un petit 
chemin de montagne qui court 
vers 1e Rwanda. 

En fait, 1e flot s’avance. Certains 
s’ ar r ête nt an « centre de tri » dn. 
HCR de Kamira, où sont dispensés 
les premiers soins médicaux et 
l’aide alimentafre. Les autres pour- 
suivent leur route. Dimanche soir, 
ils étaient à mi-chemin entre Ru- 
henguiri et Kigali. 

relative bowe sauté 

La catastrophe humanitaire a 
été évitée. La relative bonne santé 
des réfugiés a surpris les observa- 
teurs. Fendant trois semaines, ces 
dentiers ont survécu, semble-t-il, 
grâce à des réserves, et peut-être 
une aide logistique des miliciens 


hutus et de l’ancienne armée 
rwandaise qui poursuivent les 
combats contre les rebelles tutsis 
zaïrois. Fatigués, affamés, Ds ont 
eu cependant assez de force pour 
descendre de Mugunga et em- 
prunter La route du retour. 

Les cas de choléra restent fimi- 
f£S3«On n’a pasMiqÿCgénsVriOi/rn- 
comme des mouches », déclare Ray 
Wilkinson, le porte-parole du HCR 
a Gisenyi. Personne n’est allé en- 
core /fans ] a forêt du parc natio- 
nal, que certains ^réfugiés ont dû 
traverser dans leur fuite pour at- 
teindre le camp dje Mugunga. 
M.WiUünson estime que cent 
vingt mille ou cent cinquante mille 
personnes seraient encore blo- 
quées dans les montagnes du Mar 
sisi, où ont fieu 1 es combats. Les 
réfugiés sont aussi retenus à Bu- 
kavu, la deuxième ville tenue par 
les rebelles tutsis. 

MILICIENS DANS LA FOULE 

La présence des hommes dans le 
flot des réfugiés a également éton- 
né . Elle laisse supposer qu’un 
nombre important de miliciens 
s’est intégré à la foule. Quel rôle 
vont-ils jouer de retour an Rwan- 
da? 

Laurent Kabüa, te chef des re- 
belles tutsis qui tient Goma, veut 
plus que jamais continuer sa 
guerre contre l’andenne armée 
rwandaise, même s’il rappelle 
«Mouvement de libération du 
Zaïre » et dit qu’elle est dirigée 
contre cette «pourriture de Mobu- 
tu ». Puisque ses heaumes ont « li- 
béré» les camps et permis le re- 
tour des réfugiés, «la force 
internationale n’a plus de raison de 
venir, le travail qu'eüe aurait pu ac- 
complir, nous l’avons parachevé, 
c’est une grande économie en vies 
humaines et en argent». Four lui, 
si elle était décidée, la preuve se- 
rait faite qu’3 s’agirait dès lors 
d'une «force d’occupation ou 
d’agression » destinée à maintenir 
l’actuel régime zaïrois: «Ça n’a 
rien tThumartitaire. Cest politique. 
Iis viennent en mercenaires pour 
nous chasser d'ici et offrir la place 
que nous occupons [la région de 
Goma et de Bukavu] sur un pla- 
teau d’argent à Mobutu. On dirait 
qu’a n’y a que ça qui compte pour 
eux.» 

M. Kabüa déclare que ses stocks 
utilitaires, saisis chez les forces 
zaïroises, lui permettent d’armer 
« trente mille hommes ». Et d’ajou- 
ter: «Si cette farce vient, où va-t- 
on nous mettre? On a peur de se 
faire éjecter. (—) Nous sommes 
faibles. Nous sommes un mouve- 
ment de libération naissant B ne 
faut pas nous exposer. » 

Dominique Le GidUedoux 
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H se pourrait bien que L'Horreur économique 
soit un événement... L'Horreur économique est un 
outil qui se révélera indispensable à la lecture des 
journaux et à l'audition des hommes politiques ; comme 
une précieuse grille de décryptage... 

Ce livre lance un grand débat , enfin. 

Pierre Lepape, Le Monde 


Un beau livre-cri. 


Franz-Olivier, Le Figorc 


Si vous croyez important de remettre en cause 
certitudes et habitudes , je ne saurais trop vous 
recommander L'Horreur économique de Viviane 
Forrester. Voilà un livre qui déménage ! 

A; ber: du Roy, L' Evénement ou Jeudi 


Un essai d'une rare lucidité. 


Serge Raffy, File 


Plus personne ne pourra dire -, après ce livre 
documenté , vif, intelligent et courageux , humain tout 
simplement , qu'on ne l'avait pas prévenu. 

André Msury, La Vie 

Ces pages terribles témoignent contre l'état 


des choses existant. 


jecn-Paul Monrerrond [‘Humanité 


Si les trompettes pouvaient encore faire tomber 
les murailles , ce livre provoquerait une révolution. 

(nlherins David. Le Houvel Observateur 
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Le chréden-démocrate Emil Constantinescu 


remporte l’élection présidentielle en Roumanie 

La défaite du communiste Ion lliescu marque la fin d'une époque 


Dernier pays de l'Est à n'avoir pas connu d'aller- cette situation, dimanche 17 novembre, avec tats, celui-ci a rassemblé 54% des voix au 
nance politique depuis la chute du mur de Ber- l'élection à la présidence du chrétien-démocrate deuxième tour, contre 46 % au président sor- 
Un, la Roumanie vient de mettre un terme à Emil Constantinescu. Selon les premiers résul- tant l'ancien dirigeant communiste Ion fliesar. 


BUCAREST 
de notre correspondant 

Près de sept ans après l’arrivée 
au pouvoir de Ion ffiescu à la fa- 
veur des événements troubles de 
décembre 1989, «Speruntzu» 
(« espoir ») est le mot qui revient 
le plus souvent après la victoire, di- 
manche 17 novembre, du candidat 
chrétien-démocrate Emil Constan- 
tinescu. Espoir de vivre mieux, phis 
dignement. Espoir de mettre un 
terme à cette « démocratie origi- 
nale », cette « troisième voie » 
entre capitalisme et co mmunis me 
défendue par le président sortant 
Ion ffiescu. Espoir démesuré que 
les gagnants auront bien du mal à 
satisfaire, même si la défaite de 
M. fflescu marque bien la fin d’une 
époque. 

La Roumanie était le dernier 
pays de l’Est à ne pas avoir connu 
d’alternance politique depuis la 
chute du Mur de Berlin, et où un 
ancien dirigeant communiste, légi- 
timement élu, se maintenait à la 
tête de l'Etat «Sept ans après la 
chute du rideau de fer, nous relevons 
le rideau de velours de la transition 
bâtie par le précédent pouvoir et 
derrière lequel les Roumains er- 
raient », a Lancé te nouveau pré- 
sident de la République, du balcon 
de la place de l'Université, symbole 
de la lutte antico mmunis te et anti- 


niescu en 1990. De cet endroit, les 
étudiants contestataires ont été 
violemment délogés, an printemps 
de cette année-là, par les mineurs 
de la vallée du Jïu, appelés par le 
président lliescu à faire te ménage. 
Ils étaient, dimanche soir, plusieurs 
dizaine s de milliers à clamer, au 
mili eu d’on concert de klaxons, 
que « la révolution est enfin termi- 
née». 


MAiORTTAIRES AU PARLEMENT 

La victoire « pacifiste » de Top- 
position menée par M. Constanti- 
nescu, crédité au deuxième tour de 
l’élection présidentielle de 54 % 
des voix, contre 46% pour Ve pré- 
sident sortant, selon un sondage 
« à la sortie des urnes » réalisé par 
l’institut Ixsop, est aujourd’hui to- 
tale. Avant ce succès, la Conven- 
tion démocratique de Roumanie 
(CDR) qu'Q dirigeait était déjà arri- 
vée en tête aux élections législa- 
tives du 3 novembre. La CDR et 
l’Union sodale-démocrate de l’an- 
cien premier ministre Fetre Roman 
détiennent la majorité absolue des 
sièges an Parlement et formeront 
donc, de concert, un nouveau gou- 
vernement dont la composition 
devrait être annoncée dans les pro- 
chains jours. 

M, ffiescu, dans une allocution 
sobre et grave, a «sportivement» 


reconnu sa défaite. « Nous devons 
assimiler dans la politique l'esprit 
olympique. C’est pourquoi je dis: TU 
as vaincu, continue l TU as perdu . 
continue!», a déclaré celui qui, élu 
sénateur sur la liste du Parti de la 
démocratie sociale de Roumanie 
(P DSR), s’est engagé à « conduire 
une opposition constructive ». «fai 
accompli tes responsabilités fonda- 
mentales dans une période difficile 
de la transition. Le pays est intègre, 
les institutions démocratiques se 
sont consolidées et l’économie de 
marché se développe», a-t-il ajou- 
té. 

L’ancien ministre de rvumsesen, 
tombé en disgrâce dans les an- 
nées 70, laisse toutefois un bilan en 
demi-teinte. Plébiscité en 1990 par 
85 % des électeurs et réélu deux 
ans plus tard avec une confortable 
avance sur M. Constantinescu, il 
n’a pas tenu sa promesse de mener 
une « transition en douceur». An 
contraire, ü reste marqué par le pé- 
ché originel qui a entaché le retour 
de la Roumanie parmi les pays dé- 
mocratiques: le procès bâclé et 
l’exécution sanglante de Ceauses- 
ctu Accusé par ses adversaires 
d’avoir «confisqué la révolution», 
M. ffiescu est considéré co mme un 
calculateur cynique, soupçonné 
d’avoir légitimé son pouvoir en sa- 
crifiant plus d’un milli er de ses 


concitoyens, tombés en d éc em b re 
1989 sous les balles de mystérieux 
« terroristes» dont aucun ne fut jar 
mais anété. 

D’autant qu’aux zones d’ombre 
des événements de décembre suc- 
cédèrent les incidents sanglants 
des descentes des mineurs. Venus 
mater les manifestations anti- 
communistes en 1990, les « gueules 
noires » revinrent semer le trouble 
un an plus tard pour débarquer par 
la force le premier ministre Petre 
Roman. Enfin r allianc e gouverne- 
mentale en 1994 avec les nationa- 
listes et tes ex-connmmistes, ainsi 
que te retour des anciens nomen- 
klaturistes aux postes de responsa- 
bilité, finirent par couper l’ancien 
président d'une partie grandis- 
sante de la population. 


Un intellectuel patient et déterminé 


BUCAREST 

de notre correspondant 

A Fin verse de l'ancien chef de l’Etat en fonction de- 
puis 1989 et d'une bonne partie de son dan issu de la 
nomenklatura communiste, Emil Constantinescu est 
f archétype de Finteflectud roumain. Né le 19 novembre 
1939 en Bessarabie, avant que cette région roumaine ne 
soitannexée par l’URSS, ce doc- 
vtt>' r teur en géologie a passé les an- 
*■*-*'-’ nées noires du communisme en- 
! fermé dans sa «citadelle» de 

/ J3 J Tuniversité de Bucarest Son 
adhésion au Parti communiste 
(PC) roumain n’était qu'opportu- 

nfaitf- 

A l’époque, le PC comptait 


M. Constantinescu fut alors laminé par M. fflescu, et 
on ne donnait pas cher de son avenir poBtique. Il est fi- 
nalement parvenu à surmonter tous ses handicaps. 
Sans charisme particulier, cet intellectuel au langage 
parfois abscons a simplifié son discours. Costume 
sobre, lunettes aux montures colorées et barbichette, il 
aurait pu être de ceux que tes mineurs tabassaient -au- - 
printemps 1990 dans tes rues de Bucarest, aux cris dé 
«Nous, on travaille, on ne pense pas!». Au cours des 
quatre dernières années, 3 a p&flétaUhent promeàé^a" 
haute silhouette pour mordre sur rétectorat des cam- 
pagnes et des usines, traditionnellement acquis au pré- 
sident sortant. 


PO RIRAIT 

4miflians de membres et la carte du parti était indis- 
pensable pour faire carrière. Plongé dans ses études, 
Emil Constantinescu a gravi tous tes échelons jusqu'à 
devenir recteur de l'université de Bucarest, fonction 
qu'il occupe depuis quelques mois lorsqu’en 1992 Ü fut 
désigné, à la surprise générale, candidat à la fonction 
présidentielle parla Convention démocratique de Rou- 
manie (CDR). 

« Le père spirituel » de F opposition, Comdïu Coposu, 
récemment décédé, avait sorti de sa manche ce scienti- 
fique sans expérience politique, moins, semble-t-il, pour 
gagner l’électorat que pour faire pièce aux ambitions de 
prétendants plus dangereux qui risquaient de lui foire 
dénombre. 


CONVICTIONS R&UBUCAIMS 

D a également gommé ses contradictions politiques. 
Si auparavant, te président de la CDR (depuis 1992) ré- 
cusait moDement de la voix les accusations d’être un 
pion chargé de préparer 1e retour au pouvoir de r ex-roi 
Michel l w chassé parles communistes -thème relative- 
ment impopulaire-, dorénavant ce chrétien-démocrate 
pro-ooodental clame ses convictions républicaines. 

Far ailleurs, pins personne ne reprendrait Targuaient 
électoral, lancé en 1992 par le prérident fflescu, selon le- 
quel tes «Roumains ont à choisir entre deux commu- 
nistes ». Au contraire, M. Constantinescu veut devenir le 
« président de la réconciliation et du changement » qu’il a 
promis d’être 


DES RÉFORMES ARRÊTÉES 

Ces événements bâtis surune lo- 
gique de l'affrontement verbal ou 
physique entravèrent te r eto u r de 
la Roumanie sur la scène interna- 
tionale. L'adhésion au Conseil de 
l’Europe et l'association à l’Union 
européenne, notamment, inter- 
vinrent plusieurs mois après celles 
des pays de l’ex-bloc communiste. 
Mais surtout. Ils bridèrent F énergie 
dfone population qui avait te senti- 
ment diffus que rien n'avait vrai- 
ment changé. A tel point que 
M. Constantinescu. a pu construire 
une partie de son succès actuel en 
appelant à la « réconciliation natio- 
nale ». Un thème depuis long- 
temps oublié dans les ex-pays 
frères. «Le temps de la haine est 
passé. Il n'y aura aucune persé- 
cution , aucune punition. Nous allons 
construire et non pas détruire », a-t- 
il promis. 

Le temps presse, alors que tes ré- 
-fonnes économiques, menées len- 
tement depuis sept ans, se sont 
quasiment arrêtées e# cette armée 
’ïîcéfiorale, et qfcitaëqiïvean de vie 
de la majorité de la population ne 
cesse de se détériorée. Les princi- 
pales mesures ont été prises. Cer- 
taines sont courageuses, telle la 
restitution de 80% des terres aux 
paysans. D’autres, en revanche, 
sont à peine ébauchées, comme la 
restructuration et la privatisation 
du colossal secteur industriel 
d’Etat Mais l'électorat attend éga- 
lement que le nouveau pouvoir in- 
troduise à nouveau un maximum 
de lumière dans la gestion du pays, 
où la corruption est devenue, selon 
les termes de Tanrien président on 
fléau national. 


C.C. 


Christophe Chatétot 

Lire aussi notre ûBtorial page 17 


Jürgen Stark ou la philosophie allemande du « zéro déficit» 


BONN 

de notre correspondant 

Jürgen... comment? «Stark. 
Stark wie die Mark [Fort comme le 
mark] »: ainsi aime à se présenter 
le secrétaire d’Etat aux finances 
de Bonn. Agé de quarante- huit 
ans {«Je suis né un an avant le 
deutschemark»), ce personnage 
sévère et froid est sans doute le 
plus « politique » des hauts fonc- 
tionnaires allemands. Person- 
nage-clé dans le dispositif gou- 
vernemental, U a été chargé de se 
battre pour que le futur euro soit 
doté, le plus possible, des qualités 
de la monnaie nationale. Négo- 
ciateur très dur, cet adepte d’une 
lecture maximaliste du traité de 
Maastricht est le père du « pacte 
de stabilité» proposé par l'Alle- 
magne 3 y a exactement un an 
(novembre 1995) pour accompa- 
gner Ja mise en place de la mon- 
naie unique. 

Pour beaucoup de partenaires 
européens de F Allemagne, le se- 
crétaire d’Etat aux finances in- 
carne parfaitement la rigidité des 
positions allemandes sur la mon- 
naie unique : sec, parfois cassant, 
Q se tient aussi droit qu’un officier 
de la Bundeswehr et énonce avec 
une extrême précision les posi- 
tions qui sont les siennes. Der- 
rière de fines lunettes cerclées de 
fer, Q dissimule un regard perçant 
Son sourire, rare, se dissimule 
derrière une moustache à la Cha- 
plin. Disposant d’un pouvoir ex- 


ceptionnel, Jürgen Stark est à la 
fois l’équivalent du directeur du 
Trésor français et le « sherpa » du 
chancelier dans les négociations 
financières internationales. Au- 
tant dire qu’D est par définition, 
d’une loyauté à toute épreuve. 


UN PROVINCIAL 

Représentant exemplaire de 
Télite à l’allemande, Jürgen Stark 
avait pensé effectuer une carrière 
de professeur d’économie, avant 
d’entrer, 3 y a presque vingt ans, 
dans la carrière ministérielle. Le 
poste qu’Q occupe aujourd’hui 
aux finances peut mener loin : un 
de ses prédécesseurs, Hans Tiet- 
meyer, est aujourd’hui président 
de la Bundesbank. Certains 1e ver- 
raient bien, plus tard, occuper de 
hautes fonctions dans Tune ou 
l’autre des institutions financières 


internationales, à moins qu’il re- 
joigne, comme d’autres parmi ses 
prédécesseurs, le monde de la 
banque. En dépit de tout cela, Jur- 
gen Stark se définit comme « un 
homme venu de la province », ü est 
originaire du Land de Rhénanie- 
Palatinat, comme le chancelier 
KohL 

Autrement dit, cet homme 
cultivé, qui aime autant passer ses 
vacances aux Etats-Unis que dans 
le Sud-Ouest français, se défend 
de vouloir imposer un * diktat al- 
lemand » au nom d’une « manie 
teutonique de la stabilité »: «Il 
s'agit de donner une base solide à 
la monnaie unique, que nous vou- 
lons tous, faute de quoi nous nous 
exposons à de graves revers dans la 
construction européenne », dit-0, 
exprimant en cela l’opinion una- 
nime des dirigeants allemands. 


Les critères » selon le ministre Théo Waigel 


« La monnaie unique n’aura pas lieu en 1999» sa les pays candidats 
ne remplissent pas an sens strict les critères du traité de Maastricht 
Telle est l'opinion du ministre des finances allemand, Théo Waigel, 
exprimée à Poccasion d’une interview & Phebdomadaire Der Spiegd 
prnue lundi 18 novembre. * Trois pour cent, c'est trois pour cent», 
ajoute le ministre, interrogé sur la possibilité pour un pays d’entier 
dans la monnaie unique avec un défidt public de 3,5 % du PIB. 

Théo Waigel ajoute, en outre, qu’« un pays ne pourra naturellement 
pas participer à la monnaie unique si on s'apercevait qu'il parviendrait 
à remplir ponctuellement les critères en 1997 mais pas en 1998». Le mi- 
nistre des finances allemand a rarement souligné aussi clairement 
que, pour F Allemagne, les critères sont plus Importants que te calen- 
drier. - (Corresp.) 


En menaçant de faire traîner 
jusqu’à l’année prochaine les dis- 
cussions sur le SME bis en cas 
d’absence de compromis satisfai- 
sant sur le pacte de stabilité, le 
vice-ministre des finances a paru, 
le 11 novembre dernier à 
Bruxelles, faire monter brusque- 
ment les enchères. Tout tourne 
aujourd'hui, vu de Bonn, autour 
de la définition la plus limitée 
possible des * déficits excessifs » 
qui seront autorisés après le pas- 
sage à la monnaie unique. Mais 
dans son exigence à obtenir des 
engagements strias et précis sur 
le respect à long terme de la ri- 
gueur budgétaire, r Allemagne en- 
trerait-elle à reculons dans FUEM. 
voire rêverait-elle de son échec ? * 
Dans un entretien au Monde, le 
secrétaire d’Etat aux finances se 
veut rassurant: l’Allemagne ne 
pose pas de nouvelles conditions 
et ne fait pas de marchandage 
entre l’objectif de la monnaie 
unique et le pacte de stabilité : 
«Nous ne remettons pas en cause 
le calendrier fixé», selon Jürgen 
Stark. L’objectif affiché est clair : 
«A moyen terme, nos budgets 
doivent afficher un déficit zéro , 
voire un léger excédent, afin de ré- 
pondre à la globalisation et au 
vieillissement de ta population», 
selon Jürgen Stark, qui ne se veut 
pas maximaliste, mais 
«conséquent». 


Les soldats français 
patrouillent à Bangui 

. . . i. j tm liAmKr 


BANGDL Les soldats fiançais, dont te nombre a été renfOTcé dî 
manche, et les forces centrafricaines loyalistes 
matin, 18 novembre, de patrouilter dans tenus» te Bangui, après^ 
nmtinerie d’une garnison dans la nuit de vendredi à samedi. .Les um 
S^ÎTsoSSsout appm^nzn^c^^éte^td^ 
mutinées en avril et en mai. EQes avaient alora^m^avM I mue 

d’nn ^arh gmgnt de farinée françai se, qm dispose en permanence 

d’environ 1 400 hemunes en Centrafiique. " 
n s’agît du dispositif le plus important de Tannée ftançatee en 


de îa'parttdpatiou français^ à la force unfltinalRmate 
mutins ont pris en otages trois personnes, dont un dirigeant du parti 
du président Ange-Félix Patassé. 


Vaclav Klaus remporte le premier 
tour des sénatoriales tchèques 


PRAGUE. Le Parti démocratique cfvfque (ODS) du Premier ministre 
tchèque, Vaclav Klaus, a remporté le premier tour des élections sé- 
natoriales des vendredi 15 et samedi 16 novembre en devançant, 
avec 36,4 % des voix contre 20,27 %, son principal rival le Parti so- 
cial-démocrate (CSSD) de Mïlos Zem an . 

Le vote a été marqué par une forte abstention : seulement 35 % des 
électeurs se sont rendus aux urnes, manifestant ainsi leur « désinté- 
rêt pour le Sénat» et un certain «dégoût de la politique », aprèstes 
affaires qui ont agité la campagne électorale, selon M. Klaus. L ODS, 
dont trois candidats ont été élus à Prague et qui est en ballottage fa- 
vorable dans 76 des 81 circonscriptions à pourvoir, n’est toutefois 
pas à l'abri d*unréveü de Fétecîorat de gauche et d’un léchage de ses 
ani*c de la coalition libérale. Le second tour se tiendra les 22 et 
23 novembre prochains- - {Corresp.) 


Le vice-premier ministre belge 


dénonce les attaques de la presse 


BRUXELLES. Le vice-premier ministre belge, EHo di Rupo (PS), a vi- 
vement r éagi, dimanche 17 novembre, à sa mise en cause, samedi, 
par quatre quotidiens flamands dans le cadre de l'enquête sur tes ré- 
seaux pédophiles. Ces journaux, dont le réputé De Standaard, 
avaient cru pouvoir affirmer que des perquisitions opérées dans des 
appartements bruxellois visaient deux ministres francophones fré- 
quentant tes milieux homosexuels de la capitale, Eüo di Rupo étant 
nommément désigné. Ces affirmations ont été démenties par les en- 
quêteurs, et M. di Rupo déno new, dans un communiqué, un coup bas 
« qui dépasse tes limites de radieux», ajoutant: «Je refuse de voir 
notre pays sombrer dans une chasse aux sorc iè res, un maccarthysme de 
la pire espèce*- (Corresp.) 


Le budget italien ouvre à la lire 


lesi 




hrSME 


Benne de centre gauche, Rôtnaoo Ptocfi, a été adopté sameefi 16 no- 
vembre par te chambre des députés, malgré Pabsence des députés de 
droite, hostie à la nouvelle fiscalisé envisagée par le gouvemement. 
Cè budget doit mettre FItalïe en pâte pour la monnaie unique. Rome 
doit maintenant entreprendre teUdânarcbes pour faire rentrer la 
lire, d’ici la fin du mots, dans le système monétaire européen. Les 
discussions actuelles portent sur la parité de la Bre. Paris, qui a dans 
le passé sévèrement critiqué PftaHe pour avoir mené une politique 
de sous-évaluation de la bre, souhaite que son niveau ne pénalise 
pas l’industrie française. 


Le Qatar achète 


des armements britanniques 


DOHA. La Grande-Bretagne et l'émirat du Qatar ont conclu, djr 
manche 17 nov embre, un accord par lequel les Britanniques s’en- 
gagent à Kvrer à cet émirat du Golfe pour 500mjffions de livres (en- 
viron 4,2 mil lia rd s de francs) de matériels militaires. U s'agit 
n otamme nt de blindés Piranha, de misâtes sol-air Starbust, d’avions 
d’entraînement Hawk et de patrouilleurs côtiers. La livraison des 
matériels s’étalera sur cinq ans, selon 1e ministre britannique de la 
défense, Michaël Portilla En avril, le Royaume uni avait signé un ac- 
cord de défense avec Qatar, dont les années étaient jusqu'à présent 
équipées à 80% de matériels français. Doha a conclu un accord de 


défense en 1987 avec la France et doit prochainement recevoir des 
équipements de m ain t i e n de l’ordre de sociétés françaises. - (AFP.) 


La nouvelle force de paix en Bosnie 
réunit 30 000 hommes 


U Co F tSl ** F°’EAN, la. plus haute Instance défibéra- 
atlail ^ t P I ^ dcvart donner son accord, lundi 78 no- 
vembre, à la mise surpied dîme nouvelle force multinationale desti- 
néeà r^ptecer,^ 8 * 20 d&embre, la force de paix IFORar 
JJ*®?" *?*£«?*« rïu général (américain) Wiffiam Crouch, se- 

^ Marc Waymel, ^ cette frace^Sque 

30 OM homm^-momé moins que 1TFOR - comprendra trotebri- 
gades commandées par les Etats-Unis (dans le nord) oarlaGrandï 
Bretagne (dans le sud-ouest) etmria ?? U L ( f r ? nde ‘ 




la FAO engage une « course 


contre la montre » face la faim 


Lucas Delattre 
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Fidel Castro sera reçu en audience privée 
par le pape Jean Paul II à Rome 

Le dirigeant cubain espère une prochaine visite pontificale dans l'île 

de l'alimentât^ RdeJCastto !!vl?- dans 13 mat * née - Cette première rencontre cubain espère une visite papale dans Pfe et 

dience privée avec le pane Jean Paul n n^tonque marque un tournant dans les reia- s’engageant pour sa part à I&éraGser la vie refi 

«pape jean Paul n. prevue bons entre U Havane et le Vatican. Le dirigeant giewdans son pays. 


ROME 

de notre correspondant 

Nul ne sait encore si Jean Paul n 
se rendra à Cuba, mais ce voyage 
dans le seul pays d’Amérique la- 
tine où le pape ne soit jamais allé 
paraît de plus en plus probable. 
Fidel Castro, hôte vedette du 
sommet de la FAO à Rome, ne 
manquera certainement pas d’in- 
viter Jean Paul 0 dans son pays. 
Ce serait « très important » pour 
la levée du blocus économique 
contre l’île, a déclaré le Lider 
Maxime, lors d’une conférence de 
presse, dimanche 17 novembre. 
Dans ces conditions, Fidel Castro 
se fera sans aucun doute un de- 
voir de prier son interlocuteur de 
consacrer quelques jours de son 
emploi du temps pour appuyer 
cette revendication que le Vatican 
a déjà faîte sienne. 

Car, c'est désormais sûr, le pape 
et Fidel Castro vont enfin se par- 
ler pour la première fois. Ce sera 
mardi 19 novembre à 11 heures du 
matin. L'audience privée a été of- 
ficiellement annoncée par le 
Saint-Siège. C’est d’ailleurs une 
des principales raisons de la pre- 
mière visite de M. Castro à Rome. 
Bien sûr, il y avait l’envie de 
connaître la VÛle étemelle. A sa 
descente d’avion, dans la nuit de 
vendredi à samedi, avec vingt- 
quatre heures de retard, n a salué 
la capitale italienne d’un 
compliment, «comme Rome est 
belle, faites-la moi voir tout de 
suite ». 

Q y avait également te sommet 
de la FAO, motif officiel du dépla- 
cement Le discours fut étonnam- 
ment bief, plus court que les sept 


minutes autorisées, et suffisam- 
ment provocateur pour soulever 
des applaudissements nourris. Fi- 
del Castro n’a pas déçu. Il était at- 
tendu. U est venu et fl a conquis, 
comme une sorte de porte-parole 
magnifié des pays en voie de dé- 
veloppement, comme le messager 
des affamés. 

réconciliation 
Au-delà de ce rôle d’ambasssa- 
deur mondial des pays en souf- 
france, Fidel Castro est aussi, et 
peut-être davantage, venu sceller 
la réconciliation de son régime 


avec l'Eglise catholique. An cardi- 
nal Angelo Sodano, secrétaire 
d’Etat du Vatican, fl a tout de 
suite fiait savoir - dans l’enceinte 
de la FAO - quelles étaient ses in- 
tentions : « Je suis prêt à parler de 


tout avec le souverain pontife », a- 
t-fl annoncé. Far ailleurs, 3 a lancé 
un autre message, lors de son en- 
tretien avec Romano Prodi, pré- 
sident du Conseil: « peri toujours 
eu un grand respect pour la reli- 
gion, fai étudié dans une école ca- 
tholique, et la révolution cubaine 
n’a jamais fait de martyrs parmi les 
hommes (l’Eglise. » 

Pourtant, les catholiques n’ont 
pas eu la vie facile à Cuba depuis 
la victoire de la révolution. Mgr 
Jean-Louis Tauran, « ministre des 
affaires étrangères » de Jean 
Paul 11, a fait remarquer qu’il 


s’agissait de l’un des derniers pays 
où Noël n’est pas célébré comme 
une fête religieuse. A la fin du 
mois d’octobre, lors d’une visite 
dans nie pour tester le réchauffe- 
ment des relations entre l'Eglise 


et le pouvoir, le diplomate du Va- 
tican a été officieusement chargé 
de fixer les détails de cette ren- 
contre historique placée sous le 
signe du respect des convictions 
des uns et des autres. Fidel Castro 
s’engagerait à libéraliser la vie re- 
ligieuse dans son pays, et le pape, 
en se rendant à Cuba, s'oppose- 
rait de fait au blocus de l’île. 

Telle est la partie qui va se jouer 
mardi. Comme fl l’a fait lors de 
son intervention à la FAO, le Uder 
Maxim o devrait troquer ses vête- 
ments militaires pour le costume 
de ville. Au-delà de l'image histo- 
rique de la rencontre, quel qu’en 
soit le relief particulier, Q restera 
peut-être seulement que le re- 
belle de la sierra Maestra sera lui 
aussi, après tant d’autres, venu à 
Rome baiser la main du pape. 

MANIFESTANTS 

Pour ce cliché, chargé de plus 
de trente ans d’Histoire, pour 
cette rencontre impossible, Fidel 
Castro a bravé l'ouragan qui me- 
naçait Cuba. Il a découvert Rome 
sous un déluge de pluie, dont l’ef- 
fet a été de calmer l’ardeur des 
manifestants anticastristes. 

Quoi qu’il en soit, ces derniers 
n’avalent guère de chance d’ap- 
procher le héraut du sommet de 
la FAO, tant les services de sécuri- 
té étaient omniprésents pour cet 
hôte de marque se rendant de pa- 
lais en palais afin d’assister à des 
réceptions où on n’attendait que 
lui. Sécurité oblige, son emploi du 
temps est un véritable secret 
d’Etat. 

Michel Bâle-Richard 


Le « Uder maximo » critique le sommet de la FAO 

Le secrétaire général de la FAO, Jacques Dfouf. a clôturé le som- 
met de l’alimentation, dimanche 17 novembre, en exhortant les 
pays participants à engager « une course contre ta montre » pour 
parvenir à réduire de moitié le nombre de sous-alimentés d’ici 
vingt ans. La déclaration officielle adoptée à Fonverture du som- 
met - auquel ont participé plus d’une centaine de chefs d’Etats et 
de gouvernements dont une majorité venue du tiers- monde - 
vise à ramener de près de 800 millions à 400 millions, d’ici à 2015, 
le nombre de personnes souffrant de malnutrition. 

Invité le plus attendu de ce sommet, le président cubain, Fidel 
Castro, avait critiqué avec véhémence, samedi 16 novembre, la 
« modestie » des objectifs du sommet qu’il avait qualifié de « hon- 
teux ». De leur côté, les ONG ont dénoncé, an cours d’un sommet 
parallèle, la libéralisation du commerce mondial issue des ac- 
cords de Marrakech. « Les forces du marché ne peuvent résoudre à 
elles seules le problème de l’insécurité alimentaire », a indiqué leur 
porte-parole. 


l'Inde 

sons vathes sacrées 
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*ne ambitieuse synthèse. 

François Sergent,. Libération 

le d aujourd'hui n est pas seulement 

jarchwork bariolé de lambeaux d eternite et 

agments d'Occidenî. Cest eu contraire., et de 

en pius, un lieu d'inventions extraordinaires, 

fes et métissages en tous genres. Ce livre 

éférence, en conjuguant les compétences 

ie Trentaine de spécialistes., permet de s'en 

ire compte. , 

Roger- Po! Droit., Le Monde 

L'Histoire 

chez 

FAYARD 


Sao Paulo a élu 
son premier maire noir 


RIO DE JA1ŒIRO 

correspondance 

Totalement ïncomm voflà six 
mois, Celso Pitta a confirmé, ven- 
dredi 15 novembre, à l’issue du 
deuxième tour des élections muni- 
cipales, qu’il était bien la révéla- 
tion de Tannée au Brésil Dès le 
1* janvier 1997, et pour une durée 
de quatre ans, cet économiste de 
quarante-neuf ans sera le premier 
maire noir de Sao Paulo, si l’on ex- 
cepte le bief intérim exercé, d’août 
1947 à août 1948, par Paulo Lanro, 
Noir lui aussi, mais qui avait été 
désigné, et non élu, à la tête de la 
municipalité par le gouverneur de 
l'époque. 

Dauphin du maire sortant, Paulo 
Mahxfi, M. Pitta, candidat du Parti 
progressiste brésilien (droite), a ai- 
sément triomphé, avec 57 % des 
suffrages exprimés, de l’ancien 
maire de Sao Paulo, Luiza Erundï- 
na, du Parti des travailleurs (PT, 
gauche). Dans un pays où les 
Noirs et les métis, bien que repré- 
sentant 45 % de la population, se 
signalent rarement sur le devant 
de la scène politique, son 
triomphe fait figure d'événement 
historique. 

Four le reste, ce scrutin n 1 affec- 
tera guère l’équilibre des forces 
qui prévaut depuis quatre ans. A 
Rio de Janeiro, l’architecte Luiz 
Paulo Coude, fidèle lieutenant du 
maire sortant, César Maia, a été 
éhi sous Fétiquette d'un parti de 
droite. Dans les quelque 
5 500 communes de F« intérieur » 
(tout ce qui se trouve hors des li- 
mites des capitales et de leurs ban- 
lieues), quatre partis prédominent 
Avec un peu plus de 900 maires 
élus, te Parti de la social-démocra- 
tie brésilien (PSDB), auquel appar- 
tient 1e président Fernando Hen- 
ri que Cardoso, a modérément 
profité de l'effet d’attraction 
qu’exerce traditionnellement le 
pouvoir en place. Trois formations 
de droite, dont deux -le Parti du 
front libéral (PFL) et le Parti du 
mouvement démocratique brési- 
lien (PMDB) - font partie de la 
majorité présidentielle, conservent 
par allleûrs une solide implanta- 
tion. 

Quant au PT, pourtant arrivé en 
tête dans les 47 villes de plus de 
200 000 électeurs lors du premier 
tour du 3 octobre, fl a chèrement 


payé son incapacité à nouer des al- 
liances. En Ece dans sept des qua- 
torze capitales où fl y avait ballot- 
tage, il ne Ta finalement emporté 
qu’à Belem, la capitale du Para, à 
l’embouchure de l'Amazone. Ce 
succès, même associé à celui rem- 
porté dès le premier tour et pour 
la troisième fols consécutive à Por- 
to Alegre (capitale du Rio Grande 
do Sol), ne compense pas la perte 
de Belo Horizonte (capitale du Mi- 
nas Gérais) et de Santos, le grand 
port de l’Etat de Sao Paulo. 

COUP DE POKER 

Au bout du compte, c’est 
M. Maluf, figure de la droite brési- 
lienne depuis plus de trente ans, 
qui apparaît comme le principal 
bénéficiaire du scrutin. A Sao Pau- 
lo, où l’enjeu dépassait le cadre 
strictement local, ce candidat per- 
manent et malheureux à la prési- 
dence vient de gagner haut la main 
un pari que ses plus fidèles 
conseillers tenaient pour un coup 
de poker suicidaire : catapulter à la 
tête de la première cité d’Amé- 
rique du Sud un technocrate ano- 
nyme, Noir, et de surcroît origi- 
naire de Rio de Janeiro, métropole 
rivale méprisée pour son dilettan- 
tisme. 

Il laisse la gestion de son fief à 
un homme de toute confiance, 
longiligne et flegmatique, M. Pit- 
ta, lui-même issu d'un couple mix- 
te de la bourgeoisie aisée de Rio 
de Janeiro, a maintes fois déclaré 
qu’il n’était le « meneur d’aucun 
mouvement noir». Il est en tout cas 
un proche de longue date. Dès le 
début des années 80, il est appelé à 
la direction financière du groupe 
Bucatel, propriété de la famille 
Maluf, spécialisé dans les maté- 
riaux de construction. L’expé- 
rience qu’il y acquiert précède sa 
nomination, en 1993, au poste de 
secrétaire des finances de la muni- 
cipalité de Sao Paulo, dont M. Ma- 
luf vient alors de prendre les rênes. 
Durant toute la campagne électo- 
rale, et sous la férule du « gou- 
rou » brésilien du marketing poli- 
tique, Duda Mendoça, ML Pitta 
s’est efforcé de jouer le rôle de fi- 
dèle second qu’on lui assignait U 
popularité de M. Maluf a fait le 
reste. 

Jean-Jacques SéviUa 


■ CHINE: les Etats-Unis ont déploré, lundi 18 novembre, le rejet par 
la justice chinoise de la procédure en appel introduite par le dissident 
Wang Dan, condamné le 30 octobre à onze ans de prison pour 
* conspiration visant à subvenir le gouvernement». Le département 
d’Etat a estimé que la détention de M. Wang était « sans fondement ». 
Cette dédaration américaine, la première depuis que la iustice a confir- 
mé la pe ine, intervient à la veille de l'arrivée à Pékin du secrétaire 
d’Etat Warren Christopher pour une brève visite officielle. - (Corresp.) 
■JAPON: T excédent commercial a recalé pour le vingt-troisième 
mois consécutif en octobre, revenant à 470,8 milliards de yens 
(2L2 mffliaids de francs), contre 779,5 milliards en septembre. Ce recul, 
supérieur aux prévisions des analystes, atteint 12,9 % sur im an. - (AFP.) 
■TIMOR ORIENTAL: one foule évaluée à deux cent mille per- 
sonnes, soit près du tiers de la population de Fanden territoire portu- 
gais annexé par l’Indonésie, s’est rendue, samedi 16 novembre, à l’aé- 
roport de Düi pour y accueillir Mgr Carios Belo à son retour de 
Djakarta. La police et Farinée, très présentes, ne sont pas intervenues, 
et le Prix Nobel de la paix 1996 s’est contenté de saluer la foule, qui 
s’est dispersée dans le calme. En 1989, la visite du pape Jean Paul 11 
avait été P occasion d’un rassemblement de cent mille personnes. - 
(Corresp.) 

EUROPE 

■ GRANDE-BRETAGNE : un référendum sur la participation à la 
monnaie unique serait organisé par les travaillistes s’ils arrivaient au 
pouvoir après les élections du printemps prochain. Cest Gordon 
Brown, cha ncelier de TEchïqirier du cabinet fantôme travailliste, qui Ta 
annoncé, diman che 17 novembre, dans un entretien accordé à T inde- 
pendent on Sunday. Le Labour rejoint ainsi la position adoptée en avril 
par les conservateurs. 

■ Plus de 2000 homosexuels chrétiens ont assisté, samedi 16 no- 
vembre, à une messe dans la cathédrale de South wark, au sud de 
Londres, pour mar quer le 20 e anniversaire du Mouvement britannique 
des lesbiennes et gays chrétiens. L’office a été célébré par quatre 
évêques anglicans. - (AFP.) 

■ MOLDAVIE: le second tour de F élection présidentielle, le 1" dé- 
cembre, se jouera entre le présidait sortant Mircea Snegur et le pré- 
rident du parl ement Fetru Ln rinschi, a annoncé, lundi 18 novembre, la 
commission électorale centrale. M. Snegur, ancien com m u n iste 
converti au libéralisme, est arrivé largement en tête au premier tour, 
dimanche, avec 38,24 % des suffrages, contre 24,90 % à M. Ludnschi, 
candidat «ans étiquette. - (AFP.) 

■RUSSIE : Boris Eltsine, qui a subi, il y a douze jours un quintuple 
pontage coronarien, a été autorisé à se promener, dimanche 17 no- 
vembre, à sa résidence de campagne de Barvikha, et sortira définitive- 
ment de T hôpital central du Kremlin « jeudi ou vendredi », ont annoncé 
ses médecins. « Le rétablissement du président se passe bien ». a affirmé 
le professeur Renat Aktdbourine, qui Fa opéré. Boris Eltsine « a un peu 
maigri et a repris des forces », a-t-il dit, en précisant que les difficultés 
oratoires apparues avant r opération avaient totalement disparu. - 
(AFP.) 

■ BOSNIE : le général Ratko Mladic, qui a été démis, la semaine der- 
nière, de ses fonctions de chef d’état-major de l’année des Serbes de 
Bosnie, a demandé, dimanche 17 novembre, à Bfljana Plavsic, prési- 
dente de la RepubEka Srpska (RS), de recevoir une délégation de son 
état-major destitué, pour tenter de régla le conflit qui les oppose, se- 
lon un communiqué diffusé à Han Pijesak. - (AFP.) 

■ SERBIE: environ 10000 partisans des partis de Topposftion 
serbe, qui forment la coalition « Ensemble », ont célébré, lundi 18 no- 
vembre, leur victoire aux élections municipales. L’opposition, qui 
n’était jusqu'à présent majoritaire que dans 4 des 189 municipalités de 
la Serbie remporterait, selon les premières estimations, 38 mairies, 
dont celle de la capitale, Belgrade. - (AFP) 
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Pour son dixième anniversaire elle a reçu 
une dixième aiguille. Si cela continue comme ça, 
que nous réserve-t-eile? 

R£f. 3751 Le chronographe automatique Da Vinci Rattrapante 
avec calendrier perpétuel, indication de la phase de lune et une 
aiguille supplémentaire, dite rattrapante pour mesurer des temps 
intermédiaires ou un deuxième temps, or jaune FRF 131'500.- ou 
platine 193' ÎOO.- 
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EXCLUSION La renégociation de 
la convention sur l'assurance-chô- 
mage, qui s'ouvre mardi 19 no- 
vembre entre le patronat et les syndi- 
cats, est l'occasion pour les 


organisations de chômeurs de tenter préoccupations et les attentes de 
de faire entendre la voix de ceux qui cette catégorie de la population, 
sont tes premiers concernés par le • UES ASSOCIATIONS contestent les 


chômage. Ni les syndicats, ni lès par- 
tis ne parviennent à exprimer les 


-libérale ou syndicale - 
selon lesquelles les chômeurs ne sont 


que des travailleurs momentanément, 
privés d'emploi Ce seraient plutôt; à 
leurs yeux, les travailleurs qui sont 
des chômeurs échappant provisoire- 
ment au chômage^ • POUR BERNARD 


LACROIX, sociologue qui a particuliè- 
rement étudié la situation de chô- 
meur le problème est quand mton*, 
avant tout de « leur redonnez avec 
une activité, une existence ». 


Les syndicats et les partis restent éloignés des chômeurs 

Les sans-emploi tenteront de faire entendre leur voix lors de la renégociation de la convention Unédic, mardi 19 novembre, entre les syndicats 
et le patronat, lequel veut affecter à une baisse des cotisations les excédents dégagés par ce régime d'indemnisation 


REDISTRIBUTION des excédents 
de l’assurance-chômage à leur pro- 
fit; «revenu suffisant pair vivre dé- 
cemment », y compris pour les 
moins de vingt-cinq ans ; arrêt du 
système de dégressivité mis en place 
en 1993 et qui entraîne une baisse- 
couperet des allocations tous les 
quatre mois : les chômeurs tente- 
ront de faire entendre leur voix, 
mardi 19 novembre, à l'occasion de 
la renégociation de la convention 
Unédic, dont le terme revient tous 
les trois ans. 

Deux manifestations sont prévues 
devant le siège du CNPF, La pre- 
mière à l'appel de FApeis, (TAC! 
(Agir ensemble contre le chômage), 
du Mouvement national des chô- 
meurs et précaires (MNCP), de l'As- 


sociation de défense et d’entraide 
anx chômeurs (ADEQ, mais aussi 
de Droit au logement (DAL), de 
Droits devant! et du Comité des 
sans-logis; la seconde avec le ren- 
fort du groupe des dix (SUD, SNUI), 
de la Fédération syndic ale un itaire 
(FSU) et de l'opposition CFDT (AN- 
PE, FCTTEL Le comité des sans-em- 
ploi de La CGT soutient La manifesta^ 
don. 

Les chômeurs sont au nombre de 
34 millions. Seule la moitié d’entre 
eux sont indemnisés par Passurance- 
chômage et, parmi ces derniers, 
38% disposent de moins de 
3 000 francs par mois pour vivre. 
Face à cette population désorgani- 
sée, la gauche syndicale et politique 
semble peu ou prou désarçonnée. 


Une marche européenne au printemps 1997 

A P occasion de la conférence intergouvemementale qui s'achève- 
ra à Amsterdam en Juin 1997, une « marche européenne des chô- 
meurs » partira d’Espagne, d’Italie, de Grande-Bretagne, d* Alle- 
magne, de Suède et de Finlande pour converger vers la capitale 
néerlandaise, le 14 juin 1997. L'extrême gauche européenne, les 
Verts allemands. Ken Coates, un député européen travailliste, et 
des formations communistes comme le Parti de la refondation 
communiste (PRC) italien, apportent leur soutien à ^initiative. Des 
assises européennes du chômage sont prévues les 1 er et 2 février à 
Bruxelles. 

Rappelant que P Europe compte désormais plus de dix-huit mil- 
lions de sans-emploi, les initiateurs français (associations de chô- 
meurs, Groupe des dix, FSU) et britanniques (les organisations de 
chômeurs des trade unions) souhaitent, par cette manifestation, 
mettre en avant les convergences qui, d'après eux, se manifestent 
dans chaque pays. 

Dans le Nord, les portes s’ouvrent 
devant ceux qui rêvent de les enfoncer 

riat avec les acteurs de terrain, qui 
connaissent les chômeurs, et mieux 
ce sera , insiste Pierre de Sainti- 
gnon, adjoint au maire, chargé de 
remploi Ce n’est pas une relation 
frileuse ou peureuse, mais un sou- 
hait réel de donner la parole aux 
chômeurs. » 

En signe de bonne volonté, un 
conseil municipal «spécial em- 
ploi» a réuni, le 29 avril, le 
consultant Bernard Brunhes, le di- 
recteur régional de P ANPE et des 
responsables d'associations d’in- 
sertion et de chômeurs. 


U Uf , 

de notre envoyée spéciale 

Marie prend une voix d'hôtesse 
de Pair et mime le standard des 
Assedic : « Les Hauts- de- France, 
bonjour Le 12 novembre, avec 
les militants d'AC 1-LQle, devant le 
bâtiment de l’assurance-chômage, 
ils ont organisé une « petite manif 
symbolique ». Us auraient bien en- 
foncé la porte. Dommage, tout de 
suite, on les a reçus. « Un type sou- 
riant, il avait sûrement fait des 
stages de corn', raconte Nadia. '‘Je 
vous écoute, vous prendrez bien un 
café... " On était grillé. Ensuite, le 
directeur a fait un petit discours. ïï 
a dît d'un air grave : “Il n'y pas de 
chômeur heureux".» Les copines 
de Nadia éclatent de rire. 

De la quarantaine d’associa- 
tions que compte la région Nord- 
Pas-de-Calais, AC I est au- 
jourd’hui la plus importante. Née 
il y a trois ans, elle compte trois 
cents adhérents, dont une tren- 
taine de militants actifs. « C'est un 
vent neuf dans les vieilles logiques 
social-démocrates d’insertion. On 
rejette aussi bien la fonction travail 
des néo-libéraux que celle des stali- 
niens. résume Christian Velde- 
man, trésorier de l’association. On 
voudrait qu'on accepte tous les 
boulots. Nous, on a envie de 
prendre notre pied en bossant » 

MOINS RADICAL QU* AILLEURS 

Le désespoir est vif. Un habitant 
de la région sur cinq est au chô- 
mage. Deux membres d’AC 1, dont 
l’ancien président, se sont suicidés 
l’an passé. Pourtant, dans le Nord, 
vieille terre ouvrière et chré- 
tienne, la révolte des chômeurs 
reste moins radicale qu’aïlleurs. 
Ici, les militants du Front national 
ne viennent pas concurrencer les 
* diffuseurs » d’AC 1 devant les 
Assedic, comme à Toulouse. A 
AC MjHe, il y a moins d> anars » 
que de proches du Parti commu- 
niste, d’ex de la CGT ou de mili- 
tants socialistes. 

Ici, tout le monde, ou presque, a 
compris l’intérêt d'aider l'associa- 
tion. La CFDT, d’abord, qui, à 
Lille, est en opposition avec 
l’union régionale et avec la confé- 
dération. Pour son local, AC I 
touche aussi une rondelette sub- 
vention de la mairie (7? 700 francs 
en 1996). « Plus on fera de partena- 


PARTCNAlRE SOCIAL 

« L’intention était bonne», se 
souvient Nadia, mais elle n'a pas 
aimé qu'on parle « d’eux » comme 
d’objets d’étude et qu’on dise: 
«Les chômeurs, il .faut feur réap- 
prendre à entendre le réveil le ma- 
tin. » Elle rit encore de ces cas- 
settes vidéo distribuées au sortir 
de La réunion du conseil : «U fau- 
drait encore qu 'on ait des magnéto- 
scopes pour regarder leurs trucs ! » 

Présidente du conseil régional 
Nord-Pas-de-Calais, Marie-Chris- 
tine Blandin (Verts) juge que, 
« pour développer l’emploi, les chô- 
meurs doivent devenir un parte- 
naire social à part entière ». Des 
assises régionales ont été lancées 
en 1994. Une charte a été signée 
avec les trente-sept associations 
de chômeurs ou d’insertion, re- 
groupées en une seule entité. 

La région vient d’éditer, avec 
i’ANPE, des petits guides pra- 
tiques des demandeurs d’emploi, 
vffle par ville. Un Fonds régional 
d’aide à l’innovation sociale, doté 
de 1 million de francs par an, fi- 
nancera les projets sélectionnés 
par un comité composé en majo- 
rité de chômeurs. A AC !, on ap- 
précie cette mffitante discrète qui, 
au sommet contre le G 7 sur rem- 
ploi ou lors des manifestations 
pour soutenir les sans-papiers, 
défile avec l’autocollant de l’asso- 
ciation. 

Mardi 19 novembre, tous les 
amis d'AC l-Lflle prendront un car 
pour manifester devant le CNPF à 
Paris. «Dans les années 30, les 
marches de la faim, elles partaient 
déjà du Nord », rappelle M. Velde- 
man. 

At. Ch. 


La logique des associations de chô- 
meurs et celle des syndicats sont en 
effet radicalement differentes : plu- 
tôt que Fmsertion dans te inonde du 
travail, revendication première des 
syndicats, les nouvelles associations 
rédament la reconnaissance de leurs 
droits. Elles exigent désormais une 
représentation dans plusieurs orga- 
nismes paritaires, comme FUnedic. 

IMPUISSANCE 

Les attitudes des trois grandes 
centrales syndicales face au chô- 
mage témoignent d'une certaine im- 
puissance. «A PO, la volonté claire- 
ment affichée par Marc Blondel est de 
ne s’occuper que de ses mandats », 
résume Christophe Aguiton, 
membre de SUD et d’AC I. A la 
CFDT, Nicole Notât prétend parler au 
nom de Tintérêt général, mais elle a 
du mal à représ ent e r une catégorie de 
personnes qui ne figure pas au sein de 
sa fédération, la CCT part du prin- 
cipe qu’eue est capable d’organiser le 
mouvement à travers ses comités de 
chômeurs.» 

Les syndicats ne peuvent ignorer 
qu’il y a aujourd'hui plus de chô- 
meurs que de syndiqués. Nés & y a 
plus de vingt ans, les comités de 
sansrempkn (la CGT n’emploie pas 
le mot de chômeurs), qui avaient 
presque disparu, ont été réactivés. 
Dans tes viQes où la confédération 
de Louis Viannet est en position do- 
minante, comme à Marseille, on 
dans des cités structurées autour 
d'une industrie unique, comme 
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Montbéliard, ces comités ont une 
réelle influence. 

A Toulouse ou dans quelques 
vffles de Bretagne, certains d'entre 
eux avaient démontré, en décembre 
1995, leur capacité à mobiliser. 
Néanmoins, les comités de sans-em- 
ploi restent marginaux. Un respon- 
sable confédéral de la CGT va jus- 
qu'à expliquer que les associations, y 
compris ceBes qm sont proches de la 
confédération, la gênent La partici- 
pation du comité des sans-emploi 


de la CGT à la manifestation de 
mardi a provoqué de larges débats 
au sein de la commission exécutive, 
certains se montrant plutôt favo- 
rables à ce qu’ils s’associent anx ma- 
nifestations de samedi aux côtés des 
salariés (Erepage7X 
La CFDT, de sera côté, voit <Fun 
mauvais oal Fânesgence de ce qae 
Syndîcalisme-hebdo, en juin, appelait 
les « nouveaux mouvements so- 
ciaux», parmi lesquels la confédéra- 
tion rangeait AC l II y a deux se- 


maines, une po lémiq ue avait 
opposé la CFDT à cette as- 
sociation, qui organisait à la Bourse 
du travail de Paris une réunion pré- 
paratoire à la marché européenne 
des chômeurs prévue en 1997. En re- 
vanche, la CFDT «travaille» avec 
les organisations de solidarité ou 
(Tfasextion par l'économique qu'efte 
juge représentatives, comme la 
Fnars, le Coorace et ATD-Quart- 
monde, «seule s compétentes et orga- 
nisées sur la question », juge Michel 
Jalmain, qui mène la négociation sur 
runedfci Pour la CFDT, aucune as- 
sociation de chômeurs n'est repré- 
sentative. 

Ttout en se déclarant de gauche, la 
plupart des responsables d’associa- 
tions se méfient d’un étiquetage po- 
litique qui pourrait effrayer des 
adhérents très méfiants envers les 
partis traditionnels. La seule condi- 
tion qu’ils imposent à leurs 
membres est de ne pas adhérer au 
Root national, «Notre rôle est coati 
d’éviter que les adhérents se 
contentent de trouver des boucs émis- 
saires à leur situation, dam une to- 
rque proche des discours du FN», 
dit Hubert Constandas, président 
du MNCR la (Aïs ancienne des asso- 
ciations de chômeurs. L’extrême 
droite n’est pas parvenue à prendre 
pied dam tes organisations des chô- 
meurs, mais la vigilance est de ri- 
gueur- 

AktmBeuve-Méry, Ariane Quentin 
et Jérôme FenogUo 



sera au 



dQUE FAIRE jdes excédents deitfUhedic ? TteUe 
est la principale question que le patronat 
(CNPF, CGPME, UPA) et les syndicats (CGT, 
CFDT, FO, CFTC, CFC-CGQ vont devoir ré- 
soudre dans le cadre des négociations sur le re- 
nouvellement de la convention d’assurance- 
chômage, qui s’ouvrent mardi 19 novembre an 
siège du CNPF, à Paris. Prévues pour durer jus- 
qu’à la fin de Tannée, ces discussions doivent 
déboucher sur le renouvellement pour trois 
ans de la convention Unédic, qui expire le 
31 décembre. 

Les partenaires sociaux se retrouvent dans 
un contexte économique très différent de celui 
de 1993. L’assurance-chô ma ge était alors au 
bord de la Moite, accusant, fin 1993, un déficit 
cumulé de 33 milliards de francs (pour 100 mil- 
liards de francs de cotisations), pour redresser 
la situation, il avait fallu pas motos de trois ac- 
cords patronat-syndicats entre décembre 1991 
et 11011611993, une hausse sensible des cotisa- 
tions (de 4,78 % à 6,60% du salaire brut), une 
aide massive de l'Etat et un sévère four de vis 
sur les prestations, à commencer par r intro- 
duction de l’allocation unique dégressive en 
1993. 

L’ Unédic affiche désormais de confortables 
excédents, qui peuvent cependant fondre ra- 
pidement en cas de retournement de conjonc- 
ture : 13,5 milliards de francs cette année, sans 


doute 13mHfiaids en 1997, si la croissance os- 
cille entre 2 % et 23 %, comme la plupart des 
instituts de conjoncture le prévoient L’Unédic 
estime que si l'activité progresse à ce rythme 
en 1998, le solde positif duréghne pourrait at- 
teindre alors 16 milliards de francs/ Le patro- 
nat, dont la délégation sera conduite par Ar- 
naud Leenhardt, président de là commission 
sociale du CNPF, souhaite une; baisse de QJ> à 
0,6 point de la cotisation, basse répartie entre 
les employeurs et les salariés. 

PMORrnË AUX SANS-EMPLOI 

A l’exception de la CGT, les syntficats ne sont 
pas hostiles à une réduction de la cotisation, 
mais Os n’en font pas une priorités Dans un en- 
tretien publié hindi 18 par Les Echos, Nicole 
Notât, secrétaire générale de la CFDT, prévient 
que «si baisse il y a, éüe ne pourra être décidée 
que pour utiliser un reste d’excédent». M“ No- 
tât, redevenue présidente de FUhedkvie 1» oc- 
tobre, après un intermède patronal de deux 
ans, estime que «la priorité doit être donnée 
aux chômeurs», notamment pour améliorer 
leur indemnisation. 

M™ Notât estime qu ’«un plancher de 
3 000 francs comme “SMIC" d’aÏÏocation-chô- 
mage n’a rien de scandaleux». 38% des chô- 
meurs perçoivent moins que cette somme, et 
450 000 personnes ne bénéficient que de l'allo- 


cation de solidarité financée par l’Etat 
(2 400 francs par mois). Sans revenir sur le 
principe de la dégressivité des allocations, in- 
troduit en 1993 alors qn’elle présidait déjà 
ITfrtecHc, la di ri geant e de la CFDT estime qu’il 
fondra « écrêter » cette baisse pouvant aller 
jusqu’à 17 % tous les quatre mois. 

L’allocation de remplacement pour l’emploi 
(ARPE), qui permet à un salarié ayant quarante 
ans de cotisation de partir à la retraite avant 
- soixante ans et l’embauche d’un jeune à sa 
place, est le second dossier important de ces 
négociations. Le patronat, qui craint une dérive 
de cette formule, veut en limiter le coût (8 mil- 
liards de francs sur quatre ans pour 60 000 em- 
bauches). M- Notât avertit que la CFDT ne si- 
gnera pas d’accord «s’il n’y a pas une 
reconduction et une amélioration de certains dis- 
positifs, dont VARPE ». 

Les points de vue sont très éloignés avec, 
d’un côté, « les appétits patronaux », critiqués 
par la CFDT, et, de l'autre, le soud exprimé par 
la CGT de « reconstruire de véritables garanties 
sociales à l'égard de tous les chômeurs ». 0 serait 
cependant étonnant que les partenaires so- 
daux ne parviennent pas à un accord, alors 
qu’üs avaient fini par s’entendre, en 1993, rfam 
une situation proche de la catastrophe. 

Jean-Michel Bezat 


Bernard Lacroix, professeur de science politique à Parix-X 

« Les chômeurs ne sont pas une clientèle électorale intéressante» 

dste-t-O un vote chômeur? mage -rabstentian- n’exclut pas leur désespoir est uiéeé uar me ài- ^ _ 
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« Exlste-t-n un vote chômeur? 

- La première chose que révèle 
toute enquête relative aux chô- 
meurs, c’est la distance par rapport 
à lapoEtique, ne serait-ce que parce 
qu’ils appartiennent aux couches 
les plus Soignées de ce domaine, 
les employés et les ouvriers notam- 
ment Le passage par Le chômage 
tend à encourager de multiples 
formes de désinvestissement, le- 
quel vient accroître cet ékngnement 
face à la politique, donc à l'engage- 
ment, au militantisme et au vote. 

» Si le chômage ne tend pas, dam 
un premier temps, à transfonner les 
affiliations antérieures (les chô- 
meras qui votent sont statistique- 
ment un groupe majoritairement 
orienté à gauche), il tend d’abord à 
grossir massivement rahstentfon. 

-Le vote des chômeurs est 
quand même plus “protesta- 
taire” que d’antres: les maires 
savent bien que le Front natio- 
nal progresse dans les quartiers 
où le taux de chômage est plus 
élevé qu'affleura. 

- Ce premier effet massif du chô- 




mage -l'abstention- n’exclut pas 
que la destruction de façons de 
vivre induise des formes d’inquié- 
tude, inexprimées et inexprimables. 
Cette inquiétude s’ affirme dans le 
ressentiment et s'affiche dans la dé- 
nonciation : de la politique, de 
l'Etat, des fonctionnaires, des immi- 
grés- 

• EBes conduisait ainsi leurs vic- 
times à se reconnaître dan g des en- 
treprises politiques qui propagent 
des façons de voir de même forme? 
je pose au Front national. L’effon- 
drement des évidences peut 
prendre la forme, auprès d’une 
fraction croissante de chômeras, 
d’un recours à ces prophètes 
d'ordre d’extrême droite. 

»Les analystes et les hommes 
poKtiques ont du mal à comprendre 


leur d ésespoir est piégé par une al- 
chimie électorale qui a pour double 
propriété de couper Le bulletin de 
vote de ce qu’exprime ceux qui s’en 
servent et de réserva- la question 
du sens de ces bulletins à ceux qui 
n’ont pas d’intérêt à entendre ce 
que ces chômeurs exp rimant- 

- Est-ce une raison du désinté- 
rêt des partis politiques pour 
cette population? 

- On p eut se demander -et ou 
pourrait sans doute m dire autant 
pour les syndicats-, n ce n’est pas 
garoeque les chômeurs ne sontpas 


forées d e vie sociale. On pe 
c ? ra P ï:en£j re que la premiè 
crayon du genre, te syndi 


partis politiques organisés ne s'in- 


et vote FN. Os sont plutôt portés à 
ie stigmatiser qu’à t’examines' serei- 
nement Ainsi dénoncent-ils ce 
qu'ils appellent le “ganchotepé- 
nisme” des chômeurs. On voit en 
quoi il n’y a pas de vote chômeur : 
lorsqu’ils ne renoncent pas à voter, 


-La participation à des asso- 
«etions de chômeurs tf est-elle 
pas une forme d’accès à la poli- 
tique? 

-Les associations de chômeurs 
ont un caractère paradoxal puis- 
qu'elles tentent de mobiliser tes 
sans-travafl autour de leur cause en 
pre nant a ppui sur des hommes et 
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longtemps présentée conu 
treprise d'un porte-paro 
troupes. Ou bien, encore, 
associations plus contenir 
de chômeurs existent grâc 
fonce entre chômeurs et n 
meurs, artistes, mOfcmts c 
teetneh. 

> Ces associations n'ar 
ainâ tes chômeurs à feur & 
que p our les confronte] 
roroœs spécifiques cPhétén 
le montrent assez 
préoccupations d’ordre m 
“ unicf paliïés qui subvei 
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en définitive, tf est u 
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tique ou de la vie ci 
tout foire pour leur 
réie activité, une e 
simplement.» 


pat des formes reconnues et gratf- 
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wuiici ju^pm préconisé une « politique 
de contrat » avec les acteurs sociaux 

Le PS renoue le dialogue avec les syndicats 

Llcffici Jo&pirt 3 fflîfl y miTA^iQn Æt » fcmm mf g»j M iiuji.. — 

que le PS organisait dimanche 17 Laurent Fabius juge * au moins aussi mises aux raffitants. Préconisant une « véritable 

pour préciser sa méthode de aouveman^n!^ S 2 î?ï? nte s ., que b ^ate-fonne elle-même, politique de contrat », M. Jospin a dénoncé 

dont les grandes lignes sont actueSement sou- «tei&nesoc^ 


présenté comme une «pre- 
mière» tant par Michel Rocard que 
par Uonél Jospin, le «forum so- 
da] » organisé par 1e Parti soda- 
liste, dimanche 17 novembre, pour 
dialogua: avec les syndicats et le. 
nrouvement associatif, a pris des al- 
lures de Bte d e famille. Chacun a 
joué sa partition à coups de fortes 
déclarations sur le respect de Ifn- 
dépendance syndicale, mais de la 
polyphonie qui s’est fait entendre à 
la Bourse du travail de Saint-Denis 
s'est dégagée une certaine harmo- 
nie. Gnq atPËers le marin, rassem- 
blant responsables socialistes, 
confédérations mais aussi SUD- 
PTT, Droit au logement, AC I et 
plusieurs associations so ciales, une 
grand-messe raprès-midi autour 
d'Henri Emmanuelle Laurent fa- 
bius et Lionel Jospin, devant plu- 
sieurs centaines de personnes, ont 
rythmé ce «forum social», au 


duquel le PS a soumis sou 

prpjct économique au « banc d’es- 
sai » des acteurs sociaux. 

_ Après une longue période demé- 

nance, le PS commence à se retrou- 
ver « en phare » avec des syndicats 
dont la fonction devras être, gAi«n 
Jmh Poperen, «la conduite et la 
réussite de la démarche contrac- 
tuelle ». A condition, pomme le pro- 
clame François Hollande, que le PS 
fasse « moins dans l’incantatoire et 
plus dans l'exécutoire». Secrétaire 
national de la CFDT, Jean-François 
Eoghc a mis en avant des conver- 
gences, comme un «affichage poli- 
tique fort» sur remploi des Jeunes. 
« On n'avancera pas sans le mouve- 
ment syndical », a-t-il prévenu. 
Jean-François Perraud, secrétaire 
de la CGT, a averti qnV aucun pro- 
gramme de ■ transformation sociale 
ne pourra se faire par un simple 
changement de majorité ». René 


VaBadon, secrétaire confédéral de 
FO, a désigné la lutte contre te chô- 
mage, la hausse du pouvoir d'achat, 
la iddudion du temps de travail 
sans pote de salaire comme des 
priorités sur lesquelles FO et le PS 
se rejoignent, mais Q a mis en garde 
contre un retour du « tripartisme ». 

Jean-Paul Roux, secrétaire géné- 
ral adjoint de la FEN, a présenté les 
syndicats comme des «coacteurs 
du changement social ». Michel 
Deschamps, secrétaire général de la 
FSU, a redit qu’il ne pouvait y avoir 
d’« alternative véritable sans mouve- 
ment soda!». M. Fabius a plaidé 
pour une poursuite du dialogue so- 
cial si la gauche revient au pouvoir 
à travers «des accords de crois- 
sance». « Nous devrons aller vite, 
car les Français attendent des chan- 
gements rapides», a lancé le pré- 
sident du groupe socialiste de P As- 
semblée nationale, en soulignant 


que la gauche gouvernerait en 1998 
«sous la menace permanente d’une 
dissolution ». 

S’attachant à définir sa future 
méthode de gouvernement, M.JO»- 
pin a préconisé «une véritable poli- 
tique de contrat ». « Un programme 
de législature, a souligné le premier 
secrétaire du PS, ça ne se réduit pas 
à un pkm d'urgence pour six mois. 
(_) B nous faut donc rompre, et moi 
fai rompu pour ce qui me concerne, 
avec ridée que tout ce qui n’est pas 
fait dam les cent jours ne se fera pas. 
Je préfère une progression plus régu- 
lière, moins spasmodique, à une bdk 
flambée de réformes dès le début qui 
débouchent ensuite sur des tournants 
puis sur Fmmobilisme. » M. Jospin a 
cherché & convaincre les syndicats 
qu’il aurait, au pouvoir, la môme at- 
titude d'écoute et de « dialogue ». 

Michel Noblecourt 


Manifestations à Paris et en province un an après l’annonce du plan Juppé 


PLACE CUCHY, samedi 16 no- 
vembre, vers 15 heures, le cortège 
réunissant plusieurs miniers de per- 
sonnes tardait à s’ébranler. Marc 
Blondel, secrétaire général de FO, 
tenait en effet la vedette devant les 
caméras, puisque Louis Viaxmet, 
son homologue de la CGT, avait 
choisi le Cantal, et plus prérisément 
AuriSac, pour « cSébrer » Fannïver- 
saire de l'annonce du {dm Juppé 
sur la Sécurité sociale. A leur arri- 
vée, place de l'Opéra, les manifes- 
tants se comptèrent e n viron vingt- 
cinq mille, alors que la police an- 
nonçait cinq mille six cents 
participants. 

FO menait ce défilé, suivie de la 

fsu 


Michel Deschamps, puis de la CGT 
faisant masse sous la houlette de 
JoSBiard, responsable régi onal. les 
libertaires de la CNT fermaient le 
cortège, après les sans-papiers, 
« tous ensemble pour la régularisa- 
tion». On scanda d’une même voix, 
« Licencions les patrons, pas les sala- 
riés 1», «Public, privé, tous unis 
contre le plan Juppé / » Et on hurla 
de concert: «Tbus contré le plan 
juppé-Notat I ». 

M. Deschamps regretta bien que 
«les condit io ns rfune grande mani- 
festation unitaire ne soient pas 
créées », mais, sans polémique, il 
avoua comprâxire f absence de la 
CFDT puisque ceSe-d soutient le 
jÿanJirôpé..M-BiandL pour la CGT, 


ne dit pas autre chose, mais 
M. Blondel ne résista pas à un nu- 
méro en solo. M™ Notât? «Elle a 
un look très- afféable. Eüe nefirit pas 
le syndicalisme qui est le mien. » 

«LIMITÉ EST DIFFICILE» 

Et M. Viaxmet, qui avait délaissé 
Paris? «C'est un homme infidèle. B 
s’est même tendu au dernier congrès 
CFDT pair sÿ faire applaudir. Au- 
jourd'hui, i7 choisit de donner l'ex- 
pression sublime de la lutte des 
classes à AuriBac. Salvador Dali di- 
sait que Perpignan est le centre du 
monde, tour Louis Viaimet, c'est A 11 - 
riBac!» 

A quelques .mètres derrière, Ar- 
letteJ^uiDer se serait presque fait. 
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ouhffet Manifestant parce que «FO 
est mon syndicat», elle avouait que 
«Tumté est difficile», qu’«on ne 
peut pas prévoir ce que va être le 
mouvement ». «Simplement espH- 
quait-dle, ü faut tout Jarre pour faire 
prendre conscience et mobiliser. » 

A AuriDac, où 15 000 personnes 
selon les organisateurs, 6000 selon 
la police, venus de dix départe- 
ments du Massif central, sont des- 
cendues dans la rue, la CGT domi- 
nait le Cûrtège, mate des mifitants 
de FO, de ta CFDT, de la Confédéra- 
tion paysanne et du Modef, se sont 
joints à cette manifestation. Pour 
justifier sa présence id, plutôt qu’à' 
Paiis, Louis Viaxmet a souligné «la 
syjnbpiique de cette . manifestation », 
- «Jqui montee « l'àrticuhtâon entre Jes 
aspirations régionales et les revendi- 
™ ■ cations nationales »3 Alors qneie se- 
crétaire général de la CGT a annon- 
cé l’organisation, « dans les 
semaines qui viennent», (Tune jour- 
née nationale unitaire de grèves et 
de manifestations, Marc Blondel a 
infirm é ce mot d’ordre. «Ffus Won- 
nef souhaite la mobilisation unitaire, 
et plus il la rend impossible», a-t-il 
expliqué, avant de souhaiter que les 
syndicats s’accordent sur des «ob- 
jectifs clairs » pour «contraindre le 
gouvernement à changer de politique 
économique ». 

20 000 personnes 
àLannion 

Manifestation sans précédent à 
Lannion (Côtes-d’Armor). 20 000 
personnes sont descendues dans 
les. mes de la ville samedI16 no- 
vembre pour s’opposer au plan de 
600 suppressions d’emploi pré- 
vues ifid à ftu 1998 chez Alcatel- 

QT. . 

Cette importante mobilisation 
damlasous-prëfecturedesCôtes- 
ffAnnotvqm compte à peinel6 000 
habitants, témoigne de Pinquié- 
mde de toute une région frappée 
de piefafouet-Endfxara,Alcatel- 
Crr a réduit ses eflfectïfi de4 500 à 
2 000 persoiues et fermé quatre 
de ses dnq étabBssements dans le 
Ttiégor. Une saignée qui remet «a 
cause FéqnfHbre xPnne région es- 
. sentieDement tournée vers l'in- 
dustrie des téiécommunlcatlous. 
Le cortège a réuni bon nombre 
cfâns de toutes tendances, des ly- 
céens, mais aussi les commer- 
:■ çaute, qtri avaient fermé boutique, 
et même les sportifs qui avaient 
HAHMM» d'annuler tous les matrhw; 
prévus dans la région ce samedi 
après-nddL- (Corrcsp-) 


ALAIN GUEDE 
HERVÉ LIFFRAN 

Péril sur 
la Chiraquie 


Qui. de la Justice ou des 
puissants justiciables, aura 
le dernier mot ? Chacun 
joue la montre contre l’autre. 

Ce livre démasque les 
interventions multiples, plus 
ou moins voyantes, plus ou 
moins efficaces. 

Frédéric. Ploquin 
L'Evénement du Jeudi 




Racket des marchés publics, salaires 
pour des travaux fictifs. HLM de luxe des 
uns. somptueuses résidences secondaires 
des autres, entretenues aux frais du 
contribuable... Et même, falsifications de 
listes électorales... Mais les juges 
nont jamais été aussi près de la vérité. 
Ils nen sont que plus dangereux pour 
un pouvoir qui prend désormais tous 
les risques pour les bâillonner. 


Stock 
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La gauche va arbitrer le duel de Dreux 
entre la droite et le Front national 


Fonction publique hospitalière : 
la CGT devance la CFDT 


Lors d'une municipale partielle, les résultats de l'extrême droite restent pratiquement stables 


M" Stirbois (RH) a obtenu 36, 44 % des suf- 
frages exprimés, dimanche 17 novembre, lors de 
l'élection munidpale partielle organisée à Dreux 


après la démission des conseillers RPR et UDF 
qui ont voulu manifester leur solidarité avec le 
maire, Gérard Hamel (RPR), invalidé par le 


Conseil d'Etat La droite parlementaire, grâce à 
la disparition d'une Este divers gauche, a pro- 
gressé de près de 7 points, à 27,82 %. 


DREUX 

de notre envoyée spéciale 

Q est près de vingt heures trente, 
ce dimanche 17 novembre à Dreux. 
Devant la salle des fêtes où Ton 
vient d'annoncer les résultats à 
l'élection municipale partielle - 
36,44 % des suffrages exprimés pour 
le Front national, 34,73 % pour le 
maire (RPR) sextant et 24,76 % pour 
la liste de gauche - une soixantaine 
de militants anti-fasciste de Ras 
r&ont arborent une banderole di- 
sant: «Résistons ensemble contre le 
Jusdsme», et scandent les slogans 
« Ensemble, chassons le Front natio- 
nal. A Dreux comme à Gardaruie ». 

Face à eux, deux cordons de CRS 
qui viennent de mettre leurs 
casques, et deux rangées de jeunes 
du Front national en blousons de 
cuir, mêlés au service d'ordre mus- 
clé de la Direction protection sécuri- 
té du parti d’extrême droite. Sou- 
dain un mouvement de foule se 
manifeste sur Tanière du bâtiment 
Marie-France Stirbois, tète de liste 
du FN, accompagnée d'une impo- 
sante protection Jepénïste, arrive et 
provoque une vaste bousculade en 
pénétrant par une porte de côté. 

Mme Stirbois arbore un air triom- 
phant Mettant en avant sa progres- 
sion par rapport à Tan dernier (87 
voix), Fex-députée lance deux ap- 


pels: l'un aux électeurs de gauche 
«qui se sont trompa» et auxquels 
eOe déclare que le Front * premier 
parti ouvrier de France, les défend, 
défend leurs acquis sociaux, mais 
tnivd défend les Français de souche 
qui n'ont plus de travail »; Pantre 
aux abstentionistes qui « ont voulu 
sanctionner les politiciens » dont elle 
«ne fait pas partie ». Des absten- 
tionnistes pourtant peu nombreux 
pour une élection partielle, puis- 
qu'ils ne sont 39,21 % contre 40,49 % 
lors du premier tour de 1995. 


« UN SCRUTOf LOCAL » 

Quelques minutes auparavant le 
maire sortant député RPR, Gérard 
Hamel, avait exprimé son soulage- 
ment en s'exclamant: « Depuis plus 
de dix ans le FN progressait: au- 
jourd’hui on a réussi à l'endiguer, » 
Reste que sa reconquête de la mai- 
rie dépendra de l'attitude de la Este 
gaiyfr e unie, menée par le so cialis te 
Maurice Ravanne. « Je riappeBe pas 
à un Front républicain, /appelle à ce 
que chacun prenne ses responsabili- 
tés pour faire que Dieux ne devienne 
pas la quatrième viEe de la honte» a 
déclaré M. Hamel, en ajoutant avec 
Insistance qn’« il appartient à la 
gauche, simplement, comme en 1995, 
de prendre ses responsabilités». Le 
député se dit * prâ pour le second 


tour à qffront e r le Front national » et 
n'a vu dans ce «scrutin local » 
qu’« une signification locale », « c’est 
le travail (Tune équipé qui est ré- 
compensé, rien d’autre ». 

Après avoir encaissé le difficile 
verdict des urnes qui les a placés en 
troisième position, les colistiers de 
Maurice Ravanne, müftants appar- 
tenant au PS, au PCF, au Parti radi- 
cal-socialiste, au Mouvement des ci- 
toyens et personnalités centristes, 
se sont réunis jusque tard dans la 
nuit pour taire une analyse de la si- 
tuation. Leur stratégie pour le se- 
cond tour ne devait être décidée 
que lundi 18 novembre dans la soi- 
rée. Pour eux rhistoire se répète. En 
1993 déjà, au second tour de l'élec- 
tion législative, puis au tour équi- 
valent de l'élection municipale de 
1995, les militants de gauche ont dé- 
cidé, le temps d'un scrutin, d’oublier 
leur appartenance partisane, pour 
taire barrage à ce qui leur semblait 
la pire des situations : un député ou 
un maire front nati o nal 

Cette fois, beaucoup renâclent à 
répéter ce scénario qui, à terme, de- 
vient démobilisant pour des mili- 
tants. Sans compter leurs reproches 
vis-à-vis M. Hamel pour ne pas 
avoir complètement respecté ses 
promesses d'information et de par- 
ticipation. ou pour avoir provoqué 


de nouvelles élections en faisant dé- 
missioner en bloc les conseillers 
municipaux à la suite de son invali- 
dation prononcée par le Conseil 
d’Etat (le Monde du 14 novembre). 
Pour M. Ravanne et ses co-Ssüers, 
trois solutions au moins se pré- 
sentent : se maintenir avec le risque 
de se voir reproché f élection d’un 
maire d'extrême droite ; se désister 
et affronter la colère de matants ; 
négocier des places sur la Este de M. 
HairaeL 


LES ÉLECTIONS aux commis^nsadniiriistratives P arita j re *j2‘: ^ 
fonction publique hospitalière, organisées le 24 octobre, et concer- 
nant 650 000 agents titulaires (Le Monde daté ’’ 

donnent la première place à la CGT (31,25 % des voix). Précédemment 
première, la CFDT se retrouve deuxième tout en restant stable 

(28,15%), FO troisième (24,18%). . . 

Au conseil supérieur de la fonction pubfiquebospttaEère, la CGT ob- 
tient 6 sièges, la CFDT 5. et FO 4; Bien qu*0 totalise 3,6% des suf- 
frages. le CRC, né d’une scission avec la CFDT, n’obtient pas de siège, 
tandis que la CGC (0,5 %). la FGAF (3,3 %), Je SNCH, syndicat de 
cadres (1,2 %) et la CFTC (3,8 %) en ont chacun un. Depuis cette an- 
née, Tattribution des sièges n’est plus liée aux seuls suffrages. A la de- 
mande de FO et du ministère, elle tient aussi compte du nombre ae 
candidats présentes par chaque liste (de façon à défavoriser leson?* - 
irisations catégorielles). Les textes prévoient en outre que sept «aéra- 
tions (dont les autonomes) disposent automatiquement <Tun siégé. 


CMstume Chombeati 


■ Dreux (1« tour) 

L, 15 745 ; K 9 571 ; A., 39 % ; 
£, 9380. 

FN (Marie-France Stirbois), 
3 419 (36,44 %) ; un.iL (Gérard Ha- 
mel. RPR, S.), 3 258 (34,73 %) ; un. 
g. (Maurice Ravanne, PS), 2323 
(24,76%); LCR (Michel Bréand), 
213 (2^7%); PT (Béatrice Jaffre- 
nou), 167 (1.78 %) BALLOTTAGE 

[11 juin 1995 : L, 16 211 ; V., 
9647; A., 40.49%; E, 9477; FN 
(Marie-France Stirbois), 3 332 
(35,15%); un-d. (Gérard Hamel, 
RPR), 2 637 (27,82 %) ; un. g., 
(Maurice Ravanne. PS), 1713 
08,07%) ; div.g. (Yves Cauchon). 
1502 (15,84 %)'; PT (Béatrice Jaf- 
frenou), 293 (3,09%).] 


■ COGNAC : des élections municipales partielles seront organisées 
à Cognac (Charente), les 8 et 14 décembre. L'élection du candidat 
RPR Francis Hardy avait été invalidée par un arrêt du Conseil d’Etat 
en date du 4 novembre. Les électeurs devront départager à nouveau 
les trois listes qui s’étaient présentées en juin 1995. 

■ STAINS : Michel Beanmale (PCF) a été élu, samedi 16 no- 
vembre, maire de Stains (Se îne- Saint- Déni s). M. Beaumale, né le 
11 juin 1948 à Stains, succède à Louis Piema (PCF), dont fl était 1e pre- 
mier adjoint. M. Piema, âgé de soixante-trois ans, continuera de sié- 
ger au conseil m uni dp al et d’assumer son mandat de député de 
Seine-Saint-Dems. Depuis juin 1995, M. Piema est la troisième figure 
du PCF de Seine-Saint-Denis à quitter le devant de la scène politique 
locale. 

■ BUDGET: les dépotés ont adopté, samedi 16 novembre, les cré- 
dits des char ges communes, des services financiers (mi nistères de 
l’économie et du budget), des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que 
ceux du commerce extérieur; le budget annexe des monnaies et mé- 
dailles et les taxes parafiscales. Lors de r examen des crédits des priva- 
tisations, Patrick Devedpan (RPR, Hauts-de-Seine), rapporteur de la 
commission dés finances, a indiqué que « les entreprises Lagardère et 
Thomson présentent des complémentarités évidentes », et qu’il fallait se 
garder de « considérations racistes ou nationalistes » quant à la cession 
de Thomson MultûnéÆa au groupe coréen Daewoo. 


Une élection municipale partielle 


Le préfet de Guyane risque de faire les frais de la passivité du gouvernement 


CAYENNE 

de mère envoyé spécial 

A l’heure dite, celle qu’ils 
s’étaient eux-mêmes fixée, les 
élèves du lycée Fëlix-Eboué de 
Cayenne ont repris le travail, lundi 
18 novembre, aînés trois semaines 
de grève. Leur décision collective, 
avait été prise trois jours plus tôt 
après que, selon le voeu du pré- 
sident de la République, satisfac- 
tion eut été donnée à la plupart de 
leurs revendications. Le 15 no- 
vembre, en assemblée générale, 
l’un des jeunes animateurs du 
comité de grève avait donné joli- 
ment à ses camarades ce sage 
conseil: « Nous devons reprendre 
les cours dans la bonne tenue, cha- 
cun avec son badge et son cahier de 
correspondance , pour bien montrer 
qu’on est redevenu “normal", en 
quelque sorte.» 

Ces jeunes-là ont fait trembler la 
Guyane pendant quelques jours. 
Leur mouvement de protestation a 
mis en évidence les carences du 
système politique. Dans l'immé- 
diat, la brusque révolte des jeunes 
Guyanais -celle des lycées, paci- 


fique, et celle, brutale, des laissés- 
pour-compte des bidonvilles de 
Cayenne- ae traduit par quelques 
règlements de compte plus ou 
moins discrets au sein de FappareD 
d’Etat Mis en cause par le ministre 
délégué à routre-mer, Jean-Jacques 
de Perettï (te- Monde du 14 no- 
vembre), l’inspecteur d’académie 
de Guyane, Jean-Marcel Coteret, 
n’entend pas servir de «fusible» 
en restant silencieux. 

Dans un courrier adressé au 
Monde, après avoir rappelé que les 
établissements d’enseignement du 
second cycle relèvent exclusive- 
ment, depuis les lois de décentrali- 
sation, de la compétence du recto- 
rat et du conseil régional, 
M. Coteret sort de sa réserve pour 
bétonner que le « recteur de Faca - 
démie Antilles-Guyane [NDLR : Mi- 
chel Rudler] ne soit pas venu en 
Guyane depuis le 22 octobre, laissant 
aux responsables locaux de l’éduca- 
tion nationale, aux présidents des 
collectivités locales et, surtout au 
préfet le soin de gérer sans lui ta 
grève des lycées ». M. Coteret 
« constate qu’on veut lui faire endos- 


ser une responsabilité qui appartient 
au recteur, mais que celui-ci refuse 
d’assumer ». 

La « sortie » de M. de Peretti 
contre ce haut fonctionnaire n’a 
été que très modérément appréciée 
dans l’entourage du ministre de 
l’éducation nationale, François 
Bayrou. Sur le terrain, cependant, 
c’est davantage la gestion du main- 
tien de l’ordfe lors de la première 
nuit d’émeutes à Cayenne, du 7 au 
8 novembre, qui fait l’objet de tous 
les commentaires, jour après jour, 
les témoignages s'accumulent se- 
lon lesquels, avant de libérer les ac- 
cès de la préfecture, des membres 
des forces de police ont délibéré- 
ment crevé les pneus des scooters 
appartenant à des lycéens, puis in- 
cendié leurs engins. 


BLESSURE PAR BALLE 

Selon la principale porte-parole 
du mouvement lycéen, Aline 
Charles, fl y a eu, ce jeodi-là, « vo- 
lonté de casser du nègre». Sans 
contester le fait que, par la suite, 
les lycéens ont été débordés par de 
jeunes « casseurs » - voire par des 


bandes armées venues des quar- 
tiers les plus pauvres de Cayenne 
élèves, parents d’ Sèves et respon- 
sables politiques, de gauche 
comme de droite, observent que le 
comportement des forces de police 
et de gendarmerie a été plus rude 
qu’il ne l’est en métropole en de 
pareilles circonstances. 

■ De fait, la blessure par balle d’un 
iyc&n embarrasse à F évidence le 
préfet de région, Pierre DartouL Q 
a demandé une enquête sur les cir- 
constances de cet incident, qui a 
fortement contribué à attiser là co- 
lère en Guyane. Sans attendre, la 
radio associative Radio-Jam. elle- 
même accusée par le ministre de 
l’outre-mer d’avoir appelé à 
l’émeute, a demandé publique- 
ment que le préfet soit relevé de 
ses fonctions. Sans enfreindre le 
devoir de réserve auquel il est tenu, 
le représentant de FEtat ne cache 
pas son impatience de voir 
MM. Bayrou et de Peretti venir, 
sans plus tarder, dialoguer avec les 
jeunes Guyanais. 


LOIRET 

Fl eury-les- Aubraîs (F* tour) 

U 13 346 ; V, S 240; JL, 38,25 %;£, 8 010. 

Un. d. (Pierre Baucbet UDF-FD), 3 793 (4735 %) ; un. g, (Alain Ro- 
méro, PCF), 3518 (43,92%); div. d. (Alain Lambert), 699 (8,72%) 
BALLOTTAGE 

[La fete de droite de Pkne Baucbet arrive en téte4u premier tour, après rjnmJaiion 
des Sections de juin 1995. La majorité avait alors ravi la mairie, ccmmuniste depuis 1971, 
avec seulement seize von d'avance, et le Cresea d’Etat avait annoté le scrutin en raison 
d’on tract diffusé bora délai. La liste conduite par le «liras droite Alain Lambert «t éfimt- 
née. André Chêne, couseiDer général communiste du Loiret depuis 1967 et maire de Heury- 
les-Aubrais de 1971 A 1995, est décédé la vedBe de ce scrutin. 

n juta 19?5 : 1, 13 443; \L, 6 221 î .A* 38,84%; E, 7936 ; PC {Homère), 2 739 (K51 %> ; 
un- d. (Beanctet, ÜDF-COS), 2 414 (30/0 %) ; PS (SiiexgeoQ , 1 029 (12,96 %) ; dlv. g. (Ond- 
ty), 928 <1L69%) ;dh. (Lambert), 826 00/W %L] 


Une élection cantonale partielle 


Jean-Louis Saux 


MEURTHE-ET-MOSELLE 
Canton d’Herserange (l w tour) 

/, 11557; K 4362; A, 62J25 % ; £, 4 261. 

Laurent Righi r PC, 2 054 (48,20 %) ; Gérard Didelat, div. d., 916 
(21*49 %) ; Jocdyn Bitoun, PS, 743 (17*43 %) ; Christian Zatorski, FN, 
197 (9,62 %) ; Daniel Cano-Garria, Verts, 151 (3,54 %) BALLOTTAGE 

[Le PCF devrait amener ce siège, Gonnmnâsté depuis trente ans et laissé vacant par le 
décès de Bügriffl] fttütanski (PC)- Laurent RigW, « dauphin » de M. RJÜtamki, améliore te 
score obterai en 1992 par son mentot Q arrive entête dam cinq des six communes du can- 
ton. A Perception dUarcrangs. Déception en revanche pour le sodaflste jocdyn Btawn. 
troisitoe derrière GérardDiddot, proche cto Parti répubfcaln. Ce premier tour est égale- 
ment marqué pu l'effondrement des' Verts, qrd perdent plus de 7,5 points. Le FN cède éga- 
lement mt peu de terrain. 

2Z mars 1992: L, 11 598; V., 7044; A, 39,26%; 6677; Bogdan FtiGtanski, PC, 2738 
(4U»%) : Didier Rénw; RPR. 1 261 (18,88%); Jocdyn Bitoun, PS, 1 204 (18,03 %) ; EBas 
SetdowsH, Vertç, 741 (11,09%) ; Christian ZatorsH, FN, 733 (10,97 %).J 
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■5^5? "bistre de la justice, 
J**|ues Toubon, a annoncé, samedi 

-* T£? * r !iL Ur Canal Hu ?qÏÏl 

avait. dema ndé au parqueté e élire 
“PP® 1 " u jugement prononcé par le 


tribunal correctionnel de Toulon à 
i encontre des deux chanteurs du 

SSSaüT *™- « **PPéparla 
sévérité de ta sentence», le garde 

des sceaux a estimé que ce jugement 
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risquait de créer daris l'opinion 
«r une situation oui favorise les ex- 
trémismes et la naine ». •DURANT 
tout te week end, de nombreuses 
personnalités ont réagi à la condam- 


nation des rappeuis. Tandis que Lio- 
nel Jospin estimait qu'il s'agissait 
d'une « iniquité et d'une provoca- 
tion judiciaire », Raymond Barre et 
Charles Pasqua ont pour leur part. 


approuvé la sévérité de la peine.# A 
L'APPEL de très nombreux partis de 
gauche, associations et syndicats, 
une manifestation devrait avoir lieu 
le 23 novembre à Paris. 


Le garde des sceaux tente de désamorcer la crise dans l’affaire NTM 

■ la décision de Jacques Toubon de demander au parquet de faire appel contre le jugement du tribunal de Toulon condamnant 

les deux chanteurs ce rap, de nombreux partis de gauche, associations et syndicats appellent à une manifestation samedi 23 novembre à Paris 


WVTTÉ A DIALOGUER arec Joey 
Star, l’un des deux chanteurs du 
groupe NTM condamnés pour «ou- 
troge par parafes », le garde des wan» 
Jacques Tbubon a annoncé, sam^ j 
16 novembre, sur le plateau de UHeb- 
do de Michel Hdd (Canal Plus), qiffl 
avak demandé au parquet de faire ap- 
pel du jugement (nos dernières édi- 
tions datées 17-18 novanbre). le mi- 
n istre de la justice s’est déclaré 
«fiap pé par ki sévérité de la sentence» 
prononcée par le tribunal conectioQ- 
nd de Toulon qui a c ondamné frsrap- 
peurs à trois mois de prison famé età 
six mois d’interdiction de chanter: 
* Non seulement cette décision jail de la 
publicité au groupe, mais elle a /i»«f 
tendance à créer dans Popênion une si 1 
tuation qui favorise tes extrémismes et la 
ferme», a ajouté M. Tbubon. 

Se déclarant favorable à la liberté 
d'expression, maïs s'interrogeant sur 
le droit des chanteurs «à appeler au 
meurtre », le ministre a cherché à dé- 


la condamnation des deux chanteurs. 

DÉCISION AJOURNÉE 

D a cependant attendu la soirée du 

vendredi 15 novembre pour iraxlre 

la dé c i sion de damwyfe r au parquet 
défaire appeL En visite ce jour-là à la 
cour d’appel de Limoges (Haute- 
Vîenne), M. Tbubon avait simplement 


STI se démarque aujrmrrT hiif tmpfi- 
c fteine ut du juge meul de Tbulon en 
déridant de faire appel, le ga nte des 
sceaux n’avait pas, avant le procès, 
donné d’instruction préalable au mi- 
nistère public sur cette affaire pour- 
tHntsajabte-CetteabsencedTnstruc- 

tfcm de la dianrpnprw» ami» p wmic, a 

raudfcnce, au proc ureu r de la Répu- 
blique de requérir & rencontre des 
deux rappeuis la peine maximale pré- 
vue par la loi L’avocat des cHantw iw 
de NTM, M* Michel Blum, qui s’est 


Une sévérité justifiée, 
selon Charles Pasqua 


LA CONDAMNATION à la pri- 
son ferme des deux chanteurs du 
groupe NTM a suscité de nou- 
velles réactions politiques durant 
le week-end. L' anci en ministre de 
l'intérieur, Charles Pasqua, a esti- 
mé justifié, samedi 16 novembre à 
Meîüant (Cher), que des propos 
indtant « au meurtre ou à la vio- 
lence» soient sanctionnés. «On 
ne peut pas im pun éme nt, inciter à 
tirer sur la pàtice», à-t-fl déclaré, 
ajoutant que la liberté d’expres- 
sion devait « trouver elle-même ses 
limites». 

L’ancien premier ministre * 
Edouard Balladur a affirmé de son 
côté, dimanche 17 novembre, qu’il 
était « normal que l’appel à la vio- . 
(ertee soit sanctionné sévèrement», 
en se demandant si «la peine de 
prison était la mieux adaptée». 
Raymond Barre, ancien premier 
ministre et maire de Lyon, a dé- 


claré: « Je n’apprécie pas le juge- 
ment, je respecte la justice. » D 
s'est dit « étonné» que le garde 
des sceaux fasse appeL 
« Quand on constate que le pou- 
voir politique fait une pression sans 
précédent sur le pouvoir judiciaire 
pour (-^protéger les puissants lors- 
qu’ils ne respectent pas la loi (_), a 
souligné samedi 16 novembre Uor 
nel Jospin, premier . secrétaire du 
Parti socialiste, condamner à la 
prison ferme deux chanteurs, même 
pour des paroles inacceptables, 
c’est une iniquité et une provoca- 
tion Judiciaire. » La Ligue des 
droits de Fhomme (LDH) a expri- 
mé son soutien aux deux chan- 
teurs. * Sans se reconnaître dans 
tous les propos du groupe », la LDH 
a appelé « à une action de soutien 
au groupe NTM et de défense de la 
liberté de création et d’expres- 


La petite musique de Jacques Toubon 


DEPUIS quelques jours, à coups 
de petites phrases bien ciblées, 
Jacques Tbubon se démarque. Une 
partition personnelle du garde des 
sceaux qui hri permet, sans faire 
de vagues, de 
moduler quel- 
ques-uns des 
«couacs» les 
plus retentis- 
sants du gou- 
vernement, 
quitte à don- 
AHAiarsE ner parfois 



r Impression de se d és oli dar iser de 
son collègue de Fîntérieur, Jean- 
Louis Debré. Bref, M. Toubon fait 
de la politique et entend que cela 
se sache: 

Le premier signal perceptible fut 
adressé lors de ce qtffl est conve- 
nu d’appeler « Faffaire fbU », du 
nom du directeur de la police judi- 
ciaire parisienne, qui, selon la 
chambre d'accusation de la cour 
d'appel de Paris, * a failli à se s de- 
voirs d’officier de police judiciaire » 
en ordonnant aux policiers de ne 
pas prêter assistance aujuge Hal- 
phen lors de sa perquisition an do- 
micile du maire de Paris, Jean H- 
beri. Visiblement soucieux de 
contrecarrer les déclarations du 
ministre de l’intérieur, qui avait 
au bon de critiquer la pré side nte 
de la chambre d’accusation, Mar- 
tin e Anzani, M. Toubon avait lais- 
sé filtrer my» réaction de soutien & 
la magistrale: «Les décisions de 
justice et les hommes qui les rendent 
doivent être respectés. Cela vaut 
pour nous et pour toutes les situa- 
tions. » Au même moment, en pri- 
vé, te garde des sceaux ne c ach ait 
pas tme certaine satisfaction de 
voir le premier président de la 
Cour de cassation, Pierre Duché, 
monter de manière fort inhabi- 
tuelle an créneau contre les décla- 


rations de Jean-Louis Debré. Ce 
week-end, Jacques Toubon a réci- 
divé par deux fois sur Canal Plus. 
Tout d’abord en annonçant qu*ü 
avait demandé an parquet de faire 
appel contre le jugement du tribu- 
nal de Toulon condamnant les 
chante urs de NTM (des hommes 
politiques de la majorité comme 
Michel Féricard ou François Léo- 
tard, qui avaient approuvé 
bruyamment ce jugement, appré- 
cieront) ; ensuite, en c on firm a n t 
qu’un hélicoptère avait bel et bien 
été envoyé - aux frais du ministère 
de l’intérieur - dans F Himalaya 
pour tenter de retrouver le pro- 
cureur d’Eviy, Laurent Davenas, et 
tenter ainsi d'empêcher l'ouver- 
ture d’une Information Judi ci a ir e 
contre réponse du maire de Paris, 
Xavlère TEbezi. 

HAU5SEMENT D'ÉPAULES 

Qu’on ne s’y trompe pas: 
M. Tbubon n’entend guère déro- 
ger au principe de la solidarité 
gouvernementale. U est un des 
hommes de confiance de Jacques 
Chirac et fiera tout pour que cette 
confiance ne soit Jamais prise est 
défaut. Fût-ce à propos des af- 
faires de la Mairie de Paris~. Reste 
pourtant à interpréter ce position- 
nement légèrement décalé : simple 
plaisir de donner à ses collègues 
du gouvernement nne petite le- 
çon? Manière de se rappeler au 
bon souvenir du président de la 
République au moment où le 
Tout-Paris évoque la succession 
ff Alain Juppé et le départ de Jean 
Tîberi de la Mairie de Paris ? lors- 
qu’on l’interroge, Jacques Toubon 
se contente d'un hanssement 
d'épaulesi Pour combien de 
temps? 

Franck Nouchi 


rendu avec Joey Star au siège de la 
ligne des droits de rhomme, a pour sa 
paît rappelé que ses diètes avaient dé- 
cidé, dès Panncnce du jugement, de 
faire appel de leur condamnation. 

«Nique ki poEce, ça n’a jamais voulu 
dire que Ton appelle au meurtre » s’est 
défendu le rappetn; sur le plateau de 

CarBdPte^ d^ wnéte nnant-rfialf^ iie 
aveckntinisire. «NTM, c’est juste une 
réponse à une provocation jaimatière. 
Nous n’avons pas la prétention de chan- 
ger le monde, ni de dicter aux jeunes ce 
qu% doivent fitire. On suggère des inftts. 
Nous sommes un extdâre pour des per- 
sonnes qui ne sont représentées nulle 
part Eta onestpas là pour les représen- 
ter, üs vont tout casser», a-t-fl estimé. 
Prenant à partie les hommes poli- 
tiques, fe chanteur a indiqué que «ce 
ne sort pœ cinquante pépés à T Assem- 
blée qui vont comprendre ce qui se 
pasxdamlesbcaiBeues.Laotravaîlsur 
le terrain se Smite à installer des tables 
de ping-pong et des terrains de basket 


Si Tbùbem descendait dans la rue et se 
m&Jnit du orage sur kwsagzü verrait 
de phs près cette réalité ». 

Défendant sot bil a n de maire du 
13* arrondissement de Paris, Jacques 
Toubon a invité Joey Star à se prome- 
ner avec lui dans les quartiers sen- 
sibles de cet « arrondissement diffi- 
cile » pour constata' son travail sur 1e 
tapte, en particulier SUT le terrain de 


basket situé sous le métro Glacière. Le 
chanteur a répondu quï se «joutât» 
du basket - «je suis de la génération 
football » - et qu’il invitait le ministre à 
le suivre «parte de Qigpancaurt ou rue 
Myrha »_ 

En dépit des dédanttîans de Jacques 
Toubon, te principe d’une grande ma- 
nüêstatkm,saineïfi 3 novembre à Pa- 
ris, à été adopté, samafl 16 novembre. 


Jacques Toubon et le feuilleton Ttberi 

Interrogé samedi 16 novembre sur Canal Pins, Jacques Toubon a 
confirmé qu'on héticoptère avait été envoyé à la recherche du procureur 
<FEny, Laurent Davenas, en vacances dans FHhnalaya. après la dédsfon 
de son adjoint d’ouvrir une information judiciaire contre Xavière TTbecL 
Révélée par Le Monde; cette information avait été démentie par le gou- 
vernement. Selon le garde des sceaux, la poSce judiciaire a bien « essayé 
de dtàdter à savoir sf le procureur confirmait ou non nnstruction ». « On a 
stnsi là r epr és en ta tio n dqéomtrtique française au Népal qui, pour le trouver, 
a utiUséks moyens qu’on emploie à 5 000 mètres d’attitude c’est-à-dire Fhé- 
Bca. » Jacques Toubon a laissé entendre que cet hélicoptère avait été af- 
frftJ an» ftafa Ai mtnts fèrg de P hnérienr. 


par diverses organisations de jeunesse 
réunies au siège des Jeunesses 
communistes à Vïtry (Val-de-Marne). 
Une nouvelle rencontre devait avoir 
Heu, tond soir, au siège de la FSU, avec 
de nombreux syndicats et partis de 
gauche, tandis qu'un appel a été rédi- 
gé à Fattentfon de tous les «artistes, 
radios, revues, associations, syndicats, 
csffmisations démocratiques et partis ». 
Rnmi les premiers signataires figurait 
les syndicats FSU, SUD, CGT, FUNEF, 
de nombreux parts de gauche et leurs 
organisations de jeunesse, comme le 
PCF, les Verts, l'Alternative rouge et 
Verte (AREV) et la Convention pour 
une alternative progressiste (CAP), la 
Ligue communiste révolutionnaire 
(LCR), des associations (MRAP, Ras 
FFrant, SOS- Racisme), ainsi que des 
groupes & rode (les Bcràgais de Noir 
Désir, les Havrais de Lhtie Bob), etc. 

Erichlndyan 
et Ariane Chemin 


Les Entreprises et La Poste. 


4 Est-ce qu’ils imaginent à quel point 

c’est exaspérant : ne jamais savoir 

à qui s’adresser ? ” 
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...C’est pourquoi nous avons mis en place un réseau 
de commerciaux dédiés. 


A La Poste, on sait que chaque entreprise, selon sa taille, a ses 
problèmes bien â elle. C’est donc pour mieux vous répondre que nous 
avons mis en place aussi bien des conseillers courrier pour les petites 
entreprises, des délégués cqmmerciaux pour les plus grandes 
et des chargés de clientèle grands comptes. Vous souhaitez rencontrer 
un commercial, appelez notre Numéro Azur : 08 01 63 02 01*. 

♦Prix appel local. i 
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La majorité des Français se déclarent satisfaits de leur école 


A travers un sondage Sofres et trois consultations menées par la FSU, ijéducation nationale apparaît comme une institution reconnue et appréciée. 
Néanmoins, les inquiétudes se font de plus en plus vives à l'égard du collège, du lycée et, surtout, de renseignement supérieur 

les interrogée 
nent fonction 
expriment poi 
I l'enseigipeme 


Le Monde publie en exclusivité les résultats 
d'un sondage Sofres, réalisé pour la Fédé- 
ration syndicale unitaire (FSU), et de trois 
consultations menées par cette organisa- 
tion auprès des enseignants, des parents 


d'élèves et des élèves. Ces données per- 
mettent de mesurer les relations qu'entre- 
tiennent les Français avec le système sco- 
laire. Le taux de satisfaction est en nette 
progression depuis 1984 et 1988, 52 % des 


personnes interrogées estimant que l'en- 
seignement fomktionne bien. Des inquié- 
tudes s'expriment pourtant qui concernent 
d'abord l'enseigiriement supérieur et la ca- 
pacité du système scolaire à faire respecter 


l'égalité des chances. Les préoccupations 
des enseignants, des parents et des élèves 
divergent largement Les premiers restent 
attachés à une école reposant sur la laïcité 
et les savoirs, tandis que les seconds 


QN NE LE DIRA jamais assez, 
les Français aiment leur école. Le 
sondage réalisé par la Sofres, pour 
la Fédération syndicale unitaire 
(FSU), appuyé par trois consulta- 
tions « géantes » d’enseignants, 
d'élèves et de parents, le prouve 
une fois de phis. Non seulement 
les principales valeurs fondatrices 
de l'école trouvent encore un écho 
dans la société, mais les Français 
estiment qu’en douze ans le fonc- 
tionnement de l'enseignement 
s'est amélioré. Ils n'étaient que 
37% en 1984 (après, il est vrai, 
d'importantes manifestations en 
faveur de l'école privée) à trouver 
que l'école allait bien ; Os étaient 
42 % en 1988 (alors qu’explosaient 
les difficultés du système à mettre 
en œuvre les objectifs du slogan 
« SO % d’une classe d'âge au 
bac ») ; ils sont 52 % aujourd'hui 
L'école reste l'institution fétiche de 
nos concitoyens. 

Cest à elle qu'Q faut consacrer le 
plus de moyens (67% des per- 
sonnes interrogées), devant la san- 
té (51 %) ou l’aide sociale (47 %). 
Loin de penser que les fonction- 
naires de l’éducation représentent 
de la « mauvaise graisse », 56 % des 
Français estiment qu’il faut s’atta- 
quer en priorité au « nombre insuf- 
fisant d'enseignants ». Leur travail 
encourt peu de reproches, puisque 
63 % des Français le jugent assez 
satisfaisant et 11 % très satisfaisant 

Ces résultats arrivent dans un 
contexte particulier. Pendant toute 
l'année scolaire passée, la commis- 
sion Fauroux s’était attachée à 
montrer que l'école laissait «des 
morts et des blessés » au bord de la 
route. Mandatée par le premier 
ministre pour dresser un bilan de- 
vant, peut-être, aboutir à un réfé- 
rendum sur l’éducation, la 
commission n'avait eu de cesse dé 
tirer le signal d'alarme. Les 
« sages » rassemblés autour de Ro- 
ger Fauroux avaient au moins 
prouvé qu’interpréter les résultats 

Une double opération 
et un observatoire 

Pour préparer les premiers 
« entretiens annuels de l'éduca- 
tion » prévus dimanche 24 no- 
vembre à Paris, la Fédération 
syndicale unitaire (FSU) a lancé 
une double opération pour 
connaître l’appréciation des 
Français sur le système éducatif. 
Un sondage a été réalisé par la 
Sofres auprès d’un échantillon 
de 1 000 personnes, selon la mé- 
thode des quotas, entre le 22 et 
le 24 octobre. Par ailleurs, des 
consultations ont été organisées 
auprès des personnels de F édu- 
cation, des parents d’élèves, des 
élèves et des étudiants sur la 
base d’un questionnaire distri- 
bué à un million d'exemplaires. 
Parmi 76 800 réponses recueil- 
lies, la Sofres a exploité 
10 000 exemplaires tirés an sort 
dans chacune des trois catégo- 
ries. La F5U envisage de prolon- 
ger l’expérience par la création 
d’un observatoire permanent, 
« Ednscope », qui, chaque an- 
née, vérifiera l’évolution do 
comportement des Français à 
Fégard de Fécoie. 


du système éducatif et en tirer des 
conclusions est un exercice aussi 
passionnant que difficile. 

Ce besoin de clarification sur 
l'école ne s'est pas éteint avec la fin 
des travaux de la commission. 
L’appétence pour les baromètres 
et sondages est même en train de 
croître, attisée par l’éventualité 
d'un référendum auquel le pré- 
sident Jacques Chirac n'a pas offi- 
ciellement renoncé. Ainsi la Fédé- 
ration des parents d'élèves de 
l’enseignement public (PEEP, 
proche de la majorité) a-t-eDe créé 
un observatoire destiné à sonder 
l'opinion des parents sur l’école. 11 
faut aussi rappeler que la fâcherie 
au sommet de l'Etat, entre le pré- 
sident de la République et le mi- 
nistre de l’éducation nationale, 
François Bayrou, sur la nature et le 
rythme de la réforme à mettre en 
oeuvre avait contribué à brouiller 
les pistes au printemps dernier. 

LA CASSURE DU COLLÈGE 

L’« arme atomique » que repré- 
sente le référendum sous la V e Ré- 
publique encourage à la suren- 
chère politique. Un jour, c’est 
Charles Millon et Raymond Barre 
qui unissent leur voix pour récla- 
mer cette consultation nationale 
(Le Monde du 22 octobre). Un 
autre, c'est Philippe Séguin qui 
rappelle au bon souvenir de ses 
concitoyens les principes et les ver- 
tus de l’école républicaine (Le 
Monde du 9 novembre). Ce brou- 
haha politique traduit à sa façon 
les nombreuses inquiétudes qu’ex- 
priment également les Français, 
une fois affichée leur satisfaction 
générale. Car, dès que les ques- 
tions se fiant plus précises, des cri- 
tiques se font jour. Les plus sévères 
sont les plus jeunes (52 % d’insatis- 
faits parmi les 25-34 ans), les plus 
diplômés, mais aussi les commer- 
çants, les axtisans et les Industriels 
(57%). Selon l’appartenance poli- 
tique, les plus critiques sont les 



proches du PCF (58% d’insjatis- 
faïts). I 

A mesure que l’on avance jdans 
le système scolaire et que s’ojpère 
le tri entre les élèves, le degré d'in- 
satisfaction et de défiance s’ac- 
croît, comme cela s’est déjà vérifié 
dans le passé. A 80%, les Français 
plébiscitent l'école matemefllje. Os 
sont 69 % à apprécier l’écokj pri- 
maire- Mais une cassure s’installe 
dès le collège, qui recueille ' tout 
juste 1a moyenne (50 % d’opô^ons 
favorables), et grandit au lycée 
(47% de satisfaits en filière .géné- 
rale, 46 % dans les lycées tech- 
niques et 45 % dans les seqtions 
professionnelles). L’enseignement 
supérieur ne recueille que;' 39% 
d’opinions positivés. ■( 

Ainsi, plus on se rapproche de 
l’échéance de remploi, plus ('insa- 


tisfaction grandit, tout comme, 
sans doute, le sentiment d'impuis- 
sance à maîtriser les arcanes du 
système. Ce décalage s’explique-t- 
il par la perception différente qne 
les enseignants et le reste des Fran- 
çais ont des missions et des finali- 
tés de l'école? Près de 70% des 
personnes interrogées considèrent 
que l’école doit en priorité per- 
mettre d'accéder au monde du tra- 
vail. Ensuite, seulement, appa- 
raissent l'acquisition d’une culture 
générale (42%), la réduction des 
inégalités dans la société (37 %}, la 
formation des citoyens (30%) et, 
en fin de liste, l’acquisition d’un di- 
plôme (21 %). Les enseig n ants, en 
revanche. Insistent d'abord sur la 
formation à la réflexion, età l'esprit,, 
critique (66 %) et la formation des 
citoyens (52 %). 


Le décalage est encore plus fla- 
grant selon les préférences parti- 
sanes. L’insertion dans la vie pro- 
fessionnelle est une priorité 
absolue pour la droite (76% pour 
le RPR et 75 % pour l’UDF, mais 
69 % pour la gauche), alors que 
cette dernière est phis sensible à la 
réduction des inégalités ainsi qu’à 
la formation de Tesprit critique. 

L’école serait-elle celle des fflu- 
sions perdues? Une des réponses 
les pfaîs significatives tient dans la 
confiance relative qne les fiançais 
accordent à l’école pour jouer son 
rôle d’« ascenseur social », Pour 
44 % d’entre eux, die n’est qu’un 
« moyen parmi dfautres » pour . 
s'élever dans la société. La généra- . 
tion des. 25r34-ans est celle qui 
doute le plus. Les professions in- 
termédiaires et les employés sont 


mettent en avant la nécessite de préparer 
au inonde du travail Selon le sociologue 
Pierre PérieL le fait de pouvoir taire parta- 
ger leur passion aux élèves reste pour les 

enseignants une motivation forte. 

miy gm placent le plus d’espoirs 
dans fécoie (50% pensent qu’elle 
est le meilleur moyen de sortir de 
sa condition), mais ce n’est l’opi- 
nion que de 35% des agriculteurs 
et 41 % des ouvriers- 


UN ÉDIFICE LÉZARDÉ 

Les Français restent divisés sur 
les priorités à l’égard de l’école. 
Pour la gauche, le nombre insuffi- 
sant d'enseignants (66 %) et la ré- 
duction des effectifs des classes 
(52%) restent des thèmes domi- 
nants alors qu'ils ne recueillent que 
45% et 39% des opinions de 
droite. En revanche, cette dernière 
affiche ses préférences pour la 
maîtrise du fiançais à l’écrit et à 
l’oral (60 %), la préparation à la vie 
professionnelle (48%). la sécurité 
et la discipline Hans les établisse- 
ments. Ces divergences n’ont rien 
de surprenant EDes alimentent en 
permanence le débat sur fécoie. 

A rmverse des enseignants qui, à 
52 %. l’affichent comme une priori- 
té, la lutte contre l’échec scolaire 
n'apparaît pas comme une préoc- 
cupation majeure. 11 en va de 
même de sujets qui ont nourri l'ac- 
tualité des derniers mois. Parmi 
ceux-là, les rythmes scolaires, cités 
au 11 e rang, les méthodes pédago- 
giques (11*), l’enseignement des 
langues (13 e ), la rénovation des 
programmes (17 e ), renseignement 
des disciplines technologiques (18 e } 
ou la place de l’enseignement ar- 
tistique, sportif et culturel (20*). 

Les résultats globaux de cette 
enquête satisferont sans doute les 
syndicats et le ministre de réduc- 
tion nationale. Mais Os ne pour- 
rait négliger Pavertissement qui 
transparaît au fil du sondage et des 
consultations : les aspirations des 
différents acteurs de l'école di- 
vergent et des failles lézardent 
l'édifice. 

Michel Delberghe 
et Béatrice Gurrey 


Les élèves attendent une formation ouverte sur la société et préparant à un métier 


ENSEIGNANTS CT ÉLÈVES fréquentent- 
üs la même école ? Sur la plupart des ques- 
tions communes posées dans la consultation, 
les divergences d’appréciation frisent l’in- 
compréhension. Est-ce bien surprenant? 
Aux grands principes invoqués par les pre- 
miers pour définir les valeurs et les finalités 
du système éducatif - laïcité, intégration, 
égalité, formation du citoyen et esprit cri- 
tique -, les élèves et les étudiants opposent 
une vision réaliste et somme toute utilitaire 
du système éducatif. Cela ne les empêche pas 
de formuler un jugement plutôt nuancé sur 
l'état des lieux et la qualité de renseigne- 
ment. 

LOGIQUE SÉLECTIVE 

On va à l'école pour apprendre, acquérir 
du savoir et des connaissances. Cette évi- 
dence constitue bel et bien le socle fonda- 
mental reconnu par 69 % des élèves, 74 % des 
enseignants et 81% des parents. Là est 
Tunique point de convergence. Pour les 
élèves, l’école représente avant tout te travail 
(49 %), la réussite (37%)_ et l’amitié (34%). 
Mais eQe doit surtout servir à accéder à l’em- 
ploi (67%), bien avant l’acquisition d’une 
culture générale (46 %) permettant de former 
la réflexion et l'esprit critique (33 %) autant 
que d'obtenir un diplôme. 

A l'inverse des enseignants, pour qui U 


s’agit de réference? quasi existentielles, les 
élèves sont peu ccxnvaincus quand on leur 
parle de laïcité, d’îrijtégration ou d’égalité. Ils 
ne sont guère persuadés que l’objectif du 
système éducatif soit de favoriser l'épanouis- 
sement des jeunes .(25 %), de former des ci- 
toyens (21 %), de réduire les inégalités (20 %) 
ou d’acquérir le goét d’apprendre (18 %). Les 
élèves ont parfaiterrient intégré la logique sé- 
lective qui Se la capacité de s'insérer dans la 
vie professionnelle nu niveau de diplôme ob- 
tenu à l’issue dejia scolarité. Four 48% 
d’entre eux, cet échelon est désormais placé 
à bac+2 et au-dejlà (12% à bac +5), alors 
qu’ils ne sont que 21 % à se satisfaire de la fin 
du collège, du CAPjet du BER et 24% du bac- 
calauréat - ; 

La préparation 3k l'entrée dans la vie pro- 
fessionnelle semblé être une préoccupation 
obsessionnelle. Si 86% des élèves consi- 
dèrent que Fécoie «doit être plus ouverte à la 
culture. Os affirment aussi, à 73 %, qu’elle 
doit l'être au moisde de l'entreprise. A une 
forte majorité (79 %), ils attendent aussi que 
le système éducalôf les aide dam la décou- 
verte des métiers^ la recherche de stages et 
de petits boulots bien avant qu’il ne s'occupe 
de l'amélioration ides conditions de vie sco- 
laire (49%). , 

Malgré cette attente insatisfaite, les élèves 
et les étudiants soirt, d'une manière générale. 


indulgents à l’égard de leur école. Comme 
tout le monde, ils gardent un souvenir ex- 
cellent de Fécoie maternelle et primaire, mais 
aussi du collège et du lycée. Leur jugement 
n'est guère critique à l'égard du travail des 
enseignants, des personnels de direction ou 
encore du cadre de vie, à l’exception, toute- 
fois, des conditions de sécurité. En revanche, 
outre le manque d’ouverture à la vie profes- 
sionnelle, ils déplorent la lourdeur des effec- 
tifs dans les classes, les carences dans l'aide 
aux élèves en difficulté, le coût des études, 
les déficiences de l’orientation, ainsi que Fin- 
suffisance de dialogue avec les personnels de 
l’éducation. 

PANNE DE DIALOGUE 

L’école n’est de tonte évidence pas re- 
connue comme un. endroit privilégié de vie et 
de dialogue avec les adultes. Ce n’est pas 
pour autant un heu d’affrontement, si Fera en 
croit les 76 % d’élèves qui trouvent le climat 
des établissement plutôt sympathique. Dans 
leur quasi-totalité (94%), les élèves dia- 
loguent de préférence avec-. les Sèves. Rien 
de bien surprenant Mais pour 50% seule- 
ment d’entre eux, les professeurs sont des in- 
terlocuteurs privilégiés. Lorsqu’à s’agit de 
parler de la scolarité, la réalité est phis rude. 
Signe que la confiance est loin d’être établie, 
les enseignants n’arrivent qu’en quatrième 


Sondage Sofres : l’école maternelle plébiscitée, l'enseignement supérieur critiqué 


position, derrière les autres élèves, les pa- 
tents et les frères et soeurs. Quant aux autres 
personnels de l’éducation, conseillers 
d'orientation ou d’éducation, ils appar- 
tiennent à un monde lointain tant leur pré- 
sence, sur ce sujet, parait inexistante. 

En fait, cette insatisfaction masque une 
réelle attente. Les élèves revendiquent un 
droit à la parole et à la reconnaissance. 
Quand on leur demande dans quel domaine 
ils devraient avoir plus de responsabilités, ils 
répondent en priorité le dialogue avec les en- 
seignants (40 %), la représentation et la dé- 
fense des autres élèves (39 %) et la vie dans 
rétablissement (37%), plutôt que le contenu 
des cours, les choix pédagogiques et la ges- 
tion de l'établissement. 

A l'inverse de ses aînées, cette génération 
de là crise ne conteste pas le contenu de ren- 
seignement Rejetant la politique (68 %), elle 
aimerait qu’on se penche sur les questions de 
société, les mœurs et la sexualité. Elle reven- 
dique essentiellement auprès des adultes un 
droit à la reconnaissance et à l’expression de 
ses attentes. Cette exigence est peu comprise 
puisque, avec 64% d’opinions positives, le 
dialogue avec les jeunes est le second motif 
de satisfaction formulé par les enseignants et 
les autres personnels de r éducation. 

M.D. 


Jugez-vous le travail des enseignants satisfaisant ? 
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Qjumd un enfant a des difficultés scolaires 
importantes, quels sont les maOeurs 
moyens à mettre en œuvre ?(*) (**) 
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^wir gae l'éducation nationale s’améliore, quels devraient 
être les deux dossiers prforitinres?(*) 
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Selon vous, comment améliorer 
la formation professionnelle des jeunes 
etuuraccèsa l'emploi ? f*j 
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. Inquiétudes, surtout dans le secondaire, chez des enseignants attachés aux valeurs traditionnelles 
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LES ENSEIGNANTS ont de 
l’école une image assez d iffé re nte 
de celle que s’en font les parents et 
les élèves. L’idée de leur mi«înp est 
très éloignée de celle que la société 
voudrait leur assignée Us sont eux- 
mêmes assez divisés selon qu’ils 
ont c ommencé A exercer riarw les 
années 70, 80 où après, et n'ont pas 
la même opinion s’ils enseignent en 
collège, en lycée ou en lycée pro- 
fessionnel La consultation des per- 
sonnels de l'éducation, dépouillée 
par la Sofrès, donne une photogra- 
phie d’un monde enseignant atta- 
ché à des valeurs traditionnelles, 
mais traversé par d’impartants cli- 
vages. 


Pour la tradition, le binôme des 
valeurs qui symbolisent récote aux 
yeux des professeurs n’étonne 
guère : les savoirs et la laïcité. Cest 
au lycée d’enseignement général 
que l’on trouve les plus fervents 
soutiens des savoirs et de la 
connaissance (premier choix de 
83 % des professeurs de lycée), et à 
l’école élémentaire leurs plus tièdes 
défenseurs (69 %). Cependant, une 
analyse fine montre une fêlure 
dans l’un des piliers de la Répu- 
blique : la laïcité est plutôt une af- 
faire d'hommes ayant passé quel- 
ques hivers : 59 % des vingt-cinq à 
trente-quatre ans, contre 71% des 
cinquante à soixante-quatre ans. 


font choisie en deuxième position, 
et 62% des femmes contre 70% 
des hommes. La laïcité perd pro- 
gressivement sa charge symbolique 
pour les jeunes générations d’en- 
seignants. Assez loin derrière ar- 
rivent f intégration (surtout prisée 
par les vingt-dnq à trente-quatre 
ans) et l'égalité. D faut noter que, 
pour aucune catégorie d’ensei- 
gnant, l’élitisme ne représente 
f école d’aujourd’hui 

DIVORCE APPARENT 

En répondant à la question des 
missions de l’école, les enseignants 
se situent également sur le versant 
du classicisme. Ils renvoient aux 


La FSU engage la bataille des élections 


EN AYANT PRIS l’initiative d’une consultation 
dont la nature et f ampleur n’ont guère de précédents, 
la Fédération syndicale unitaire (FSU) poursuit au 
moins deux objectifs. Le premier est évident : Q s’agit 
d’occuper 1e terrain, à moins d’un mois des élections 
professionneDes du 12 décembre, qui vont sonner 
l'heure de vérité pour les syndicats de réducation na- 
tionale. Avec 370 000 adhérentsrrevendiqués dans dix- 
sept syndicats, parmi lesquels te Syndicat national des 
enseignements de second degré (S NES), le Syndicat 
national unitaire des Instituteurs, professeurs d’école 
et de coOèg«KSNU^)^<iiC^ê^SÿiKfKatBatl£ma} - 


geants avaient pris l’engagement de publier les résul- 
tats quels qu'ils soient. Cette opération-vérité reste 
maîtrisée : tous les sondages de ces dernières aimées 
montrent que les Français sont satisfaits de leur école 
et du travail des enseignants. 

UN FORMIDABLE DÉSIR D'EXPRESSION 

Le second objectif des dirigeants de la FSU est plus 
masqué. Farouchement opposée à ridée d’un référen- 
dum, comme le ministre de l'éducation nationale 
François Bayrou, la fédération enseignante cherche à 
‘ désamorcer une idée, jugée- ^catastrophique », qui 


parents et aux élèves, qui de- 
mandent à fécale de servir à «ac- 
céder au monde du travail », une vi- 
sion toute imprégnée des 
humanités, vivant un apparent di- 
vorce avec le reste de la société. 
Pour les deux tiers des enseignants, 
l’école sert «à former la réflexion et 
Tesprit critique », et cette réponse 
traverse de façon homogène les gé- 
nérations et ter niveaux d'enseigne- 
ment. EQe fait funammité parmi les 
professeurs à la retraite (90% des 
soixante-cinq ans et plus font choi- 
sie en premier) et un très bon score 
parmi les enseignants du second 
degré (70 %, maïs 63 % en lycée 
professionnel). On peut relever que 
tes réponses « acquérir le goût d’ap- 
prendre » et « accéder au monde du 
travail » arrivent à égalité pour tes 
enseignants, les professeurs de ly- 
cée professionnel (LP) privilégiant 
nettement cette seconde réponse. 

L'ÉPINE DES EFFECTIFS 

En règle générale, les ensei- 
gnants misent sur l’acquisition de 
compétences indispensables plutôt 
que sur l’accès à un emploi, 
souvent aléatoire ou éphémère. 
Plus les enseignants sont jeunes, 
plus ils estiment que le bon niveau 
de diplôme pour entier dans la so- 
ciété est élevé. Cette tendance n’est 


Comme d’autres études l’avaient 
démontré, les enseignants portent 
sur le système éducatif un regard 
plus noir que tes parents et, sur- 
tout, que les Sèves. A partir du se- 
condaire, on ne compte plus leurs 
motifs cHnquiétude : presque tout 
va « plutôt mal ou très mal», mais 
en particulier Paide aux élèves en 
difficulté (84%), l’orientation 

(80 %), l'ouverture sur la vie profes- 
sionnelle (84 %), l’enseignement 

Pas touche aux vacances 


Forts de ce constat, les ensei- 
gnants ne se remettent guère en 
question. Us pensent surtout que 
les parents devraient dava nt a g e ai- 
der les enfants (67 %). La demande 
la plus forte à l’égard des familles 
émane des jeunes enseignants et de 
ceux qui exercent en collège : 70 % 
des enseignants entre vingt-cinq et 
trente-quatre ans pensent que les 
parents devraient plus aider leurs 
enfants et 74 % des professeurs de 


Les enseignants ne sont pas à un paradoxe près. Selon 60% d’entre 
eux, 0 ne saurait être question de diminuer le nombre d'heures d’en- 
seignement actuellement dispensées. Mais, dans te même temps, ils 
souhaitent, à 66%, que la journée de cours soit raccourcie, que les 
coms du samedi matin soient supprimés (56 %), sans qu’il soit envi- 
sageable de réduire les vacances scolaires, en tout cas pour 57 % 
d’entre eux. 

Les élèves sont plus partagés : 49 % se prononcent pour la diminu- 
tion du temps scolaire, qui pourrait passer, pour 71 % (Tentre eux, par 
la réduction de la journée de cours et la suppression du samedi ma- 
tin (77 %). Pas question, en revanche, de s’attaquer à la durée des va- 
cances (81 %). Ce sujet laisse les parents mitigés, puisque, à 51 % 
contre 43%, Os restent favorables an statu qno : 71 % d’entre eux 
optent pour la suppression du samedi matin, mais 64 % refusent la 
diminution dn volume horaire. 
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dont de 1992/Ani élec- 

tions de 1 993, le SywScar des enseignante (5E-FEN) 
était arrivé en tête dans le preimer de^é avec 36,94 % 
des voix contre 27,59 % an SNUîpp. Dans te second 
degré en revanche, 1e S NES était laidement majori- 
taire avec 40,64% des suffrages. 

L’initiative de cette consultation a suscité beaucoup 
de discussions à f intérie u r de la FSU, dont les dlri- 


créer des occasions de division dans le corps sodaL 
Quoi qn’Q en soit, cette consultation, originale dans 
sa forme, aura au moins révélé un formidable désir de 
s'exprimer parmi ceux qui participent à la marche de 
Fécole aujourd’hui, qu'ils soient parents, élèves ou 
enseignants. 


quatre estimait impossible que 
80% des jeunes atteignent le ni- 
veau du baccalauréat. Ce scepti- 
cisme était quasi total chez tes pro- 
fesseurs d’enseignement général de 
collège (PEGC) (85%) et chez les 
professeurs de LP (89 %) (Le Monde 
du 6 février 1992). 


darvg le supérieur (71 %), sans ou- 
blier l’étemelle épine, les effectifs 
dans tes classes (91%). Cest sur- 
tout au collège que les enseignants 
voudraient voir la lutte contre 
Fécbec scolaire devenir une priori- 
té, tandis que ceux du lycée s'inté- 
ressent davantage à la révision des 
programmes. Les rythmes scolaires 
ne sont considérés comme priori- 
taires que par un quart des ensei- 
gnants. 


collège. Ces derniers sont égale- 
ment les plus exigeants à l’égard 
des élèves: 75% d’entre eux 
(contre 61 % en moyenne) estiment 
que les élèves devraient « s’investir 
davantage dans le travail sectaire ». 
Quant aux personnels de direction, 
Os sont 73 % à espérer que les en- 
seignants soient « plus ouverts sur la 
société». 


Pieire Périer, sociologue 

« Les professeurs de collège et de lycée professionnel subissent la tension la plus forte » 
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PIERRE PÉRIER, sociologue et 
chargé de coûts à f université de 
Rennes, a réaSsé deux études sur 
les enseignants; Pune de portée 
générale (Le Monde dn 6 mars), 
rautre coffrée sur fes jeunes pro- 
fesseurs, à terar sortie de fïnstitzzt 
universi taire de formation des 
maîtres (IUtàd^pms après deux 
années d'exercice ( Education et 
Formations, n° TL jtÉn 1996). 

«Vous mettez en évidence la 
“tension identitaire'’ que res- 
sentent les jeunes enseignants, 
entre la c o nception Idéale qu'ils 
ont do métier et ta réaüté, par- 
fois mal véci Sl ' 

- Les enseignants axent leur mé- 
■; «altier sur la transmission des savoirs 
;*U*et des connaissances. Or tes plus 
jeunes sont confrontés dans la 
pratique & la nécessité de jouer un 
3 rôle cf éducateur; voire de travail- 


leur social, sans doute plus que 
d’autres, qui bénéficient par leur 
ancienneté de conditions de tra- 
vail pins faciles en termes de 
postes et dé classés. A la sortie de 
l’IUFM, les jeunes enseignants 
considèrent que leur rôle consiste;, 
pour 75 %, à transmettre des sa- 
voirs et, pour 22 %, à jouer un rôle 
d’éducateur. A l’époreuve de la réa- 
lité, les chiffres s’inversent 
presque : 40 % pour les savoirs, 
56 % pour le Tôle d’éducateur. 

» La “ tensi on Identitaire” s’est 
même accrue entre 1993 et 1995- 
Celle-ci est faible pour les agrégés 
et les professeurs de lycée, très 
forte pour tes enseignants de col- 
lège, ceux qui exerce nt en zone 
d’éducation prioritaire (ZEP) et en 
lycée professionnel La minorité 
qui intègre son rôle d'éducateur 
comme une composante normale 


du métier en retire un sentiment 
de reconnaissance sociale plus fort 
que les enseignants cantonnés 
dam une fonction de transmission 
de savoir. La tension provient aus- 
si d’une contrainte paradoxale vé- 
cue par tous tes enseignants du se- 
cond degré: d’un côté, le souci 
d’aider tes élèves les plus en diffi- 
culté, mais des moyens pédago- 
giques très en deçà de ce qui serait 
nécessaire ; de rautre, des effets 
négatifs sur les élèves les plus 
avancés, qui se trouvent en partie 
freinés dans leur progression. 

- Le point de référence princi- 
pal des jeunes enseignants 
reste-t-D la discipline qu'ils en- 
seignent? 

- Le goût pour leur discipline 
définit prioritairement les profes- 
seurs du second degré. Cet intérêt 
est plus marqué dans les disci- 


plines comme les lettres, l'histoire 
et la géographie, les langues vi- 
vantes. Parmi tes cinq principaux 
motifs de satisfaction cités au 
cours de la première aimée d'exer- 
cice, «enseigner la discipline que 
faime» arrive en tête pour 61 % 
des jeunes enseignants. Mais le 
« contact avec les élèves » vient en 
deuxième position, choisi par 55 % 
des enseignants. On trouve en- 
suite l'autonomie dans le travail, 
puis la transmission des savoirs. 

* Le fait de pouvoir faire parta- 
ger à des élèves la passion qu’ils 
éprouvent pour leur matière est 
une motivation très forte. Et c’est 
peut-être lorsqu'ils échouent par 
rapport à cet objectif qu’ils se 
sentent le plus désarmés. D’une 
manière générale, deux grands 
types d’enseignants s'opposent: 
ceux qui veulent faire partager 


l’intérêt de leur discipline et ceux 
qui ont une vision plus utilitaire du 
savoir, dont l’objectif est F acquisi- 
tion de connaissances en vue de 
réussir des examens. 

- Cette distinction entre ensei- 
gnants est-elle à mettre en rap- 
port avec le type d’établisse- 
ment dans lequel Ils exercent ? 

- Oui, parce que les problèmes 
auxquels ils ont à faire face ne sont 
pas les mêmes. Au collège, où les 
enseignants déclarent être 
confrontés de façon importante & 
des problèmes de discipline, les as- 
pects concernant l’apprentissage 
de la citoyenneté sont un peu plus 
développés. Au lycée général ou 
technologique, on est plus axé sur 
les savoirs scolaires. 

- Quelle Image les jeunes en- 
seignants pensent-ils avoir dans 
la société? 


- Leur sentiment de reconnais- 
sance sociale ne cesse de s'amélio- 
rer. En 1991, un quart d'entre eux 
seulement avaient un fort senti- 
ment de reconnaissance sociale. Us 
étaient 54 % en 1995 : la propor- 
tion a plus que doublé. A la fonc- 
tion enseignante s'attachent un 
prestige et des avantages désor- 
mais reconnus par une large majo- 
rité de professeurs, alors qu'ils 
semblaient en douter U y a peu. En 
revanche, la perception que les en- 
seignants ont des élèves n’a guère 
changé. Comme en 1991, Qs jugent 
leurs classes très hétérogènes, tes 
élèves assez peu motivés et disent 
se heurter à des problèmes de dis- 
cipline, Sés à la présence de quel- 
ques “éléments perturbateurs*. » 

Propos recueillis par 
Béatrice Gurrey 
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SOCIÉTÉ 


Paul Bouchet membre du collège des médiateurs 
et ancien président de ia Commission nationale consultative des droits de l'homme 

« Aucun barbelé, aucune loi n’arrête 
les courants d’air !» 

Sept mois après avoir constitué un » collège des nisent, hindi 18 novembre au Sénat des Assises nit les grande lignes de ce que devrait être une 
médiateurs » destiné à régler le conflit des im- pour une politique nouvelle de l'immigration, nouvelle législation sur l'immigration et de- 
migrés sans papiers, les vingt-six r sages s orga- Dans un entretien au Monde, Paul Bouchet défi- mande un moratoire sur les expulsions, 


« Trois mois après révacua- 
tion des sans-papiers de Féglise 
Saint-Bernard, quel bilan tirez- 
vous de ce conflit? 

- Le mouvement des sans-papiers 
a eu le mérite de percer la couche 
de méfiance qui sépare l'opinion 
des immigrés. Cest un résultat sans 
précédent depuis la « marche pour 
l'égalité» de 1983. On peut critiquer 
certaines de leurs actions, constater 
la maladresse du gouvernement. 
L’essentiel est que la façon dont fls 
ont posé le problème, les lieux qu'ils 
ont symboliquement occupés, ia 
présence des familles ont contribué 
à modifier P image des sans-papiers. 

- Le collège des médiateurs 
appelle à repenser la législation 
actuelle sur les étrangers. Est-ce 
à dire que, selon vous, les lois 
Pasqna ne sont pas amen- 
dables? 

- On peut les rustiner, comme 
vient de le proposer le gouverne- 
ment avec le projet Debré. Mais ce- 
la reviendrait à maintenir une légis- 
lation archaïque et rapiécée. Pour 
autant, on ne peut pas s'en tenir au 
mot d'ordre d’abrogation- En sup- 
primant les lois fcsqua, an résou- 
drait les cas les plus frappants, mais 
on ne toucherait pas à F Essentiel 
Car la grande majorité des étran- 
gers de Saint-Bernard, comme la 
plupart des dizaines de milliers de 
sans- papiers le resteraient sans tes 
lois Pasqua. Le problème posé est 
beaucoup plus large. Les lois ac- 
tuelles ne sont que l'aboutissement 
d’une logique restrictive à l'œuvre 
depuis vingt ans, à droite comme à 
gauche. Ce processus a pu aboutir 
au blocage actuel parce qu’en 1945 
on a confirmé le pouvoir discrétion- 
naire de l’Etat en matière d’immi- 
gration. fl faut donc remettre en 
cause ce fondement de nos lois qui 
fait dépendre d’un pouvoir insuffi- 
samment contrôlé les droits fonda- 
mentaux de certains hommes. Ce 
que nous avons vécu cet été est très 
illustratif : le ministère a commencé 
par accepter 48 régularisations. On 
a hurlé un peu plus, et on en a ob- 
tenu 72, puis 100. Est-ce 1e signe 
d'un véritable État de droit ? 

- Vous êtes donc favorable à 
ceux qui réclament «des papiers 


pour tous » ou proposent l'ou- 
verture des frontières ? 

- Absolument pas. L’ouverture 
des frontières repose sur l’illusion li- 
bérale d'un équilibre naturel des 
flux et signifierait la démision de 
l’Etat de droit Non, ce que nous 
proposons, c’est de distinguer me- 
sures transitoires et solution d'ave- 
nir. nous héritons d’une situation 
rte fait avec des dizaines de milliers 
de sans-papiers, fl faut d’abord en 
sortir. Or même M. Le Bai ne pour- 
rait pas expulser tous ces gens. Pour 
cela, il faudrait faire ce que même la 
Gestapo n'a pas réussi totalement à 
réaliser contre nos compatriotes 
juifs. Dans un premier temps, il faut 
donc décider un moratoire sur les 
expulsions pour permettre un exa- 
men des dossiers, fl fout ensuite 
établir des critères de régularisa- 
tion: nous en avons proposé dix, 
repris par la commission des droits 
de l'homme, dont trois vont figurer 
dans le nouveau texte du gouverne- 
ment Enfin, fl fout permettre l'in- 
tervention d’un médiateur pour les 
cas Gtigteux. Pas n'importe lequel : 
1e médiateur de la République, qui 
dispose de dâégations départemen- 
tales. 

- Une telle régularisation ne 
risque-t-elle pas de provoquer 
un appel d’air massif? 

- fea ai assez d'entendre parier 
d'appel d'air. Qu'est-ce que cela si- 
gnifie ? Que des gens ont besoin de 
venir chez nous pour pouvoir respi- 
rer? Vous préférez quHs restent 
s’asphyxier chez eux? Eh bien, oui, 
qu'ils entrent s'ils en ont besoin 
pour ne pas crever de faim. Le 
peuple français n’est-fl pas capable 
de comprendre cela si, enfin, on 1e 
lui explique ? Seuls les technocrates 
s'imaginent que les grands mouve- 
ments migratoires sont dictés par 
des mesures légales. Aucun barbelé, 
aucune loi n’anêtent les coûtants 
d’air ! Ce genre de raisonnement ne 
sert qu'à justifier r escalade répres- 
sive des textes. 

- Mais l'opinion est loin de 
partager votre vision 1 

- Cest là que doit se mener la vé- 
ritable bataille car l'opinion fran- 
çaise est chloroformée. EDe est ten- 
tée par les fausses réponses parce 


qu'on ne répond pas à ses vraies 
questions, fl s’agit de concilier les 
droits des migrants avec ceux des 
nationaux dans tes domaines social, 
économique et culturel Dans un 
pays qui compte des millions d’ex- 
clus, fl n’est pas tolérable de dé- 
fendre des mesures spécifiques 
pour les immigrés, sauf à susciter 
des demandes de type « préférence 
nationale ». Plutôt que d’isoler leurs 
problèmes, 3 faut une grande loi ga- 
rantissant le respect des droits so- 
ciaux fondamentaux de toute per- 
sonne présente sur le sol français. 
En matière d'emploi, l'enjeu est 
d'éviter le démantèlement du droit 
du travail et de renforcer les 
moyens d'arbitrage pour lutter 
contre la précarité généralisée qui 
menace Fiançais et immigrés. Dans 
le domaine culturel, on ne peut pas 
accepter le multiculturalisme 
souvent vanté sous des étiquettes 
de gauche. Les cultures n’ont pas 
toutes la même valeur. Le droit à la 
différence est second par rapport au 
principe de Fégaüté des droits. On 
ne peut pas à la fois donner accès à 
la protection médicale et infantile et 
accepter l’excision. Le droit des 
peuples à disposer d’eux-mëmes 
existe aussi pour 1e peuple français. 

- Q n’envisagez-vous pour les 
immigrés non régularisables ? 

- D fondra que les gens rentrent la 
tâte haute au pays, volontairement, 
parce que le cfimat de suspicion au- 
ra changé et que toutes tes garan- 
ties du droit auront véritablement 
joué. L’informatique permettra de 
s’assurer que les gens quittent réel- 
lement le territoire. Sinon, ce sera la 
contrainte légitime. 

- Vous souhaitez donc rempla- 
cer les lois sur les étrangers par 
one législation anti-exclusion ? 

- En grande partie. La loi devra 
garantir tes droits fondamentaux de 
tous, leurs Entités étant fixées par 
une procédure obligeant l'Etat à 
motiver ses refus et garantissant ef- 
fectivement les droits de la défense 
et les voies de recoure. Quant aux 
étrangers, Os doivent foire l'objet de 
dispositions spécifiques résiduelles 
coordonnées à r échelon européen. 
Au lieu de définir des obligations 
purement administratives comme 


l'ordonnance de 1945, la loi doit 
partir des droits de l’homme, qui 
ont acquis depuis lors une force ju- 
ridique dans l’ensemble de l’Eu- 
rope. 

- Maïs à qui donnerez-vous 
des cartes de séjour? 

- Les critères d'attribution 
doivent respecter trois droits fonda- 
mentaux : la liberté d'aller et de ve- 
nir; celle de chercher pour sol et sa 
famille des moyens convenables 
d’existence et le droit d'avoir une 
vie familiale et personnelle nor- 
male. Evidemment, fl fout prévoir 
des restrictions pour raisons sani- 
taires, économiques ou de protec- 
tion de Fendre public démocratique. 
L’accès à Femploi devrait dépendre 
d’un système nouveau de négocia- 
tion entre Etats et entre continents 
sous régjde de r Organisation inter- 
nationale du travail. Mais il fout en 
finir avec les pratiques déloyales ac- 
tuelles qui exigent des gens des pa- 
piers introuvables pour justifier 1e 
refiis d’appliquer les critères objec- 
tifs. 

- Croyez-vous à la possibilité 
d'un consensus politique pour 
défendre nn tel changement 
d’optiqne ? 

- Nous n'avancerons que ri est 
scellé un pacte civique par-delà les 
frontières politiques traditionnelles. 
Sur rnnragraüon, comme en son 
temps sur la décolonisation, la ligne 
de partage traverse la droite comme 
la gauche. Nous avons besoin de vi- 
sionnaires puis de pionniers comme 
Jean Monnet ou René Cassin pour 
surmonter la frilosité de Fopimon. 
L’enjeu est considérable : fl s’agit de 
reconnaître qu'à notre époque de 
mondialisation la liberté d'aller et 
de venir des hommes est au moins 
aussi importante que la libre cir- 
culation des marchandises, car les 
lieux de production se déplacent 
avec les hommes. En s’enfermant 
dans une forteresse, en freinant Tar- 
rivée d’étudiants étrangers, l’Europe 
joue contre ses Intérêts écono- 
miques et sa vocation universa- 
liste. » 

Propos recuefflis par 
Philippe Bernard 
et Naihamel Herzberg 


Un appel aux citoyens d'Europe 


Nous publions des extraits de 
/’« Appel aux citoyens d’Europe » 
rédigé par les 26 membres du collège 
des médiateurs : 

Le problème de Pimmigration est 
devenu, depuis 
vingt ans, un 
enjeu de poli- 
tique majeur 
dans les divers 
pays d’Europe 
occidentale et 
un défi pour 
Verbatim les régimes dé- 
mocratiques. Sa juste solution, trop 
longtemps retardée par des poli- 
tiques à courte vue, est désormais 
une priorité face à une opinion dé- 
sorientée et livrée aux tentations 
démagogiques. 

TROIS ACTIONS D'URGENCE 

Il s’agit, en préalable, de foire 
prendre conscience à tous de l’im- 
passe où conduisent les politiques 
restrictives et répressives qui se 
sont peu à peu généralisées. U) 
L'honneur et le réalisme 
commandent une tout autre ap- 
proche, qui doit se traduire en réso- 
lutions concrètes. Trois actions 
s'imposent d'urgence : 

- la première concerne la situa- 
tion des « sans-papiers » : {_) un 
moratoire des expulsions, la défini- 
tion de critères de régularisations 
fondés sur l'équité, le recours à la 
médiation dans les cas les plus liti- 
gieux, sont les mesures transistoires 
lés plus appropriées ; 

- la deuxième urgence est rela- 
tive au droit d'asile : U) l'asile doit 
être accordé à tous ceux qui 
doivent fuir jeur pays devant la per- 
sécution qui les menace, que cette 
menace provienne de l'Etat lui- 
même ou qu'elle soit le résultat de 
sa carence. Plus largement, l’asile 
humanitaire doit être étendu, au- 
delà d'une définition pointilleuse 
de. la persécution, aux cas d’ex- 
trême détresse ; 


-la troisième action prioritaire 
doit porter sur 1e fondement des 
politiques européennes en matière 
de migrations et de développe- 
ment : U). Il est essentiel de ne pas 
dissocier la lutte pour le droit légi- 
time des migrants de r action glo- 
bale pour la protection et la pro- 
motion des droits de tous. (_) 11 
s'agit notamment : dans le domaine 
social, de ia lutte contre P accrois sè- 
ment dramatique de l’exclusion -, 
dans le domaine économique, de la 
lutte contre les diverses formes de 
travail inégal et la précarisation des 


lorsque vingt-six personnalités, 
dont nombre sont issues des 
combats de la Résistance et de la 
décolonisation, se constituent en 
« collège des médiateurs », le 
6 avril, le conflit des « sans pa- 
piers » est, déjà, en pleine impasse. 
Chassés de l'église S aint- Ambroise 
puis du gymnase japy, 300 Africains 
ont trouvé refuge à la Cartoucherie 
de Vmœnnes maïs aucune solution 
n’est en vue. 

Sept mois plus tard, le 18 no- 
vembre, tes mêmes « sages » orga- 
nisent au Sénat des «Assises pour 
une politique nouvelle des migra- 
tions » qui (levaient lancer un « ap- 
pel aux citoyens d’Europe ». Entre- 
temps, l’affaire des « sans papiers » 
aura conduit à la fois au gâchis - 
symbolisé par l'évacuation violente 
de Fégfise Saint-Bernard - et au re- 
nouveau du débat sur la poétique 
d'immigration. Curieusement, alors 
que tes « médiateurs » ont échoué 
dans leur mission primitive, Ds ont 
contribué à lancer une réflexion 
nouvelle sur la situation des étran- 
gers en France. 

Dès la mi- juin, fls publient dans 
Le Monde une « adresse au gouver- 


emptois ; dans le domaine culturel, 
de la défense d’une conception ou- 
verte et démocratique de 1a culture 
qui s’oppose à la ghettoïsation et 
aux intégrismes, et qui assure le 
respect des droits de la femme et de 
l'enfant 

IMPULSION NÉCESSAIRE 

fl s’agit encore d’assurer réflecti- 
vité des droits des migrants par les 
garanties et recours appropriés, à 
savoir: le droit à une motivation 
claire des décisions qui les 
concernent ; le droit à un recours 


nement » proposant dix critères de 
régularisation basés sur la durée du 
séjour et sur l’intégration et 
montrent la voie à un aggioma- 
rnento des lois sur Hm mig ration. En 

parallèle, fls négocient avec Mati- 
gnon et la préfecture de police de 
Paris l'examen des dossiers des 
«sans papiers» avec lesquels des 
contacts quotidiens sont noués. 

« ROULÉS DANS LA FARINE » 

Las, le gouvernement les «roule 
dans la farine», selon l’expression 
de Stéphane HesseL leur porte-pa- 
role; le 26 juin, Jean-Louis Debré 
an n once les 46 premières régulari- 
sations sans les en informer. Une 
mesure annoncée si maladroite- 
ment qu'elle va préc i pi te r la radica- 
lisation du mouvement et conduire 
à la grève de la faim de l’église 
Saint-Bernard. 

Les médiateurs, méprisés par les 
autorités d’Etat en dépit de leur 
prestige - Jacques Chirac n’a jamais 
répondu à la lettre qu'ils lui ont 
adressée le 16 août -, ne travaillent 
cependant pas en vain. Leurs dix 
critères en vue d’une régularisation 
hu m anitaire sont officialisés dam 
un avis voté par la Commission na- 


devant une juridiction impartiale et 
indépendante statuant dans un dé- 
lai raisonnable ; le droit à raide juri- 
dique dans des conditions permet- 
tant une véritable défense. 

En ce qui concerne le développe- 
ment, fl s’agit de donner l’impulsion 
nécessaire aux nouvelles formes de 
solidarité des sociétés civiles du 
Nord et du Sud, particulièrement 
en assurant une mobilité accrue 
entre les communautés urbaines et 
rurales des pays d'émigration et les 
associations d’émigrés dans les 
pays d'accueil 


trônai e consultative des droits de 
l'homme, placée auprès du premier 
ministre. Le projet de loi Debré, fi- 
nalement arbitré par le président de 
la République, en reprend trois. 

Aujourd’hui, le « collège des mé- 
diateurs » a acquis le statut d’auto- 
rité morale sur ce sujet mais rien ne 

«fit qu'a survivra, en l’état, aux « as- 
sises » de lundi Des collectifs de 
« sans papiers » ont essaimé en 
province, organisant des « cara- 
vanes » d'information. L’impasse 
des lois Pasqua est de plus en plus 
perceptible mais le dossier est loin 
d’être réglé. Réfugié dans un im- 
meuble du dixième arrondissement 
de Rnis, le dernier carré des Afri- 
cains de Saint-Bernard maintient la 
flamme et se bat pour de nouvelles 
régularisations. Les « sages » le 
savent bien, qui se tiennent en ré- 
serve de la République, afin que les 
«sans papiers * n'en soient pas ex- 
clus. 

P.Be. 

★ Collège des médiateurs, 14, nie 
(fAssas, 75006 Paris, tel.: 01-42- 
03-19-56. 
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Sept mois de négociations et de propositions 

« OUVRIR la voie au dialogue»: 






Philippe Vasseur veut interdire 
Mlisation du daminozide 

interdite. PhffiuDe VassevD 



minis tre œ l agncumnK, uc 7 — . . 

meffi 16 novembre, la possibilité ^ détendre 

à toutes les utilisations agricoles». Depuis vendredi 15 novembre, oes 
producteurs de pommes et des négociants en fruits ^ ^u^i^ sont 
montrés du doigt par Fïnterprofession pour avoir ntilisé du danmiozide. 
Dans 1e Vauduse, une information judiciaire a été ouverte, jeudi ^ no- 
vembre, pour détention de produits nuisibles, après la mise sous scelles 
de deux cente tonnes de pommes. Jean-Louis Sadayan, producteinà Ca- 
vafflon et président de la section pommes au sein du comité écono- 
mique Provence-Alpes-Côte (T Azur, a rappelé que rmterprofession avait 
demandé ïïnterffction de ce produit chimique dès 1989, quand sa noci- 
vité fût prouvée. Le daminozide, toujours autorisé en horticulture, est 
un produit phytosanitaire qui permet la régulation de la croissance des 
végétaux, accentue la coloration des fruits et ralentit leur chute. - (Cor- 
resp.) 


Une fillette a disparu 


depuis quatre jours a Agen 

MARION, une fillette de dix ans disparue depuis le jeudi 14 novembre à 
Agen (Lot-et-Garonne), n’avait toujours pas été retrouvée lundi matin 
18 novembre. Des enquêteurs et plus dîme centaine de gendarmes mo- 
biles ont fomDé, dimanch e 17 novembre, la périphérie d’Agen, notam- 
ment les berges de la Garonne et du canal du Midi Un héficoptère a 
participé aux recherches pendant une partie de la journée. 

Vendredi un chien policier avait à deux reprises suivi une piste qui avait 
dâxjuché dans la cave d’un immeuble, mais les policiers n’avaient rien 
trouvé sur place. Les enquêteurs semblent avoir abandonné Hypothèse 
(Tune fugue, certains d’entre eux redoutant que la fillette ne soit montée 
Hanc une voiture. Marion, b enjamin e d'une femme de trois enfants, sco- 
larisée en CM2, a disparu alors qu’elle rentrait de l'école pour déjeuner 
chez eî l** Son école est (Estante d’environ 400 mètres du domicile fami- 
lial, situé rte™ une dbé près du centre- ville. 

DÉPÊCHES 

■ AMIANTE : le professeur Etienne Fournier, signataire du rapport de 
r Académie nationale de médecine visé par une plainte pour « diffusion 
de fausses nouvelles » (Le Monde du 14 novembre), n’a pas écarté le fait 
que cette étude comporte des « inexactitudes ». Dans un entretien au 
Quotidien du médecin du 15 novembre, il ajoute que "le rapport de 
F 'Académie n'est qu’un consensus qui se révèle être différent du consensus 
de llnserm». A propos du comité permanent amiante, ce lobby accusé 
d’avoir minimisé tes dangers de Pamiante pendant des années dont 3 a 
été membre, le professeur Fournier déclare; «je ne désavoue en rien le 
travail fait par ce comité. » 

■ VIOLENCES : quatre jeunes, doit un mineur, soupçonnés d'avoir 

commis des dégradations et des violences dans un quartier de 
Guyancourt (Yveünes), ont été mis en examen et écroués, samedi 
16 novembre, à la maison d'arrêt de Boîs-d'Arcy. Exaspérés d'être In- 
sultés et de recevoir des projectiles divers, quatre habitants avalent 
porté plainte le 5 novembre et avalent, depuis, reçu des menaces. 
Jeudi 14 novembre, une opération de police avait conduit à l’inter- 
pellation cfé dix jeunes, dont pin- ' 

sleuxs mineurs, placés en garde ,à ■ ■ — ~ = 

vue. • 


■ DISCOTHÈQUES : une cin- 
quantaine de mflitants de SOS 
Racisme ont manifesté, vendre- 
di 15 novembre au soir, pour la.‘ 
troisième fois, devant le Métro- 
polis, une discothèque de Rungis 
(Val-de-Marne) qu’ils accusent 
de pratiquer une « discrimination 
au faciès ». L'association de lutte 
contre le racisme a par ailleurs 
décidé rp attribuer un label « Mu- 
sique de toutes les couleurs» 
aux établissements ne prati- 
quant pas cette dïscriminatïoij. 
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Une seule adresse 

LE TOUR DU MONDE 

et son réseau de 250 correspondants 
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Hommes et Dames 
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Dans une grande Université 

CALIFORNIE 

FLORIDE 

Stages linguistiques ou Etudes. 
Cours, logement, repas indus. 

Unfiversity Sfudies ht 
America 

CffES 42, avenue Bosquet 75007 PARIS 
01-45-50-28-28 
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mÜrwi^i?^ *- # Assoc!atïon des 
maires de France (AMF), qui re- 

90 , ÏÏ*dM 3^S ,S ma 9 îs * a < s de 
90 % des 36 763 communes de 

France, réunit son 79* congrès à Pa- 


Î5 21 novembre. Alain Jim- 

ifn^/ y n!? ndre ■— * «LE fi: 
SIDENT DE L'AMF, Jean-Paul 

Deteytqre, sénateur (RPR) du Pas-de- 
Ca * aB et maire de Bapaume, qui in- 


RÉGIONS 

■ UE MONDE / MARD1 19 NOVEMBRE 1996 

terviendra aussi mardi souligne les 
risques de « fracture civique » 
-conséquence de la- «fracture so- 
ciale » - et de rupture du « Ben émo- 
tionnel a entre tes maires et leurs ad- 


ministrés, qui pourraient faire le jeu 
du Front national. • DANS LE LOI- 
RET, deux maires, un RPR et un PS, 
évoquent l'évolution du comporte- 
ment de leurs administrés. • DEUX 


SONDAGES réalisés par l'institut CSA 
pour f'AMF indiquent que 12 % seu- 
lement des Français savent que leurs 
impôts locaux vont aux communes, 
aux départements et aux régions. 


Les maires de France luttent contre la « fracture civique » 

^ défiance envers les élus et le repli sur soi gagnent du terrain, le premier magistrat communal reste l'un des derniers « remparts » 
emocratie. A Ormes comme à Sa int-Jea n-de-B raye (Loiret), les édiles s'emploient à maintenir un lien avec des citoyens exigeants et désabusés 


ORLÉANS 

de notre correspondant 

C’est nue bien crueBe matinée 
qu'a passée Janine Rozier, maire 
d’Ormes (Loiret), une commune de 
r agglomération oriéanaise. Sa mai- 
rie, décorée de chrysanthèmes en 
ces fêtes de novembre, s’est retrou- 
vée envahie par une centaine de 
manifestants. Des salarié d’ Alca- 
tel, qui venaient d’apprendre la 
suppression de 512 emplois sur- le 
site d’ormes, réclamaient des « ex- 
plications». 

Leur réaction était compréhen- 
sible. Madame le maire, vice-prési- 
dente (RPR) du conseil général, 
avait tenu la veille des propos ma- 
I adroits dans la presse locale, «je 
ne suis pas inquiète », avait -die dé- 
claré. Dans la mêlée, le cri d’un sa- 
larié en colère s’est élevé au-dessus 
des autres : « Vous, les poMamts, 
vous êtes toujours dans votre bulle !» 

SOLUaTAnONS MUU1PLE5 

Le présdent du conseil général, 
Eric DoÜgé, hn aussi RPR, a dû vo- 
ler au secours de sa collègue. Le 
FN, fustigeant « une classe politique 
responsable du mondialisme qui 
frappe les entreprises », et Je PC se 
sont engouffrés dans la brèche. 
Oimes a fourni ainsi un exemple de 
plus du divorce entre le monde po- 
litique et les citoyens. L'incident a 
pourtant mis en cuise un acteur 
-le maire- réputé le pim proche 
de la «base». Ce qui semblerait 
démontrer - comme le redoute le 
président de l’Association des 
maires de France, Jean-Fard Dele- 
voye, autre 3n RPR - que la * frac- 
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ture civique » n’épargne plus aucun 
niveau de la vie poétique. 

Aujourd’hui, Madame le maire 
d’Ormes tente de se «rattraper». 
«On me reproche de n’avoir pas 
manifesté avec mon écharpe. 
Chaque maire réagit à sa façon. 
Mais je m'inquiète pour les familles, 
je suis vraiment à leur côté. » Le 
maire perdraît-3 la co nfiant de ses 
concitoyens ? « Venez voirmon car- 
net. de rendez-vous — 7b us /es gens 
qui le veulent peuvent me rencontrer 
à la mairie, dans la rue lorsque je 
fins mes courses, dans les associa- 


tions. » Le canton dont elle est 
conseillère générale est un des plus 
gros du département, ' avec 
32 000 habitants. Lettres et rendez- 
vous ]& aussi s’amonceSenL Vas de 
mystère : on demande un emploi, 
un logement «C’est sûr que je ne 
vais pas trouver 1 000 emplois pour 
1 000 personnes. Mais on peut aider 
tous ces gens dans leurs dé- 
marches. » Janine Rozier estime 
que les élus locaux restent «très 
près de la population ». 

Saint-Jean-de-Braye, autre 
commune de l’agglomération or- 


léanaise, vote à gauche pour les 

municipales, à droite pour les 

autres. Jean-Pierre Lapaire, le 
maire socialiste, son d'une réunion 
pubBqne sur le plan d’occupation 
des sols: 150 personnes se pres- 
saient dans la salle, et «le dialogue 
a été bon ». La vie municipale, ici, 
bat toujours son plein. 

Surprise même : le bénévolat, 
que Ton apyalt en perte de vitesse, 
se porte mieux, «même si le 
comportement « consommateur » 
des gens augmente », reconnaît 
M. Lapaire. «Avec la décentralisa- 


tion, poursuit-il, les maires se re- 
trouvent en première ligne sur un 
grand nombre de dossiers où il y 
avait jusqitalors la tutelle de l'Etat 
Pour le citoyen de base, le maire est 
quelqu’un qui peut tout résoudre. » 

PERCEE DES IDÉES DU FN 

Le « citoyen de base» prend no- 
tamment, à tort, sa mairie pour un 
« bureau de placement». L’erreur 
ne vient-elle pas des élus eux- 
mêmes, prompts à claironner qu’ils 
«créent» des emplois? «Il y a une 
ambiguïté, admet Jean-Pierre La- 


Les contribuables ne comprennent rien à leurs impôts locaux... 


LES RÉSULTATS de deux son- 
dages commandés à l’institut CSA 
par l’Association des maires de 
France, à F occasion de son congrès, 
expliquent en grande partie Je ma- 
laise qui règne en France autour de 
la fiscafité locale. Interrogés sur les 
destinataires de leurs impôts lo- 
caux, les citoyens interrogés ne sont 
que- 12 % à donner la bonne ré- 
ponse (co mmune , département et 
régianX 82 % des personnes qui ont 
une opinion sur te sujet sont dam 
Terreur 1 22 % de l’échantillon inter- 
rogé pensent que ces anpôts vont 
intégralement à l’Etat, ce qui peut 
justifier a posteriori Fagacement du 
gouvernement quand Tannonce de 
la baisse de l'impôt sur k revenu 
- -25 müBaxds pour 1997 - a semblé 
compensée par des rameurs an- 
nonçant une hausse équivalente de 
la fiscafité locale en 1996. Rumeurs 


en partie confirmées, puisque cette 

hamw atn-nrt- 1R t ^ mîlFjarr te 

De même, la complainte des 
maires, qui sWinnen r sur 

kur seule personne te mécontente- 
ment provoqué par la hausse des 
impôts locaux, trouve sa justifica- 
tion dans ce chiffre : 19 % des per- 
sonnes interrogées pensent que la 
commune est la seule bénéficiaire 
de ces impôts. 

Cette idée erronée est d’autant 
plus préjudiciable aux maires que 
rimpression dominante, à la lecture 
de ces deux sondages, est bien que 
les maires, chargés de tous les maux 
par leurs administrés, soumis aux 
responsabilités croissantes que leur 
imposent la crise économique et 
son cortège de besoins sociaux, 
sentent leurs ranges de manœuvre 
se rétrécir. Ainsi, parmi tes maires 
qui indiquent avoir relevé les ïm- 
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LA SOCIÉTÉ D’ECONOMIE MIXTE interdéparte- 
mentale de la région parisienne (Semidep), qui gère 
6 450 logements et dont la Ville dé Paris détient 
32fi % du capital, serasans doute on des sujets ve- 
dettes du débat sur les sociétés d’économie mixte, 
prévu le 16 décembre an Conseil de Paris. 

«Il faut mettre unfèrine à Urgabegie qui règne dans 
V cette SEM, et des mesures d’assainissement doivent être 
' ' prises immédiatement concernant un certain nombre de 
responsables », affirme Daniel Marcovitch (PS), 
conseiller de Paris et membre du conseil d’administra- 
tion de la SemrdepL n réclame une réunion extraordi- 
naire (te cette instance. Outre sa condamnation par le 
. conseil des pradTtommes de tois à verser des indem- 
nités à son ancien directeur financier, Danièle Sor- 
reau-Rambant/Ze Monde du 15 novembre), la Serrü- 
dep fait l’objet de deux enquêtes de la chambre 
régfcmair des comptes, et de la direction générale de 
la. de la consommation et de la répres- 

âondesfrandes(Dgccrf). 


ORIDE 


Le pr e mi er acte remonte au printemps 1995, avec 
letf Tévétatioas sur le train de vie du préside nt de la 
$emtdcp, Alain-Michel Grand (UDF), adjoint an 
rn^far » A» Rarfa. Fn piemft campagne présidentielle, la 
crise se lésant avec b démis sion de M Grand, rem- 
placé par Michel Botté' (RPR), alors maire du 19 * ar- 
mivBww wit n* effectue qu’un interrègne. 

Par ffarre le pe tage des sièges entre le RPR et ITJPF à 
Paris, cette SÈ&F* appartient » à T UDF. Du coup, 
Hervé BenessiaiioÇUDF-FI^, actuellement adjoint au 
r 'i maire de Paris, csa devient le président en novembre 
* 1995 . Malgré tout, 1e fimet to nnement de cette SEM 
n'est toà j C HÎt s pas exempt de critiques. « Best impos- 
sible d'obtenir tes pièces et les comptes auxquels n ous 
avons droit On ne m’a natamm entjam ais comm uniqu é 
la liste du personnel ni ceBe des salariés», proteste 
M. Marepvfrrh. t j rémunération du directeur général, 
Alfred Gfl Her, énarqne nommé à la mi-95, fait partie 


de ces mystères. « Alors que la loi stipule que la rému- 
nération du directeur général dune SA doit tore fixée 
par le conseil d'administration, nous en. avons seule- 
ment été in formés», précise M. Marcovitch. 

D’autres griefs sont invoqués contre M. Gflden II hn 
est, notamment, reproché le non-respect de la règle 
selon laquelle un fonctionnaire ne peut pas se faire 
embaucher dans une société privée dont il a eu à 
connaître dans ses fonctions. Or M. Güder était aupa- 
ravant sous-directeur à la direction de l’architecture 
de la vnie de Paris, où il a instruit des dossiers présen- 
tés par la Semidep. Tel est aussi le cas d’Alain Jacob, 
nouveau directeur financier de la Semidep, qui, aupa- 
ravant, travaillait à la sous-direction de radministra- 
tion et do budget à l’Hôtel de Ville. Son arrivée n'a 
pas améfioré les comptes de la Semidep qm, pour un 
chiffre d’affaires de 187 millions de francs, a enregis- 
tré nue perte de 3,8 millions en 1995 ; alors qu'elle 
réalisait des bénéfices jusqu'en 1993. 

Le phis gros reproche que font les élus socialistes 
aux dirigeants de la Senridep est la manière dont sont 
traités les locataires, souvent démunis, qui habitent 
les cités de banlieue gérées par cette SEM. Leurs asso- 
ciations contestent le bien-fondé de certaines 
charges. La Dgccrf enquête d’ailleurs sur d'éven- 
tuelles charges indues à propos de la fourniture du 
foeL 

Pour les responsables de la Vflk de Paris, les pro- 
blèmes de la Semidep ne sont pas nouveaux. Déjà en 
1994, dans une note confidentielle à Jean-Michel Hu- 
bert, secrétaire général de la Vfile, le directeur du lo- 
gement, Philippe Lafouge, proposait une restructura- 
tion de cette SEM. Mais T affaire est d’autant plus 
délicate que toute solution suppose T accord des par- 
tenaires de la Ville de Paris que sont la Seine-Saint- 
Denïs, le Val-de-Marne et les Hauts-de-Seine. Et au- 
cun d’entre eux n’a l'envie, ni les moyens, de gérer le 
patrimoine plutôt délabré de la S emide p. 

Françoise Chtrot 
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La régionalisation de la SNCF 
serait bien expérimentée en 1997 

LE REPORT de Fexamen du projet de loi portent aéatfon d fJ’ éta " 
bEssemafipab& « Réseau ftaré national » ne devrait finalement pas 
avoir «fincktence sur reqjérimentation de la régjonaEsation des ser- 
vices de voyageais, contrairement à ce que nous annoncions dans 
notre édition du 15 novembre. . T . 

Bernard Pons^mimstre de réqmpemem, et Anne-Mane Mraç,sea e- 
tairc (TEtat «rjx tranqiorts. ont écrit, le 13 novembre, aux présidents 
des six régions candidates à fexpérimœtation^^ ^^^^ 
bléesdesrixré&ans candidates vont être prochaine ment appe lées à se 
prononcer dtfinitivmeTtt sur les conditions de rexpérimentanondela 
régionalisation des sentes régionaux de 
vous confirmer notre volonté d’engager ceBe-a dès le 
chaa^tS^nément au calendrier 

aax r&oosc&tidata dis cette date la contribution de FEtat prevue à 
cetgffet,» 


■ ANGOULÊME : pour animer le 
centre-ville, les commerçants se 
sont associés à l’opération « Am- 
bition au musée », jusqu’au 23 no- 
vembre. Le Musée du Louvre a 
prêté douze moulages monumen- 
taux de sculptures. - (Corresp.) 

rn HAUTE-LOIRE : un Musée du 
fer blanc vient d’ouvrir dans le vo- 
lage de S aint-Ar cons-d’ AIE et Le 
PDG de la SoDac, filiale cPUsïnor- 
Sarilor, a accepté de jouer les mé- 
cènes. - (Corresp.) 

■ SANART: un «Imposcopc » a 
été réalisé par Ferdinand Bem- 
hard, maire (PR) de cette 
commune varoise. Cette réglette 
avec un curseur mobile permet 
aux contribuables dé découvrir les 
huit postes sur lesquels est répar- 
tie la taxe d'habitation- - (Corresp.) 


pôts locaux en 1996, 67% mettent 
en avant «la stagnation des dota- 
tions de FEtat», 46% T augmenta- 
tion des « contingents » obligatoires 
supportés par les c ommîmes -no- 
tamment pour l’aide sociale , 12 % 
seulement évoquent * l'extension 
volontaire du champ cfintervention » 
de loir commune. 

Quant à la « grogne » fiscak de 
leurs administrés, les édiles en sont 
très conscients : une majorité (de 
52 % à 54 %) des élus interrogés 
jugent «très âevé» ou « assez éle- 
vé» le niveau, dans leur propre 
commune, de trois des quatre taxes 
locales : taxe sur le fonder bSti, taxe 
professionnelle, taxe d’habitation. 
Seul k niveau de la taxe sur le fon- 
cier non bâti est jugé «peu» ou 
« pas du tout » élevé par une large 
majorité : 58 %. 31 % des maires in- 
terrogés pensent que leurs adminis- 


trés ne supporteraient pas une nou- 
velle hausse, 42% répondent 
qu’une hausse pourrait être accep- 
tée, mais à condition d’être expli- 
quée. Dans ie même temps, 51 % 
des maires pensent que, dans les 
armées à venu; ils devront, malgré 
tout, augmenter ces impôts- 

Jean-Louis Andreani 

* Sondages réalisés respective- 
ment du 5 au 8 novembre auprès 
d'un échantillon de 401 maires et 
du 12 au 13 novembre auprès d'un 
échantillon de 1 010 personnes. 
Pour le sondage réalisé auprès des 
maires, l'échantillon a été pondéré 
de telle façon que « les moires des 
différentes catégories de 
communes y figurent en propor- 
tion de la population représen- 
tée». 


paire: Notre rôle est de faciliter Fac- 
tion économique, mais pas de se 

substituer aux chffi d’entreprise. » 

Malgré les «affaires» qui 
éclatent au plan national, ou qui 
ont éclaboussé le département (Le 
Monde du 13 février), le crédit des 
élus municipaux ne lui paraît pas 
entamé. «Des maires en France, 
c’est vrai, ont rendu leur tablier. Os 
vivaient mal ces suspicions. Mais 
c’étaient des maires de petites 
communes, corvéables à merci, et 
qui n’auraient peut-être pas dû refu- 
ser Fîntercommunalité. » 

Franchement, le maire de Saint- 
Jean-de-Braye ne perçoit pas chez 
lui de «fracture civique », car « tes 
gens s’adressent à [lui] comme 
avant Je ressens plutôt, continue-t- 
il, une intolérance à tout ce qui n’est 
pas sa ou sa famille. Des personnes, 
dont je connais le passé et ta façon 
de penser, en viennent à tenir des 
propos -mais ils se «rattrapent» 
devant moi - proches de ceux du FN. 
La crise sociale est si longue et si per- 
turbante psychologiquement que les 
idées du FN font une percée in- 
consciente.» 

Jean-Pierre Lapaire insiste en- 
core: «Je ne sois si on va à la révo- 
lution, comme le prédit Risqua, mais 
cette modification du comportement 
des gens me parait beaucoup plus 
grave que cette « fracture ci- 
vique»». Cette «fracture -là», an 
sens d’une rupture du lien entre 
l’éhi et le citoyen, Jean-Pierre La- 
paire affirme n’y être pas encore 
confronté. 

Régis Guyotat 


POURQUOI FAUT-IL COSFIER 
LA RESTAURATION COLLECTIVE 
DES COMMUNES, DÉPARTEMENTS ET REGIONS 
AUX SOCIETES DU S.N.R.C. I 


Les collectivités territoriales sont de plus en plus 
confrontées aux problèmes de la restauration. Satisfaire les 
aspirations et les attentes légitimes des convives, enfants 
scolarisés, personnes âgées, fonctionnaires territoriaux, est 
un métier qui ne s'improvise pas. 

les sociétés adhérentes au Syndicat National de la 
Restauration Collective, fondé en 1963, souhaitent faire bénéficier 
les collectivités territoriales de leur dynamisme économique et 
social, de leur faculté d'adaptation aux évolutions des goûts et 
habitudes alimentaires, de leur ouverture aux innovations, de 
leur capacité de motivation et de formation des personnels. 

Dans chaque collectivité territoriale, 
la restauration exige de s'entourer des compétences de 
professionnels formés en permanence dans tous les 
domaines de leur responsabilité et résolument attachés à 
la mise en œuvre de la ‘'QUALITÉ DE SERVICE*. 

Restaurateurs de métier, les hommes et les femmes des 
sociétés du S.N.R.C se mobilisent et s'engagent à tout instant, 
pour réaliser leur mission : satisfaire les personnes qui, chaque 
jour, se restaurent au sein d'une collectivité. 

Acteurs d'un secteur d'activité en constante évolution, 
les sociétés membres du S.N.R.C ont prouvé leur capacité 
d'intégrer les demandes dés collectivités 
territoriales. Leur savoir-faire est reconnu et 
apprécié des responsables, élus & (H 

administratifs, qui leur font d'ores et déjà 
confiance. 


ARPEGE 

BREZ RESTAURATION 

CENTRE FRANÇA6 DE JŒSlAUlWnON 

CERE5 

DUPONT 

EUREST 

EXPRESSELF 

GÉNÉRALE DE RESTAURATION 
ISIDORE RESTAURATION 
LR.P. 

MONTAGNE SERVICE 
NORD RESTAURATION 
NORMANDIE RESTAURATION 
OGRE 
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HORIZONS 


ENQUÊTE 


C OMME le notait 1e 
grand Pierre La- 
rousse avec ce ton 
inimitable qui au- 
jourd'hui fait si 
fort défaut à nos 
lettres, mêlé d’iro- 
nie laïque et de 
causticité républi- 
caine, c’est «par un jour de bonne 
humeur » que Victor Hugo décrivit 
le Panthéon comme un gâteau de 
Savoie gigantesque, ne se doutant 
peut-être pas, cher immense et il- 
lustre, qu'O y serait un jour fourré 
- sinon lui, sa dépouille - comme 
une fève dans une galette. Lui et 
quelques autres, André Malraux de- 
vant être, le 23 novembre prochain, 
le soixante-douzième hôte de ce 
club très restreint et fort hétéro- 
clite- On se souvient de la déambu- 
lation de François Mitterrand dans 
ces lieux, au lendemain de sa vic- 
toire en 1981, de sa distribution de 
quelques roses à de fort rares élus, 
dont Jean Jaurès, comme si, au 
saint des saints, fl pouvait encore se 
faire un tri, une sélection, un der- 
nier passage sur le volet Finale- 
ment les morts ne sont jamais en 
paix. 

Tout commence sur cette colline 
fameuse, qui prend un peu préten- 
tieusement le nom de montagne 
Sainte-Geneviève, quand Louis XV, 
gravement malade, fit le vœu en 
1744, au cas où ù guérirait d'élever 
une nouvelle église en l'honneur de 
la sainte à remplacement de l’an- 
cienne abbaye Sainte-Geneviève. D 
guérit et donc chargea son archi- 
tecte Jacques-Germain Soufflet de 
tracer un plan. Souffiot revenait de 
Rome, où U avait été envoyé par 
Jeanne frisson, marquise de frm- 
padour, pour faire l'éducation de 
son frère Abel frisson, promu mar- 
quis de Marigny en remerciement 
des services rendus par la cuisse so- 
rorale, et les deux hommes avaient 
visité les grands monuments, les 
ruines, en se liant d’amitié et en 
s’imprégnant de classicisme aus- 
tère. De retour à Paris, Marigny est 
nommé directeur des Bâtiments du 
roi et passe commande à Souffiot 
de nombreux projets tant à Paris 
qu’en province, dont le dernier sera 
le plus important; celui de la nou- 
velle église Sainte-Geneviève, Louis 
XV tenant sa promesse dix ans 
après sa guérison. 



tïoa, on ait profané les tombes de 
Voltaire et de Rousseau, qu'on ait 
dispersé leurs restes dans la Seine. 
Larousse et Hugo s’en sont fait 
l’écho. Mais une gravure de 1S97 
montre qu’on a rouvert les tombes , 
pour en avoir le cœur net et que des 
ossements s’y trouvaient 
Gomment est-on « panthéonisé» 
de nos jours ? U semble que la 
consultation des assemblées ait dis- 
paru avec la TYoisième République. 

La Quatrième ne s'intéresse que peu 
au Panthéon. C'est avec la Cin- 
quième que la vogue reprend. De 
Gaulle décide seul de panthéoniser 
jean Moulin. A la lettre de la Consti- 
tution, ce devrait être une décision 
du premier ministre. Dans les faits, 
la rnonarthisation du régime donne 
prérogative au président de la 
République- Avec François Mitter- 
rand, le phénomène s’amplifie, il 
fiait entrer au Panthéon Jean Mon- 
net, René ra^ân, puis une fournée 
de trois pour le bicentenaire de la 
Révolution - Condorcet, Monge, 
Pabbé Grégoire - et enfin, juste 
avant la fin de son second mandat, 
Marie et Pierre Curie. 

M ARIE CURIE est, à r initia- 
tive d'un groupe de 
femmes - dont Simone 
WeO et Françoise Giroud -, la pre- 
mière femme à recevoir les hon- 
neurs du Panthéon. Une autre y est 
entrée avant elle, Sophie Berihdor, 
épouse de Marcellin Berthelet, nuis 
sans être eDe-m&ne honorée, sim- 
plement parce que les héritiers du 
grand chimiste et politicien n'accep- 
tèrent le transfert de sa dépouille au 
Panthéon que s’il n’était pas séparé 
de son épouse dans ce dernier 
voyage. Marie Curie fut, au 
contraire, le principal atout de la dé- 
cision présidentielle, qui ne pouvait 
an demeurant laisser Pierre tout 
seul dans son coin. Us vinrent donc 
à deux dans le caveau numéro S, à 
distance respectable du caveau nu- 
méro 25 où repose Paul Langevin, 
qui fut famant de Marie après la 
mort de Pierre. 

On notera en passant l’aspect for- 
mel et légal de la pantbéorrisation. 

Si le testament du défunt exprime 
clairement sa volonté de reposer 
dans tel endroit,, et pas ailleurs, 
comme le général de Gaulle qui a 
choisi CoIombey-Jes-deux-Eglises. 
personne ne peut l’en déloger. Si 


A Malraux, la patrie reconnaissante . 


1 


Dessiné sur le plan d’une croix 
grecque, l’église que conçoit Souf- 
fiot est un audacieux mélange de 
classicisme corinthien, par le 
nombre et la légèreté des colonnes, 
la puissance du péristyle, et d'éléva- 
tion gothique, pour la hauteur des 
nefs, te tout couronné par un dôme 
colossal Inspiré de celui de Saint- 
Pierre de Rome. L'ambition est de 
taille et soulève jalousie et railleries 
comme aucun bâtiment public n’en 
reçut jamais en France, ni le Centre 
Georges-Pompidou ni les grands 
travaux mitterrandiens réunis - qui 
connurent pourtant quelques noms 
d'oiseaux. Les travaux sont assez 
avancés quand Louis XV vient poser 
la « première pierre » en 1764 de- 
vant une toile représentant le projet 
accompli, et c’est peu de temps 
après qu'apparaissent les premiers 
agnes d'affaissement dans les piliers 
soutenant le tambour du dôme : la 
colline Sainte-Geneviève est en par- 
tie creusée de carrières. 

Souffiot se lance alors dans de 
complexes travaux de renforce- 
ment, mais, constamment atriMpié, 
doute de lui-même, se désespère et 
meurt en 1780 sans avoir achevé son 
édifice. Rondelet lui succède et 
quelques autres - dont Quatremère 
de QÎrincy, théoricien plus qu'archi- 
tecte. Rondelet acheva le dôme, 
Quatremère fit murer les fenêtres- 
On peut encore voir de nos jours sur 
lés murs du Panthéon l’emplace- 
ment des hautes fenêtres qu'avait 
voulues Souffiot pour rendre son 
église gaie et légère. On a souvent 
dit qu’elles avaient été bouchées 
pour consolider le bâtiment La 
consolidation est venue autrement, 
par des renforcements colossaux 
des piliers soutenant le dôme, et par 
un système d’armement métallique 
des pierres, révolutionnaire à 
l’époque. La fermeture des fenêtres 
répond à une exigence plus esthé- 
tique ou idéologique, celle de trans- 
former l’église en temple, en mau- 
solée. 
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Construite pour exaucer un vœu de Louis XV, 
l'église a été transformée en Panthéon 


par l'Assemblée constituante pour accueillir Mirabeau, 
puis Voltaire en 1791. L'écrivain-résistant sera 
le soixante-douzième « grand homme » à y reposer 


Les travaux traînèrent en lon- 
gueur jusqu’en 1789, mais Mirabeau 
eut l’idée de mourir en 1791. L’As- 
semblée constituante voulut rendre 
hommage au grand orateur et, du 
même coup, réserver un espace où 
seraient honorés les grands 
hommes de la nation. En un tour- 
nant capital de ntistoire de France, 
un moment de vertige identitaire in- 
tense, Q fallait créer un Westminster 
fiançais. 

L ’église de souffiot, si 

controversée, à majestueuse 
en même temps, était toute 
trouvée. Souffiot s'était peu soucié 
de la sainte et son édifice, à la fois 
imposant et inclassable, semblait 
idéal pour se transformer en pan- 
théon. Comme te note Edgar Quinet 
dans son Mémoire sur 1e Rmthéon, 
le bâtiment, relégué au loin dans un 
faubourg, faisait penser à un temple 
perdu dans le désert. L’Assemblée 
constituante, encombrée de son 
grand mort encore tiède, eut un re- 
gard vers la montagne Sainte-Gene- 
viève. «L'enthousiasme lui tint lieu 
du sentiment de Voit I- ] Dans un 
transport civique, efc baptisa le mo- 
nument qui parut pour la première 
Jais recevoir une âme et un sens. Elle 
l'appela le Panthéon. » 
L'enthousiasme fit long feu. Inu- 
tile d'expliquer pourquoi entre 1791 
et la fin du dix-neuvième siècle, 


l’idée qu'on se fit en France des 
grands hommes eut l’occasion de 
changée La destination même de 
l’édifice fut longtemps incertaine. 
Eglise devenue panthéon laïc, elle 
redevient, par un décret impérial de 
1506, église dans la nef et panthéon 
des grands hommes dans la crypte, 
puis Louis XVm rend l’église au 
culte en 1516. L'église est reconsa- 
crée en 1822, mais un décret royal 
de 1830 la reconvertit en panthéon. 
En 1851, le prince-prêsklént Louis- 
Napoléon rend régiise an culte. En 


1885, à l'occasion des funérailles de 
Victor Hugo, le bâtiment redevient 
édifice civique pour la dernière fois 
et jusqu'à nos jours. 

Quand Vivant De non, directeur 
général des musées, recommande à 
Napoléon le peintre Antoine-Jean 
Gros, ce dernier se volt chargé de 
peindre une fresque sur la deuxième 
coupole. Le dôme comporte trois 
coupoles enchâssées et la seconde 
peut se voir d’en bas par un oculus 


percé dans la première, la troisième 
supportant le plomb de la couver- 
ture. Gros envisage de représenter 
la châsse de sainte Geneviève em- 
portée par des anges, puis Govis et 
Cio tilde, Charlemagne et saint 
Louis, P empereur et l’impératrice. 
Mais de 1814 à 1824, la France aur a 
cinq gouvernements, et Gros devra 
se plier à chaque fois aux nouvelles 
orientations politiques et modifier 
trois fois sa composition. Le jour de 
inauguration, le 4 novembre 1324, 
le groupe impérial avait disparu, 


remplacé par louis XV1D et la du- 
chesse d’Angoulème, tandis que 
Louis XVL Marte-Antoinette et te 
Dauphin apparaissaient dans les 
deux- Antoine-Jean Gros, anobli 
en baron Gros mais doutant après 
tant d'épreuves de toujours bien 
maîtriser sa technique, se jeta dans 
la Seine en 1835. Peut-être avait-il 
eu un rêve prémonitoire des 
grandes fresques que Meissomer et 
Puvis de Chavannes infligeraient au 


monument sous la Troisième Répu- 
blique. 

Mirabeau entre au Panthéon en 
avril 1791, Voltaire le suit en Juillet 
de la même année, en grande 
pompe. Le 25 novembre 1793, Ma- 
rie-Joseph Chénier monte à la tri- 
bune de la Convention et montre les 
preuves écrites des relations se- 
crètes de Mirabeau avec la cour 
royale. On fait donc sortir Mirabeau 
du Panthéon pour PentetreràSamt- 
EtiermÈ-du-Mont et on met Marat à 
sa place, l'intègre Marat, ageaggmA 
par Charlotte Corday. En 1794, 
Roosseau entre à son tout D fait 
face à Voltaire, installé dans un sar- 
cophage de marbre surmonté d'un 
globe. Le sarcophage de Rousseau 
ressemble à un cabanon de bois 
avec, par la porte entrouverte, le 
bras de la Philosophie tenant le 
flambeau des Lumière s En 1795 le 
vent tourne : on sort Marat, jugé 
ffcominabte, qui va rejoindre Mira- 
beau. 

Napoléon se fait une idée beau- 
coup plus pragmatique des grands 
hommes, frur être grand homme n 
suffit d’être un serviteur dévoué de 
l’empereur. Ras moins de trente- 

neuf «grands heaumes centrent au 

Panthéon sous son règne, dont 
quelques-uns vraiment remar- 
quables ^le maréchal i-amw^ 
gainviDe, entre antres. Une légende 
tenace veut que, sous la Restaura- 


A travers le compagnon du général, 
c'est le gaullisme qui entre 
au Panthéon avec cette silhouette 
altière, fiévreuse et romantique 


tien de plus ferme n'est stipulé, en- 
core faut-il obtenir raccord des héri- 
tiers du défunt, sans lequel aucune 
exhumation n’est possible. L'exhu- 
mation dorme Beu à un procès-ver- 
bal de police, comme le change- 
ment de cercueil et l'installation au 
Panthéon. La cérémonie elle-même 
est coûteuse, entre 3 et 4 millions de 
francs à la charge de la Direction du 
Patrimoine qui gère ces opérations, 
ainsi que les fêtes du 14 juillet Ce 
coût comprend la construction des 
tribunes, renvoi des invitations et la 
scénographie. Par comparaison, le 
Patrimoine paie chaque année 
8 millions de francs pour les fêtes du 
14 juillet 

C'est sous la forte pression de 
Hnstitut Char les -de-Gauile qu'An- 
dré Malraux rentre au Panthéon, 
sans que le président Chirac se soit 
montré très impatient ni friand de J| - 
ce genre de cérémonie. Mais fl a vite 
embûtîé le pas de son prédécesseur. 
André Malraux, parce qu’on ne 
pouvait faire entrer le général de 
Gaulle, sans doute, mais quel André 
Malraux ? L’écrivain ? n aurait pu 
rejoindre le caveau de Hugo et de 
Zola, maïs la pointure était peut- 
etre trop grande. Le ministre de la 
atifore ? Non. Le fait qu’on ait choi- 
si de le mettre dans le même caveau 
que Jean Monnet, René Cassin et 
Jean MouBd - dont il avait pronon- 
cé 1 inoubliable éloge funèbre dans 
fa Cour carrée du Louvre - montre 
brenqifà travers le compagnon du 
^ n ^^’ i c ’ est le gaullisme qui entre 


Michel Braudeou 
Dessin : Nicolas Viol 


a men le dn 
héros. Histoire d* 
œ qu'a été le ga 
de leur montrer 
qu'il n’est plus. 
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Les maladies du plan Juppé 


par Victor G. Rodwin 


L 


E plan Juppé vise une 
réforme structurelle 
axée sur le renforce- 
ment d’un nouveau 
mode de régulation du système de 
santé en France, n se distingue 
des quinze derniers plans de re- 
dressement (de 1976 à 1994) qui 
visaient essentiellement à rétablir 
I équilibre financier de l’assu- 
rance-maladïe. La plupart des me- 
sures proposées par les ordon- 
nances du 24 avril 1996 sont 
nécessaires pour adapter le sys- 
tème de santé : d’une part, à la 
pratique médicale du XXF siècle; 
d'autre part, aux technologies ad- 
ministratives de l'avenir. Cepen- 
dant, vue des Etats-Unis, la ma- 
nière dont cette réforme a été 
connue reflète l'étatisme, le cen- 
tralisme, et peut-être même une 
certaine arrogance de rflhe admi- 
nistrative française. 

Pourquoi les architectes du plan 
Juppé n’ont-ils pas osé dépasser le 
réflexe administratif qui cherche 
toujours un renforcement du 
contrdle de l’Etat, et reconnaître 
que, pour citer Michel Crozier, on 
« ne change pas la société par dé- 
cret». S’fls avaient discuté avec 
les gens du terrain, les gestion- 
naires des organismes de base de 
l’as surance-mala die, les presta- 
taires de soins médicaux et les 
universitaires, les conseillers du 
premier ministre se seraient vrai- 
semblablement aperçus qu’il est 
nécessaire non seulement d’adap- 
ter le sytème de santé maïs aussi 
le rôle de PEtaL 

n ne s’agit pas de critiquer le 
rôle accru de l’Etat dans le finan- 
cement du système de santé, ni la 
fin de la gestion paritaire, ni la lé- 
gitimité du Parlement à voter un 
budget pour les dépenses de san- 
té. Ce qui est inquiétant dans le 
plan Juppé, c’est le renforcement 
d’un rôle déjà trop centralisateur 
de l'Etat dans la gestion et la régu- 
lation du système de santé. Il est 
absurde, par exemple, que le mi- 
nistère de la santé nomme les mé- 
decins et dégde de leur rémuné- 
ration dans les établissements 
publics. Une adaptation du rôle de 
PEtaL consisterait plutôt à fixer les 
budgets hospitaliers en fonction 
de leur performance et à se préoc- 
cuper des résultats médicaux ob- 
tenus par les hôpitaux. 

Ce qui est inquiétant 
dans le plan Juppé, 
c'est le renforcement 
d'un rôle déjà 
trop centralisateur 
de l'Etat 
dans la gestion 
et la régulation 
du système de santé 


fl en va de même pour le dispo- 
sitif de maîtrise médicalisée. Bien 
qu’il soit important en France - 
aussi bien qu’aüleurs - de déve- 
lopper des recommandations de 
bonnes pratiques médicales, il 
semble présomptueux, pour un 
pays qui connaît déjà très mal les 
pathologies de ses malades et les 
actes diagnostiques et thérapeu- 
tiques pratiqués par ses médecins, 
d’appliquer des références médi- 
cales opposables (RMO) sur Ten- 
semble de son territoire. 

Dans un des systèmes de santé 
le plus centralisé au monde - le 
service national de santé en 
Grande-Bretagne - la réforme de 
1991 a réussi à réduire le rôle du 
pouvoir centraL La plupa rt de s 
hôpitaux sont passés à un statut 
« non lucratif » de trusts, ce qui 
leur permet une plus grande auto- 
nomie de gestion- En outre, plus 
de la moitié des médecins généra- 
listes se sont regroupés en GP 
fundholders pour mieux s’occuper 
de leurs patients en favorisant 
une meilleure coordination des 
soins ambulatoires et hospitaliers. 

Une lecture optimale du plan 
Juppé soulignerait l'importance 
des agences régionales d'hospita- 
lisation par rapport à là coordina- 
tion des hôpitaux publics et des 
cliniques, et le potentiel des « ac- 
tions expérimentales » visant à 
promouvoir la coordination de 
tous les services de santé par la 
mise en place de « réseaux et fi- 


lières de soins » prévus par la ré- 
forme. Certes, ces mesures vont 
dans le sens d'une restructuration 
éventuelle et nécessaire du sys- 
réme de santé local. Mais les or- 
donnances ne changent rien au 
système actuel de financement 
qui ne permet pas de dépasser la 
logique d’enveloppes sectorielles 
pour favoriser les transferts né- 
cessaires entre l’hospitalisation et 
les services ambulatoires. Tant 
que les hôpitaux seront financés 
sur la base d’un budget et les pro- 
fessionnels de santé (en ville) se- 
ront rémunérés à partir des actes 
qu’ils pratiquent, sous réserve de 
respecter les dépenses prévision- 
nelles de leur spécialité (méde- 
cine. pharmacie, biologie, kinési- 
thérapie, soins d'infirmières...), les 
professionnels seront peu motivés 
pour changer leur modus vivendi 
L’idée de réseaux de soins coor- 
donnés (RSC) n’est pas neuve. Le 
projet visant à tolérer leur forma- 
tion à titre expérimental est 
louable, mars, à lire le docteur 
Bouton, peu prometteur (Le 
Monde du 17 octobre). Il aurait 
fallu encourager leur formation, 
car c’est à l’intérieur de telles 
structures qu’il est possible d’ap- 
pliquer et d’améliorer les outils de 
gestion d'une maîtrise médicali- 
sée des dépenses permettant 
d’optimiser la qualité et le coût 
des soins. C’est précisément à P in- 
térieur de tels réseaux, financés 


sur la base d’un paiement a priori 
per capita, que les professionnels 
de santé seraient motivés pour 
pratiquer une médecine du 
XXI e siècle, pour travailler en 
équipe, minimiser le gaspillage, 
remplir et relire les carnets de 
santé, s’informatiser, suivre des 
RMO, se faire accréditer.. 

L’expérience des Etats-Unis 
montre bien que la maîtrise médi- 
calisée des dépenses - ce que 
nous appelons le managed care - 
ne mène pas au paradis, loin de 
là! Cependant, les expériences 
menées dans divers RSC (mana- 
ged care organisations - MCOs) 
constituent un vaste laboratoire 
digne d’intérêt pour les Français 
qui cherchent à améliorer l’orga- 
nisation de leur système de santé 
et qui comprennent qu'il faudra, à 
l’avenir, aller plus loin qu’une 
«réforme à la française». Pour- 
quoi ne pas laisser fleurir - voire 
mettre en concurrence - les initia- 
tives locales, en se servant de l’ap- 
pareil d’Etat, tout d’abord pour 
les favoriser et, dans un deuxième 
temps, pour adapter les modes de 
régulation des nouvelles struc- 
tures ainsi créées ? 


Victor G. Rodwin est pro- 
fesseur en économie et gestion des 
services de santé à la Wagner 
School of Public Service. New York 
University. 


Un système de soins, enfin ! 

par Claude Béraud 

D 


ES textes réglemen- 
taires à foison, une 
cotisation supplé- 
mentaire (RDS), des 
médecins apeurés, vociférants, qui 
rêvent d’un retour au passé, le vote 
par le Parlement du budget de l'as- 
surance-maladie. Tel est le bilan 
anniversaire d’une réforme coura- 
geuse, nécessaire et cohérente 
dont se réjouissaient les analystes 
du modèle de soins français. 

Quatre raisons la justifiaient : ac- 
croître la qualité médicale des 
soins ; répondre aux besoins des 
malades et améliorer la santé de la 
population ; mieux employer des 
ressources dont le gaspillage par 
dizaines de milliards, dans des 
prescriptions médicales inutiles et 
parfois dangereuses, contrariait le 
développement économique indis- 
pensable à la réduction des inégali- 
tés sociales et de santé. 

Le mérite principal de la réforme 
Juppé est d'offrir aux médecins la 
possibilité de substituer un véri- 
table système de soins aux activi- 
tés désordonnées parfois inutiles, 
inefficaces et coûteuses des prati- 
ciens qui, en médecine ambula- 
toire ou hospitalière, travaillaient 
jusqu'à présent isolément, sans 
objectifs communs, sans connaître 
la qualité de leurs prescriptions, 
sans système d’information médi- 
cale et sans pouvoir prendre en 
compte l'ensemble des besoins de 
soins des malades et de la popula- 


tion. L’exceDence du fonctionne- 
ment d’un système de soins re- 
quiert cinq exigences : l’intégration 
des activités des professionnels 
dans un réseau disposant d’un ou- 
til de communication ; la possibili- 
té pour les médecins d’avoir accès 
à une information scientifique ac- 
tualisée et Immédiatement utili- 
sable ; la prise en compte des pré- 
férences des malades; une 
organisation capable d'optimiser 
la trajectoire des patients dans le 
réseau de soins ; une attention 
constante à J’état de santé de la 
population. 

four que naisse un système de 
soins, des réseaux associant méde- 
cins généralistes, spécialistes et 
hospitaliers, travailleurs sociaux, 
pharmaciens et professionnels des 
soins sont indispensables. Un dos- 
sier médical informatisé accessible 
en partie ou en totalité, avec l'au- 
torisation du patient, aux diffé- 
rents intervenants permettrait aux 
membres du réseau de communi- 
quer et de disposer des informa- 
tions sans lesquelles il est impos- 
sible de garantir la qualité des 
soins. Un serveur de données met- 
trait à la disposition des profes- 
sionnels les données scientifiques 
et statistiques aujourd’hui mé- 
connues, indispensables à leur in- 
formation et à celle des patients. 
La prise en compte des préférences 
des malades est une obligation 
morale. Correctement informés 
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des possibilités thérapeutiques, les 
patients exprimeraient leurs choix 
liés à des facteurs familiaux, 
économiques et sociaux. 

Si ces trois exigences étaient sa- 
tisfaites, les décisions de nature 
médicale ne seraient plus jamais 
fondées sur la tradition, des habi- 
tudes ou des croyances, mais sur 
des preuves scientifiques et sur des 
probabilités déterminées par des 
études expérimentales. Elles ne se- 
raient plus autoritaires, mais prises 
par les malades et mises en œuvre 
par les médecins. Elles seraient 
centrées sur la satisfaction des be- 
soins des patients. 

Afin que la trajectoire d'un ma- 
lade dans un réseau de soins soit 
optimale, eDe doit être organisée, 
avoir un sens médical et une utili- 
té. Ainsi le patient aura accès à des 
prestations qui correspondront à 
ses besoins et non à ceux des insti- 
tutions ou des professionnels, et 
pourra faire appel, en urgence ou 
non, à un médecin capable de ré- 
pondre à ses demandes. Ce méde- 
cin référent, indispensable à la 
coordination des soins sera, en 
pratique, un médecin généraliste. 

Pour de multiples raisons : la 
proximité, la disponibilité, les 
compétences nécessaires au dia- 
gnostic au traitement er au suivi de 
la plupart des pathologies. la 
connaissance de l'histoire et de la 
situation familiale, sociale, profes- 
sionnelle du malade, c’est à un gé- 
néraliste, le médecin de famille, de 
définir avec les malades leurs par- 
cours dans le réseau. 

La qualité des soins influence 
peu la santé d'une population en 
raison de la multiplicité des fac- 
teurs qui la détermine. Mais dans 
un système de soins fonctionnant 
excellemment, les professionnels 
seraient attentifs à ces facteurs 
pour mettre en œuvre les études 
qui permettraient d’en définir P im- 
portance épidémiologique et atti- 
rer l’attention des responsables 
politiques sur l'utilité des actions à 
entreprendre. 

Des médecins 
dépend le succès 
ou l'échec 
de la réforme, 
le maintien 
de l'incohérence 
actuelle 

ou la construction 
d'un système de soins 
au service 
des malades 


Ces exigences sont aussi des évi- 
dences pour tous les observateurs 
des systèmes de soins. Les diffi- 
cultés de leur mise en œuvre in- 
quiètent ceux qui ont soutenu la 
réforme Juppé. Nombreux sont les 
médecins qui récusent leurs res- 
ponsabilités collectives, et s’op- 
posent aux possibilités, offertes 
par la réforme, d’accroître la quali- 
té médicale économique et sociale 
des soins. Vont-ils briser l'espé- 
rance d’un régime d’assurance- 
maladie universelle, fondé sur la 
solidarité, qui seul est capable de 
garantir à tous une accessibilité à 
des soins de qualité ? Vont-ils, en 
défendant des modalités ar- 
chaïques de fonctionnement, favo- 
riser le développement d’inaccep- 
tables discriminations sociales 
dans le domaine de l'assurance- 
maladie à l'image de celles qui sont 
observées aux Etats-Unis ? 
ignorent-ils, tant leur attitude pa- 
raît suicidaire, les contraintes que 
subissent leurs confrères améri- 
cains et les problèmes posés au- 
jourd’hui par la qualité des soins 
dans ce pays ? 

Des médecins dépend le succès 
ou l'échec de la réforme. Le choix 
qu’ils feront : maintenir l’incohé- 
rence actuelle ou construire un 
système de soins au service des 
malades, conditionnera, pour 
longtemps, la qualité de leurs pres- 
tations. 


Claude Béraud est profes- 
seur à l’université de Bordeaux et 
ancien me'decin conseil national de 
la CNAM. 
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HORIZONS-fcNTRE TIENS 


Vidosav Stevanovic, écrivain serbe 


« Le coupable, c’est toujours l'autre » 

Opposant au président Milosevic, ce romancier affirme que les intellectuels sont les premiers criminels de guerre. 
Selon lui, si tous les régimes issus de l'ex-Yougoslavie ont gagné la guerre, « les peuples l'ont tous perdue » 


« Quand avez-vous écrit votre 
livre, prélude à la guerre, dont la 
traduction française vient de pa- 
raître au Mercure de Prance ? 

- Je Tai rédigé B y a plusieurs an- 
nées. D a été publié en 1986 à Bel- 
grade sous le titre Testament et a re- 
çu la plus haute distinction littéraire 
yougoslave de l’époque, le prix Nin. 

O a été réédité dix fois en 1987. Les 
événements ont commencé tout de 
suite après en Yougoslavie avec l’ar- 
rivée de Milosevic au pouvoir et 
mon livre a disparu du commerce, fl m 
est maintenant introuvable dans les -uj 
librairies et on l’a même retiré des = 
bibliothèques- D n’a pas été officiel- « 
lement interdit Les autres non plus. “ 
Ils ont simplement disparu. La nou- £ 
veDe génération ignore mon exis- i 
tente. U n'y a pas de samizdat en j£ 
Serbie, parce qu’B n'y a pas de pu- z 
b lie qui le souhaite. g 

- vous êtes retourné en Serbie a 
après une période d'edi, com- 
ment y vivez-vous ? 

- Uniquement de mes droits 
d’auteur à l'étranger. Depuis des 
années, mon compte bancaire k 
Belgrade est vide. Autrefois, fai été 
directeur de la maison d'édition 
Prosveta. fêtais aussi membre du 
parti, mais je Tai quitté lorsque ce- 
lui-ci a adopté le nationalisme 
comme doctrine officielle, et pour 
les mêmes raisons, en décembre 
1988. fai démissionné de mes fonc- 
tions à Prosveta. 

- Quel était le climat, à 
Pépoque, parmi les înteDectuels ? 

- Ce qui s'est produit a été un 
choc pour moi. Toute l’intelligent- 
sia, à quelques exceptions raris- 
simes près, a accepté cette conver- 
sion aux thèses nationalistes. 
Presque personne n'a défendu la li- 
berté, la littérature. 

- Comment Pexp tiquez- vous ? 

- L'intelligentsia yougoslave avait 
reçu de grands privilèges du régime 
communiste et tenait à les gardée. Q 
n’y avait pas d’écrivain en prison. 

En tant qu’éditeur, je pouvais impri- 
mer ce que je voulais. Celte intel- 
ligentsia a voulu conserver ses 
avantages dans les Etats en train de 
naître à partir de la Yougoslavie, et 
elle s’est tournée vers ceux qui y 
contrôleraient le pouvoir. 

- Personne n’a réagi ? 

- ft)ur ce qui me concerne, fai 
toujours pris position contre Milo- 
sevic, je l'ai fait publiquement, je 
l’ai écrit dans les journaux, notam- 
ment lorsque j'ai démissionné de 
Prosveta. Nous avons créé le Cercle 
de Belgrade en 1991. Nous étions 
une centaine de personnes. Mais 
nous n’avions aucune influence- U y 
avait parmi nous des journalistes, 
des sociologues, des historiens, des 
scientifiques, des écrivains. 
C’étaient des Serbes, mais aussi des 
membres d'autres nationalités vi- 
vant à Belgrade. Ce cercle existe 
toujours, mais ce sont des gens iso- 
lés qui se réunissent pour se parier 
sans pouvoir s’exprimer, en tant 
que groupe, dans la presse. 



- Les intellectuels ont-ils parti- 
cipé à la propagande nationa- 
liste? 

- Les intellectuels ont fabriqué 
cette propagande. Le programme 
nationaliste qui a déclenché la 
guerre a été rédigé par les intellec- 
tuels, en Serbie d'abord, et dans les 
autres républiques yougoslaves en- 
suite. Les politiciens n'ont fait 
qu'accepter ce programme et rap- 
pliquer. Les intellectuels ont été les 
premiers criminels de guerre. 

- Certains de ces tateDectnels 
se prétendent pourtant oppo- 
sants. Quels sont vos rapports 
avec un homme comme Vuk 
Draskovic? 

- Je n’ai jamais appartenu à ces 
cercles de l'opposition serbe. Je me 
suis toujours opposé au nationa- 
lisme de la guerre et de la haine, et 
donc à Draskovic quand fl les prô- 
nait En Serbie, on a du mal à éta- 
blir la différence entre l'opposition 
et le pouvoir, an a l’impression que 
les mêmes thèmes alternent chez 
Fune et chez l'autre. D’abord Pop- 
position était pour la Grande Ser- 
bie et Milosevic a adopté ce 
concept; ensuite les opposants se 
sont dits adversaires de la guerre et 
Milosevic en était partisan ; mainte- 
nant fl se présente comme Partisan 
de la paix et les opposants conti- 
nuent de rédamer la réunion des 
Serbes en un seul Etat, ce qui veut 
dire la guerre. La Serbie aurait be- 
soin d'une véritable alternative po- 
litique, qui réunisse la résistance au 
régime et la résistance au nationa- 
lisme, mais malheureusement, il y a 
très peu de gens qui pensent 
comme moi. 

- Votre livre s'appelait Testa- 
ment, c’est F éditeur français qui 
Fa rebaptisé Prélude à la guerre. 
A la lumière des événements de 
ces dernières années, 0 apparaît 
en effet comme prémonitoire. La 
guerre était donc programmée 
dans la tête des gens ? 

- Je vais vous expliquer comment 
fai fait ce livre. Mon père est mort 


en 1945, à Pàge de vingt-deux ans. 
f êtait m partisan. Quand fai déci- 
dé d’écrire, je voulais faire on Bvre 
sur sa mort, sur le pourquoi de la 
mort d'un homme aussi jeune. 
Alors j'ai recherché ses compa- 
gnons de guerre survivants, je me 
suis entretenu longuement avec 
eux. Tbut cela m’est apparu comme 
un rêve terrible. Et fai décidé de 
foire un livre dans lequel la mort de 
mon père ne serait pas le début 
mai* h fin. J* al en envie de des- 
cendre dans l’Histoire comme dans 
un puits, jusqu’au fond ; dans ITEs- 
taire des peuples des Balkans, qui 
montre que les guerres ont toujours 
les mêmes causes. Tbus les mythes 
et les légendes tournent autour de 
la guerre, de la mort, et on réutilise 
toujours les mêmes mythes, an ser- 
vice de chaque nouvelle guerre, 
f aurais voulu que ce livre soit une 
mise en garde, qu’il marque la foi 


des mythes. C’est raté. La guerre 
qui est arrivée après la sortie de ce 
livre s’est déroulée selon le même 
scénario : le coupable, c’est tou- 
jours Vautre ; quant à nous, les 
Serbes, fl nous fout toujours créer 
un nouvel Etat; un grand Etat, une 
grande nation. Mais les Balkans 
sont trop petits pour tant de 
grandes nations. Tous tes régimes 
issus de F ex-Yougoslavie ont gagn é 
la guerre, tous les peuples Vont per- 
due. Ce fut une guerre contre les ci- 
vils ; un mort sur cinq seulement a 
été un soldat 

- En voulant tes dénoncer, ne 
faites-vous pas une part trop 
belle à ces mythes serbes comme 
la terre sacrée ou les morts sans 
sépulture, envers lesquels tant 
d’écrivains serbes font preuve de 
complaisance? 

- Ces Images existent dans 
d’autres littératures aussi Mais fl 


est vrai qu’elles reviennent dans tes 
Balka ns plus souvent qu’aflleurs- 
f ai voulu montrer ce qui se passait 
dans la tête des massacreurs. Il fout 
combattre ce mal à l'intérieur de 
soi-même. Je combats d’abord le 
nationafiane serbe parce que Je suis 
serbe. 

«Le mal fait partie 
de la nature humaine. 
On ne peut pas 
l'abolir » 


» H appartient aux écrivains 
croates de se battre contre te natio- 
nalisme croate. Je pense que te mal 
fait partie de la nature humaine. On 
ne peut pas Fabofir ; on ne peut pas 
l’annuler par la religion ou la poli- 
tique ; seul l’individu conscient peut 
se battre contre son propre mal. 
Toute idéologie collectiviste prend 
pour prétexte l’abolition du mai, 
mais tous les totalitarismes naissent 
du collectivisme. 

- Dans La Neige et les Chiens, 
le personnage du capitaine est 
une espèce de mécanique froide, 
sadique, qui fait autant peur à ses 
hommes qu'aux ennemis, mais 
qui n’est pas porteur d’une idéo- 
logie. Aviez-vous en tête quel-' 
qu’un en particulier? 

- Le capitaine est un exécutant 
froid, un homme d'affaires froid. 
Nous avons connu pendant la 
guerre ces hommes qui faisaient du 
commerce avec tes trois côtés. Au 
niveau 1e plus bas, celui du peuple, 
tes souffrances ont été terribles. An 
niveau des pouvoirs, des régimes, 
on a foït des affaires ; As se sont en- 
tendus pendant toute cette période, 


Un adversaire du nationalisme 


NÉ EN 1942 près de Kragipevac, 
en Serbie, Vidosav Stevanovk: estun 
a dversaire déclaré des thèses natio- 
nafistes et un opposant au président 
Milosevic. Ecrivain reconnu, 
membre du Parti communiste, fl a 
dirigé deux grandes maisons d'édi- 
tion, BIGZ et Prosveta. Il rompt 
avec te Parti communiste lorsque ce 
dernier adopte tes thèses nationa- 
listes et démissionne pour les 
mêmes raisons, en décembre 1988, 
de Prosveta. 

fl est un des ipgn’ri .H * » fondateurs, 
en 1991, du Code de Belgrade, qui 
rassemble des personnalités hostiles à la politique me- 
née par le président Milosevic- A la fin de la même an- 
née, fl s’exile en Grèce avec sa famille, puis s'installe en 
Fiance en 1993, lorsque paraissent; chez Betfond, La 
Neige et les Chiens et Onistos et les Chiens. A la fin de 
1995, il retourne dans son village natal, en Serbie, 
complètement ignoré désormais par les médias et les 
autorités serbes. 

La Nage et les Chiens est un des testes de fiction tes 
plus noies suscités par la guerre dans l'ex-Yougoslavie. 



VIDOSAV STEVANOVIC 


Sept hommes, les «Seven Up », 
commandés par un '«capitaine» 
toujours sanglé de cinq rasé de près 
et sentant l’eau de Cologne, se 
livrent aux pires exactions dans ub 
univers de désolation. Ce De sont 
que viols, massacres, toitures, égor- 
gements— 

Le paradoxe de Prélude à la 
guerre, qui vient de paraître au Mer- 
cure de Rance, est d’avoir été écrit 
avant Fexpîosian de la Yongosfavie. 
Les 52 «veŒécs» qui 1e composent 
semblent annoncer les horreurs qui 
ont suivi. D y est question de la 
haine inexpiable qui oppose tes « Bkmcs-Katiens » aux 
« Nobs-Kahens ». On peut Ere dans la septième veillée : 
« La mort est un mot fréquent dans le vocabulaire kalien. 
et ragame, avec tout ce qui y est Hé, une plaisanterie de 
prédilection qui n^nrite personne, pas même les moribonds. 
(_) Naissant par hasard, tes Kaliens meurent délibérément, 
les uns d’eux-mêmes, certains avec l’aide d'autrui On n'en 
connaît aucun, aucune qui ait échappé à cette règle. » 

D. D. etc. T. 


Os ont négocié et ils négocient tou- 
jours. 

_ votre prochain livre trait e-t-u 
à nouveau de la guerre ? 

- J’ai écrit une quinzaine de 
livres, dont un roman d'amour et 
bien d’autres qui n’ont aucun rap- 
port avec la guerre. Je viens d’ache- 
ver deux pièces de théâtre qui 
traitent de l’après-guerre, je pré- 
pare deux romans, un roman 
d’amour et a»**» un roman policier 
dont Faction se déroule à Paris. Le 
Mercure de France met sous presse 
un autre roman que j’avais écrit 
pendant mon séjour à Paris et qui 
sortira Tannée prochaine ; il s'ap- 
pelle La Même Chose et fait un pa- 
rallèle entre la guerre et la paix. 

- si, comme vous le pensez, tes 
crimes ne sont pas jugés, com- 
ment pourront avoir Ueu l'assai- 
nissement mental, la reconstruc- 
tion morale? 

- fespère profondément qu'ils se 
produiront en Serbie, mais je crains 
de n’étre plus là pour Je voir Je ne 
suis pas pessimiste, mais seulement 
réaliste- Pour changer de vie, fl faut 
que nous changions de conscience 
et c’est très lent. Une amnésie col- 
lective règne actueflement en Ser- 
bie. Chacun essaie de tout oublier, 
personne ne se rappelle comment 
le nationalisme a surgi, comment 1a 
guerre est arrivée, ni ce qui s’est 
passé pendant cette guerre. Per- 
sonne n’a fait son examen de 
conscience. L’intelligentsia n’est 
pas assez forte pour régler ses 
comptes avec elle-même, pour 
mettre au jour tous (es fantasmes 
qui provoquent la haine et la 
guerre. Ces fantasmes sont pour 
l’i ns tant fatigués, mais ils vont seu- 
lement s'assoupir au fond des 
consciences, puis ils resurgiront, 
une fois de plus. J’aimerais avoir 
tort. 

- Pensez-vous que vos Bvres se- 
ront de nouveau publiés un jour 
en Serine? 

- Cela ne dépend pas de moi. Je 
suis prèfc, mais personne ne se ma- 
nifeste. Selon «eux», je suis un 
traître aux intéras nationaux. Selon 
moi, ce sont eux tes traîtres. Mais ils 
sont plus nombreux, alors je suis 
perdant 

- Pensez-vous que des intellec- 
tuels français pourraient avoir un 
rôle utile en ce moment à propos 
de la Serine ? 

- Ken sût Et l’opinion publique 
aussi, qui devrait faire pression sur 
son gouvernement pour soutenir 
tes forces démocratiques et non pas 
Milosevic. L'opinion publique fran- 
çaise aurait pu demander des expli- 
cations à certains intellectuels, 
comme Patrick Besson, qui font ou- 
vertement la publicité de Milosevic 
et même de Karadzic, et qui portent 
grand tort à la Serbie démocra- 
tique.» 

Propos recueillis 
par Dominique Dhombres 
et Claire Tréan 


François Morin, universitaire 


« L'ascension des mutuelles ne peut que se poursuivre » 

Pour le professeur d'économie, la fusion annoncée entre AXA et l'UAP bouleverse les équilibres du capitalisme français 


PROFESSEUR à l’université de 
Toulouse, François Morin est 
membre du Laboratoire d’études et 
de recherches en économie de la 
production (Lerep). Auteur d’un 
ouvrage sur Le Cœur financier euro- 
péen, il répond aux questions du 
Monde sur les conséquences de la 
fusion entre AXA et FU AP dans le 
jeu des alliances entre les groupes 
français nouées avec les privatisa- 
tions. 

« En décidant de fusionner 
avec AXA, ruAP est le premier 
groupe privatisé à modifier son 
tour de table. Est-ce le signe 
d’une recomposition du capita- 
lisme français ? 

- L’opération de fusion entre 
AXA et l’UAP est essentielle. En se 
rapprochant, tes deux groupes at- 
teindront une taille inégalée dans le 
capitalisme français. Ensemble, Ils 
géreront plus de 2 SCO milliards de 
francs d’actffa Par sa puissance, par 
le leu de ses participations, le nou- 
veau groupe se place d’emblée au 
centre du cœur financier français. 

- L’arrivée de ce nouveau 
géant ne met-elle pas à bas For- 


ganlsation bipolaire, que vous 
aviez définie, autour de rUAP- 
BNP et de la Société gënérale- 
AGF? 

- AXA-UAP va exercer un pou- 
voir d’attraction réeL Cette fusion 
bouleverse la carte des positions 
stratégiques des uns et des autres. 
Par 1e jeu de leurs alliances, AXA et 
l'UAP créent des liens entre les 
deux pôles. L'un comme l'autre se- 
ront obligés de redéfinir leur place. 
Mais cela ne conduit pas à leur ex- 
plosion. Pour F instant, aucune par- 
ticipation croisée n’est remise en 
cause. Toute la question est de sa- 
voir quel rôle fédérateur ce nou- 
veau groupe entend jouer. 

- Voyez-vous d’ores et déjà des 
perdants et des gagnants dans 
cette réorganisation ? 

- Tout le monde est déstabilisé. 
Les équilibres sont rompus. Com- 
ment construire un groupe capable 
de rivaliser et de faire contrepoids à 
AXA-UAP? Seul, le Crédit agricole 
serait peut-être en position de le 
faire. Par le jeu des participations 
croisées, Paribas, par exemple, se 
retrouve très proche d'AXA-UAE 


La compagnie financière possède 
une participation de 23,7 % dans Fi- 
naxa, actionnaire de référence 
d’AXA, avec les mutuelles. Finaxa, 
de son côté, détient 8,2 % de Pari- 
bas. Ce bouclage est essentiel. Cela 
risque de poser problème à Suez, 
dont AXA-UAP sera aussi un des 
principaux actionnaires, avec 7% 

dn capital. 


« Après l'étatisme, 
nous ne jurons plus 
que par 

le néolibéralisme» 


» La fusion fragilise la BNP. En 
éebouant dans sa tentative de 
« très grande fusion » avec FUAP et 
Suez, Tan dernier, elle a raté une 
chance historique de jouer un rôle 
central dans te capitalisme français. 
La réciprocité qui existait entre elle 
et FUAP a disparu: AXA-UAP dé- 
tiendra 13% de la BNF et sera son 


premier actionnaire, alors que la 
banque, avec seulement 6.5 % du 
nouvel ensemble, en sera le 
deuxième actionnaire derrière Fi- 
naxa et tes mutuelles (24 J. % en ca- 
ptai). La liberté d’action de la BNP 
sera limitée. 

- Est-ce le signal tTrm change- 
ment de pouvoir entre banque et 
assurance? 

- Le rapport de forces entre les 
assurances et les banques a changé. 
La Société générale qui, en d’autres 
temps, se serait manifestée, s’est 
montrée très discrète dans cette 
opération. Les banques, aux prises 
avec de grandes difficultés finan- 
cières et sociales, n’ont plus les 
moyens de jouer leur rôle d’autan 
dans le système français. Gestion- 
naires de fonds, les assurances, en 
revanche, ont des marges de ma- 
noeuvre considérables. Avec une 
spécificité française: la montée en 
puissance des mutuelles. 

- Pourquoi Le rôle des mu- 
tuelles a-t-il été jusqu’à présent 
sous-estimé? 

- Après Fétatisrae, nous ne ju- 
rons plus que par 1e néoBbéralisme. 


Tout ce qui ne passe pas par la 
Bourse n’existe pas. Le marché 
boursier ne constitue qu'une des 
formes de mobilisation des capi- 
taux. Cela a conduit à négliger le 
rôle des mutuelles. Aujourd’hui, 
avec la fusion entre AXA et l’UAP, 
comme hier avec La reprise cFIndo 
suez par le Crédit agricole, nous 
commençons à découvrir leur puis- 
sance. 

- Leurs concurrents attribuent 
leur nouveau pouvoir aux privi- 
lèges et aux dérogations dont 
elles ont bénéficié depuis des an- 


- Croyez-vous qu”AXA ait eu des 

privilèges ? Les r&eaux mutualistes 

se portent bien, mais leurs logiques 
d’organisation sont différentes. 
Banques comme assurances mu- 
tualistes ont grandi en s’appuyant 
sur la mobilisation de capitaux de 
proximité. Elles ont développé des 
mécanismes de pouvoir à part 
Alors que le système capitaliste 
s’exerce sur la base d'une action 
égale une voix, tes mutuefles ont 
adopté une relation où un homme 
égale une voix. La légitimité des 


équipes dirigeantes en sort r 
cée. Le pouvoir y est plus stal 
qui n’exclut pas parfois des c 
très technocratiques. Cette st 

J* J « . 



sont pas soumises à la même exi- 
gence de rentabilité des fond* 
Propres que les sociétés cotées. 

- Le rôle des mutuelles va-t-il 

se renforcer? 

- Leur ascension ne peut que se 
P^rawre. Cependant, ce mouve- 
ment n am^ pas une révo , u _ 

ton fondamentale dans Fotganisa- 

^E Ita,1Ste fra «Wise; les 
P^Panons arasées pâtureront 

est Politique. Tint 
de k protection 
«Mfene sera pas modifié, l'accès 

JL2J* V 3 * te biais des fonds de 
Pinson comme dans les pavs an- 
^osaxons. Cest sans doute ïe prix 

sodate^ *!“?? B “ dèle de sëaSté 

SSf.qu* fajt a PP*l à la soli- 

Prppos recueiUis 
par Martine Orange 
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ÉDfTORIAL 


E NFIN J, est-on tenté d’écrire en 
apprenant la victoire dn candi- 
dat de Topposition à l’élection 
présidentielle dn dimanche 
17 novembre en Roumanie, ai battant net- 
tement ion lUescu, le chrétien-démocrate 
Emfl Constantin escn met ainsi fin à la do- 
mination des ex-communistes sur le pays 
depuis les événements tragiques de dé- 
cembre 1989. La Roumanie était le seul 
pays de r ancien bloc communiste à ne pas 
avoir connu d’alternance depuis la chute 
dn mur de Berlin. La défaite dn président 
sortant lave ainsi la Roumanie du péché 
originel de la « révolution confisquée » de 
décembre 1989, lorsque la révolte populaire 
contre la dictature de Nicolae Ceausescu 
avait été captée par ion lllescu, ancien dau- 
phin présumé dn Génie des Carpates. 

Ce coup d 1 Etat-là avait, certes, été légiti- 
mé par plusieurs élections remportées lé- 
galement par les anciens communistes. 
Mais le pays avait du mal à trouver ses 
marques démocratiques, contrairement à 
la plupart des autres pays de la région. Les 
« m morales » - ces brutales descentes des 
mineurs de la vallée dn jiu sur Bucarest, 
organisées par le pouvoir, pour défendre 
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Mars, la planète 
qui se dérobe 

Suite de ta première page 

Proton a échoué. D faut savoir 
pourquoi et comment y remédier, 
d’autant que ce fameux quatrième 
étage a connu d’autres défail- 
lances dans le passé. 

Four terrible qu'elle soit pour les 
scientifiques qui ont perdu dix à 
quinze ans de leur vie pour une 
mission interplanétaire tombée à 
l’eau et pour les responsables du 
Centre national d'études spatiales 
(CNES), qui avait investi 230 mil- 
lions de francs dans ce projet, 
cette catastrophe, car c’en est une, 
a des conséquences autrement im- 
portantes compte tenu de la place 
du lanceur Proton dans la poli- 
tique spatiale russe. C’est à lui, en 
effet, que sont confiées les mis- 
sions les plus lourdes - et pas seu- 
lement les trop rares missions 
d’exploration dn système solaire - 
élaborées par les Russes. 

Après r échec de dimanche soir, 
la parole n’est pas aux scienti- 
fiques mais ara commerciaux et 
aux politiques. Toute la question 
pour eux est de savoir si Feffon- 
drement du bloc soviétique, et la 
crise économique qui en a résulté, 
ont ou non miné les derniers fleu- 
rons de F astronautique soviétique. 
Depuis longtemps déjà, F argent ne 
coule plus pour ces programmes 
spatiaux dont les succès devaient 
aussi servir une ^nécessaire propa- 
gande. 

MANIFESTATIONS 

Faute de moyens, chercheurs et 
ingénieurs manifestent dans les 
rues de Moscou. Certains font 
même la grève de la faim pour 
protester contre la dégradation de 
leurs conditions de travail. 
Presque partout, les programmes 
prennent du retard, comme le 


PRÉCISIONS 
« Dauphiné libéré » 

Contrairement à ce qne nous 
avons écrit dans Le Monde du 
16 novembre sur la foi d’une 
fausse information, la section des 
journalistes SNJ (Syndicat national 
des journalistes, autonome) du 
Dauphiné libéré (Grenoble) a bien 
obtenu de la direction du titre la 
publication d'un article sur la 
grève du 34 novembre. Annoncé à 
la « une » du Dauphiné, cet article 
titré « Défense d’un "privilège”» 
donnait à la fois la position des 
journalistes et celle des parlemen- 
taires de la région. 

Iran 

Contrairement à ce qu’indiquait 
Fun des titres dans Le Monde daté 
17-18 novembre, l'Iran menace de 
pour sui vre non pas Rome, mais 
Bonn sur des dossiers « compro- 
mettants »- 

Antoine Gallimard 

Dans Fartide consacré aux tra- 
casseries policières dont a été vic- 
time Antoine Gallimard lots de sa 
visite au Maroc les 10 et 11 no- 
vembre {Le Monde du 25 no- 
vembre), une phrase laissait en- 
tendre que l’ambassadeur de 
France au Maroc s’était manifesté 
tardivement auprès de l’éditeur. 
L’ambassadeur, Michel de Bonne- 
corse, nous demande de préciser 
que, prévenu le dimanche soir que 
M. Gallimard était retenu à l’aéro- 
port de il est immé- 

diatement intervenu auprès des 
responsables et ministres maro- 
cains compétents et que 1® situa- 
tion d'Antoine Gallimard a été 
« régularisée » dans les heures qui 
ont suivi. Le nom de l'éditeur a été 
rayé de la Este des interdits de sé- 
jour, ce qui lui aurait permis, 

ajoute M. de Bonnecarse, de rester 

au Maroc 


prouve la mission Mars -96, imagi- 
née dans les années 80, subven- 
tionnée par les Européens pour se 
concrétiser, et finale ment repous- 
sée à plusieurs reprises faute 
d'argent Sans ce nerf de la guerre 
et une volonté politique snw faille, 
les contrôles dans les ateliers de 
fabrication et dans les us ines de 
production n’ont peut-être plus en 
Russie la même rigueur. 

Certains n’hésitent pas à le dire 
et rappellent les reports que les 
Russes ont dû consentir récem- 
ment pour plusieurs missions spa- 
tiales habitées, dont cer taines, in- 
ternationales, étaient prioritaires. 
Les ra isons: les problèmes ren- 
contrés sur la plus fiable des fusées 
jamais lancées dans le monde, le 
Soyouz, dont des dérivés ont été 
retenus par Aérospatiale et Aria- 
nespace pour la mise en orbite de 
grappes de petits satellites. 

SOUS OXYGÈNE 

C’est ainsi. Faute de moyens, le 
spatial russe, si souvent fêté, est 
aujourd’hui sous oxygène. Oxy- 
gène pour la pérennité de ses lan- 
ceurs, oxygène pour la survie de 
ses vols spatiaux habités assurée 
par les Européens et les Etats- 
Unis, oxygène encore pour sa par- 
ticipation à la future station spa- 
tiale internationale Alpha, pour la- 
quelle la NASA a offert quelques 
centaines de musons de dollars de 
contrats, oxygène enfin pour ses 
missions d’exploration planétaire 
avec l'offre frite aux Russes - et 
aux Européens - par les Améri- 
cains de lancer en 2005 une mis- 
sion qui ramènerait des échantil- 
lons de sol martien. De là à 
imaginer que le spatial russe et ses 
lanceurs sont moribonds, 3 y a un 
pas qu’il faut se garder de franchir. 
Il y a quelques jours à pane, les 9 
et 15 novembre, Tannée russe tes- 
tait un missile balistique d’abord, 
un missile de moyenne portée en- 
suite. Avec succès. 

Jean-François Augeteau 


« Speiantza » 
pour la Roumanie 


lllescu - avaient été le symbole le plus 
scandaleux de ces errements. On peut, à 
cet égard, regretter que le talentueux Fetre 
Roman i Tandem premier ministre dTDescn, 
n’ait compris qu’avec sept ans de retard 
l’ambiguïté du régime Instauré en 1989. 

La tâche du nouveau président, qui est 
maintenant assuré de disposer aussi d'une 
confortable majorité au Parlement, est im- 
mense. D lui faudra d’abord tenter de re- 
dresser une situation économique peu brû- 
lante. D’autant que les réformes de 
structure, le plus souvent à peine ébau- 
chées en sept ans, comme la privatisation 
d’un secteur industriel d’Etat obèse, se sont 
quasiment arrêtées en cette année électo- 
rale. La Roumanie est aussi Fun des rares 
pays de la région où l’inflation re- 


commence à augmenter, alors même que 
la production stagne. Le niveau de vie de la 
majorité de la population ne cesse de se 
dégrader. Il faut espérer que le nouveau 
pouvoir Introduira plus de transparence 
d ans la gestion d’un pays où la corruption 
s’est généralisée. 

Si elle veut prendre toute sa place en Eu- 
rope, la Roumanie devra régler enfin avec 
sagesse ses relations avec ses voisins, et 
plus particulièrement avec la Hongrie. La 
partipation, même éphémère, des partis 
nKra- patjnfiafitf ef au gouvernement avait 
retardé la conclusion d’un traité d’amitié 
avec Budapest, signé seulement en sep- 
tembre 1996. D s'agit maintenant de trans- 
former Fessai et de faire de la Transylva- 
nie, cette région de Roumanie peuplée 
d’une forte proportion de Magyars, une 
zone de coopération et non plus d'affronte- 
ments d’un autre siècle, entre les deux 
pays. 

Aux Européens, qui ont toujours adopte 
une attitude des plus ambiguës vis-à-vis du 
régime de Ion Ifiescu, de mettre mainte- 
nant tout leur poids dans la balance pour 
aider la Roumanie à enterrer définitive- 
ment Nicolas Ceausescn. 


Rencontres 


parHachfeld 



vwufay 


Les catholiques, la nation et l'Europe 


L’EUROPE se construit Et elle a 
peur. Peur de la disparition des na- 
tions qui la composent Peur de la 
désintégration des de solidari- 
té qui unissent ses citoyens. Peur de 
sa transformation en «cheval de 
TToie » de la mondialisation de 
l’économie. Peur d’être étouffée 
sous la domination des Etats-Unis 
et l’Asie. Au moment où le projet 
de l’euro se précise et où la confé- 
rence intergouvemementale des- 
sine les contours de nouvelles insti- 
tutions, de nombreux intellectuels 
manifestent leur inquiétude pour 
Favenir du continent européen. 

Il est, dans ces conditions, à 
peine s urp renant que les Semaines 
sociales de France, espace chrétien 
de réflexion, aient choisi « Entre 
mondialisation et nations, quelle 
Europe ? * comme thème de ses 
sessions de 1996, tenues du 15 au 
17 novembre à Issy-les-Moulineaux 
(Hauts-de-Seine). Comme le souli- 
gnait Jean Boissonnat, membre du 
conseil de la politique monétaire de 
la Banque de France et président 
des Semaines sociales, la nation fut, 
p endan t de longues années, « char- 
gée crémation négative». Cest la 
montée des nationalismes qui était 
avant tout redoutée. Mais, au- 
jourd'hui, c'est la disparition des 
nations traditionnelles, au profit 
d’une Europe supranationale en- 
core mal définie, qui inquiète. Sur- 
tout que, dans le même temps, tes 
bouleversements de Féconomie 
mondiale et la montée du chômage 
ont jeté le doute sur le modèle so- 
cial européen. La mondialisation 
devient synonyme, selon M. Bois- 
sonnat, de «la cupidité des golden 
boys jouant des milliards de dollars 
au casino monétaire international et 
de l’agressivité de masses asiatiques 
chassant remploi de nos vieilles 


terres industrielles». Faut-il s’éton- 
ner que la Norvège ait refusé ren- 
trée dans runion. que le peuple da- 
nois ait rejeté le traité de 
Maastricht, que les Français en 
aient presque fait de même, que 
l’influence des partis xénophobes 
se développe dans plusieurs Etats, 
s’interroge l’historien Krzysztof Fo- 
mian? Que les « micro-nationa- 
lismes » éclosent en France, que le 
Royaume-Uni « soit bien toujours 
un royaume, mais de moins en moins 
uni» (sous Feffet des tensions en 
Irlande, au Pays de Galles, en 
Ecosse), selon Texpression du dé- 
puté européen jean-Louis Bour- 
langes? A terme, lorsque la 
construction européenne sera 
achevée, une nouvelle forme de na- 
tion sera construite. Mais «pour 
quelques années sans doute, c’est en 
étant de meilleurs patriotes qu’on se- 
ra de bons européens», affirme 
M. Bourianges. 

La remise en question des na- 
tions traditionnelles, elle, est déjà 
réalité- Etes constructions relative- 
ment récentes ont volé en éclats, 
dans les pires conditions comme en 
Yougoslavie, dans la paix comme 
en Tchécoslovaquie. En Belgique, 
flamands et francophones orga- 
nisent leur divorce à l'amiable. Des 
régirais riches, comme la Lombar- 
die, la Catalogne ou FEcosse, de- 
viennent sécessionnistes, refusant 
de «payer pour les autres », rap- 
pelle l’essayiste Paul Thibaud. 
D’autant que la notion des 
« autres » est floue, puisque tes li- 
mites de rélargissement à l'Est et 
au Sud sont encore inconnues. 

S’interroger sur l'avenir de FEu- 
rope, c’est sTntenoger sur celui de 
la solidarité, thème cher à la chré- 
tienté. Jacques Delors, Fanden pré- 
sident de la Commission euro- 





péenne, rappelle que la 
construction de l’Europe est un 
« jeu à somme positive», puisque 
les fonds structurels aident les ré- 
gions pauvres à se rapprocher de la 
moyenne communautaire, tandis 
que les plus nanties voient s’y ac- 
croître leurs possibilités d’exporta- 
tion et d’investissement. Il n’em- 
pêche que, depuis 1970, l’Europe 
n’a créé, net, que 5 millions d’em- 
plois, contre 12 millions pour le Ja- 
pon et 2 S millions pour les Etats- 
Unis. 

MODÈLE MENACÉ 

Tirant les conséquences de cette 
explosion du chômage sur le Vieux 
Continent, M. Delors ne voit donc 
pour r Europe, dans tes années 90, 
qu’une alternative entre la suivie et 
le déclin. Et l’inspecteur des fi- 
nances François ViDeroy de Galhau 
d’aller plus loin, en se demandant 
pourquoi FEurope ne retient de la 
mondialisation que sa partie néga- 
tive - les licenciements - et non sa 
partie positive - les créations d’em- 
plois dans les secteurs de haute 
technologie. M. Delors estime que 
puisqu'un rythme de croissance an- 
nuel d'au moins 3 % sera nécessaire 
pour obtenir une diminution signi- 
ficative du chômage, l’amélioration 
des systèmes d’éducation et de for- 
mation est indispensable. Car, d'ici 
dix ans, 80 % des technologies ac- 
tuelles seront obsolètes, alors que, 
à moins de changements, 80% de 
la main-d’œuvre n’aura pas reçu de 
formation moderne. 

Une meilleure formation des tra- 
vailleurs, une adaptation des entre- 
prises aux progrès technologiques 
pourront permettre à l’Europe de 
trouver un regain de compétitivité. 
Sera-t-il suffisant pour maintenir la 
place du continent sur ia scène 


mondiale? A l’heure où les étu- 
diants japonais troquent volontiers 
l’apprentissage des langues euro- 
péennes pour celui d’autres 
langues asiatiques, où plusieurs 
« nations émergentes » - le Brésil, la 
Chine ou l'Inde - rejoignent les 
plus grandes puissances écono- 
miques mondiales, le modèle euro- 
péen parait plus que jamais mena- 
cé. 

Chez les catholiques, donc, les 
intellectuels s’inquiètent aussi de 
l’incertitude qui entoure au- 
jourd’hui le projet européen. Ils 
voient monter dans l’opinion, chré- 
tienne notamment, une hostilité à 
son égard. La dernière livraison de 
la revue Esprit (novembre 1996), 
consacrée aux « mythes et réalités 
de la mondialisation », exprime les 
mêmes interrogations. «La démo- 
cratie, explique M. Delors, va mal 
quand le fossé entre ceux qui pensent 
global et ceux qui pensent local » 
s’accroît, comme aujourd'hui Les 
optimistes ont du mal à convaincre 
que FEurope, même approfondie et 
élargie, saura éviter le déclin. Les 
menaces y apparaissent en effet 
multiformes: éclatement des na- 
tions, désaffection pour la poli- 
tique, déséquilibre grandissant 
entre te travail et lecapftsL La mise 
en œuvre de l’Union économique, 
et monétaire, promet M. Delors, 
renforcera FEurope en lui donnant 
un « supplément de croissance et de 
stabilité pour mieux lutter contre le 
chômage et préserver, en Vadaptant, 
le modèle social européen ». Les 
chrétiens français voudraient bien 
pouvoir « s'inspirer plus de sœur 
Emmanuelle que du spéculateur 
George Soros », selon F expression 
de M. Vüleroy de Galhau. 

Françoise Lazare 


DANS LA PRESSE 

THE WASHINGTON POST 

■ BDI Clinton n’aurait certaine- 
ment pas souhaité annoncer deux 
opérations militaires américaines 
incertaines au cours de la même 
semaine. L’intervention qu’Q a dé- 
cidée de prolonger en Bosnie n’est 
cependant pas moins urgente que 
ceDe qu’il entreprend au Rwanda. 
En Bosnie, les Etats-Unis 
s’unissent à d’autres nations 
amies aussi ambivalentes qu’eux 
pour donner du temps et un sou- 
tien aux efforts locaux visant à la 
réconciliation et à la reconstruc- 
tion. 

Les enjeux sont importants, même 
s’ils ne sont pas vitaux. Le coût ap- 
paraît modéré ; on peut noter 
qu’aucun soldat américain n’a été 
tué cette année en Bosnie. Ces 
opérations en Bosnie et au Rwan- 
da sont conformes aux intérêts 
américains dans le monde troublé 
de l’après-guerre froide. 

EUROPE 1 

Alain Duhamel 

■ D se passe quelque chose en ce 
moment chez les partisans fran- 
çais de ia monnaie européenne. 
Tout en réaffirmant leur adhésion 
et leur soutien, 0s posent de plus 
en plus de conditions ou sou- 
lignent au minimum des objectifs 
prioritaires. 

C’était le cas Q y a quelques jours 
de Lionel Jospin, lorsqu’à a pré- 
senté le projet socialiste. Hier, au 
Club de la presse, Edouard Balla- 
dur a lui aussi exprimé fermement 
ses préoccupations et ses exi- 
gences. 

Valéry Giscard d’Estaing devrait à 
son tour poser ses conditions pour 
que la monnaie européenne soit 
une réussite. Une grande explica- 
tion franco-germanique aura donc 
lieu inévitablement dans les se- 
maines qui viennent 
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CHANGES La monnaie unique 

doit-elle devenir une arme commer- 
ciale ? De nombreux hommes poli- 
tiques français de tout bord ne sont 
pas loin de penser que la vocation de 


l'euro consiste à donna 1 à l'Europe un 
instrument équivalent à celui du dollar. 
• EN ALLEMAGNE la façon dont est 
perçu l'euro est fort différente. Les tfl- 
rigeants s'emploient au contraire, à 


rassurer une opinion publique inquiète 
de la perte de sa monnaie en lui expli- 
quant que l'euro sera aussi fort que te 
deutschemark. • POUR LES ÉCONO- 
MISTES, le fait que la devise euro- 


péenne puise devenir, après tel' jan- 
vier 1999, une monnaie de réserve 
jouera dans le sens d'une appré ciation 
sa valeur. A l'inverse, la diversHKa- 
tion inévitable des placements des in- 


vestisseurs institutionr^europ^ 
devrait l'affaiblir. • L '^ rm ^®M e b 
Sure banque centrale «f^enne 

(BCE) jouera en fait un rôle dédsif dans 

la tenue de l'euro. 


Les hommes politiques français veulent que l’euro soit faible face au dollar 

La banque centrale européenne devrait faire preuve de plus de souplesse que ^Bundesbank. Mais elle aura les moyens de s'opposera la * vo j9. l ?^f 
des gouvernements de procéder à une dévaluation compétrtive de la future monnaie unique pour en faire une arme commerciale a I instar au oi 


L'EURO SERA-T-IL une mon- 
naie forte ou une monnaie faible ? 
Plus de deux ans avant la naissance 
de la devise européenne, cette 
question divise déjà les experts et 
suscite de nombreuses prises de 
positions au sein de la classe poli- 
tique française. * L'union écono- 
mique et monétaire est le seul moyen 
de résister à la domination du dol- 
lar ». affirmait samedi 16 no- 
vembre Jacques Delors, l’ancien 
président de la Commission euro- 
péenne. Le groupe d’études chargé 
d’élaborer le programme écono- 
mique du Parti socialiste s’était dé- 
claré au début du mois favorable à 
un cours de 1 dollar pour un euro 
iLe Monde du 7 novembre), ce qui 
représenterai! une dévaluation de 
25 % environ de la monnaie euro- 
péenne par rapport à son niveau 
actuel fun billet vert vaut au- 
jourd'hui 5.10 francs, tandis que 
l’écu cote 6. *17 francs). En privé, 
certains ministres du gouverne- 
ment d'Alain luppé expriment le 
même souhait : il faudra, après le 
1° janvier 1999, pousser l’euro à la 
baisse afin d’en faire une arme 
commerciale. 

En Allemagne, les dirigeants 
s’emploient, au contraire, à rassu- 
rer une opinion publique inquiète 
sur la perte de sa monnaie en lui 
expliquant que l’euro sera aussi 
fort que le deutschemark. *• Non 
seulement les Européens, mais aussi 
les autres partenaires du G 7. ont in- 
térêt à la stabilité de l’Europe moné- 
taire et à un euro fort ». a averti le 
président de la Bundesbank, Hans 
Tietmeyer. lors de la dernière réu- 
nion du G 7, à Washington, au 
mois de septembre. 

Se plaçant au-delà de ces consi- 
dérations politiques, les écono- 
mistes cherchent à évaluer les 
conséquences structurelles qu'aura 
l'introduction de l’euro sur le sys- 


Faiblesse structurelle 
du billet vert 


4,00 



.... .Source: 


Au cours des 25 dernières années, 
le doOar a cédé 60% de sa.vaJtut. 
face au mark. \ . 

tème monétaire international et. 
par contrecoup, sur sa parité vis-à- 
vis du dollar. Si les modifications 
apparaissent importantes, elles 
risquent aussi de présenter des ef- 
fets opposés : certaines auront ten- 
dance à affaiblir l'euro face à la 
monnaie américaine, d’autres à le 
renforcer. 

Le fait que la devise européenne 
puisse devenir, après le 1" janvier 
1999, une monnaie de réserve, 
jouera dans le sens d’une apprécia- 
tion des cours de l’euro. L’acquisi- 
tion de ce statut bouleversera la 
composition des réserves de 
changes mondiales. A la tin de Tan- 
née 1995, selon les calculs des spé- 
cialistes de la banque ïferibas, les 
avoirs en devises des banques cen- 
trales étaient constituées à hauteur 
de 63 ,3 % en dollar, contre seule- 
ment 15,5 % pour le mark, 8,5 % 


pour le yen, 3,8 % pour la livre ster- 
ling et 2,1 % pour le franc français. 
Notamment, les réserves considé- 
rables dont disposent les instituts 
d’émission asiatiques ç209 mil- 
liards de dollars pour le Japon, 
88.6 milliards pour la Cbine, 
85,2 milliards pour Taïwan, 
71,4 milliards pour Singapour), 
sont pour l'essentiel - à 80 % - 
constituées de dollars. Si ces pays 
choisissaient de les rééquilibrer, en 
réduisant la part du dollar au profit 
de l’euro, la monnaie européenne 
serait mécaniquement poussée à la 
hausse. 

DIVERSIFICATION 
Parallèlement, fa création d'un 
espace financier très vaste et ho- 
mogène en Europe sera de nature 
à attirer de façon massive des capi- 
taux étrangers aujourd’hui rebutés 
par l’étroitesse et le cloisonnement 
des marchés. De la même façon, de 
nombreux investisseurs asiatiques 
et américains hésitent encore ac- 
tuellement à placer leurs capitaux 
dans des pays comme la France ou 
l'Italie en raison des risques de 
change spécifiques sur ces mon- 
naies volatiles. Ce souci disparaîtra 
en partie après le 1“ janvier 1999. 
Dans ces conditions, la part d'ac- 
tifs financiers européens dans les 
portefeuilles des grands fonds de 
pension américains ou japonais 
devrait sensiblement augmentée 
D’autres flux de capitaux de- 
vraient jouer, au contraire, dans le 
sens d'un affaiblissement de l'euro. 
Aujourd’hui, si l’on excepte ceux 
du Royaume-Uni, les grands gé- 
rants institutionnels européens 
- compagnies d’assurances, caisses 
de retraite, fonds de placements 
collectifs - investissent peu à 
l’étranger. La place consacrée aux 
actifs étrangers dans les porte- 
feuilles d'assurance- vie s'établit 


ainsi à 4 % en France alors qu’elle 
s'établit à 14,2 % au japon ou 
12^ % au Royaume-UnL • On as- 
sistera inéluctablement à une plus 
grande diversification internationale 
des investisseurs d’Europe continen- 
tale qui chercheront à se rapprocher 
du modèle mondial », estiment les 
économistes de la Caisse des dé- 
pôts et consignations. • Cet effet, 
ajoutent-ils, l'emportera très proba- 
blement sur celui lié au rôle de mon- 
naie de réserve et empêchera que le 
nouvel équilibre financier intema- 


sance. Au contraire, prédisent 
certains professionnels, la BCE 
pourrait être tentée, dans un pre- 
mier temps, de mener une poli- 
tique d’euro fort de façon à asseoir 
sa crédibilité auprès des investis- 
seurs internationaux. 

Que se passerait-il toutefois 
dans le cas où les chefs d’Etat et de 
gouvernement de l'Union euro- 
péenne, en théorie responsables 
de la politique de change, deman- 
deraient à la BCE d’agir en sorte 
que l’euro se déprécie, par le biais 


Plus ou moins solide que le deutschemark ? 

Selon certains experts, Peuro sera, par principe, moins fort qne le 
^Kfhmat t, puisqu'il naîtra de ta fusion de la monnaie allemande 
avec des devises plus faibles que lui (franc français et, à terme, pese- 
ta espagnole et Dre italienne). • La crédibUtté de Peuro », jugent les 
spécialistes de rétablissement Fîmagest, •sera intermédiaire entre 
celle du mark et celle des monnaies d’Europe du Sud ». D’autres ana- 
lystes pensent an contraire que le pacte de stabilité budgétaire et l'In- 
dépendance de la banque centrale européenne garantiront la quafité 
intrinsèque de f euro. Bs notent aussi que les grandes difficultés de 
Féconomie allemande (taux de chômage très élevé, déficit de la ba- 
lance courante) ont d’ores et déjà fait perdre an mark son statut de 
devise de référence en Europe. Selon eux, le mark gagnera à se ma- 
rier avec les monnaies de pays aux économies plus dynamiques que 
F Allemagne, «mime le florin néerlandais. L'euro serait; dans ce rai- 
sonnement, plus fort qne la devise allemande elle-même. 


tionai n 'entraîne une appréciation 
de l'euro. » 

L’attitude de la future banque 
centrale européenne (BCE) jouera, 
enfin, un rôle décisif dans la tenue 
de l’euro. De la même façon que 
l’institut d'émission allemand 
n’utilise pas l’arme de change pour 
stimuler l’activité économique, U 
est peu probable que la BCE - dont 
la structure et le mode de fonc- 
tionnement sont en tous points 
calqués sur la Bundesbank - pro- 
voque délibérément une dépréda- 
tion de T euro pour doper la crois- 


cf interventions sur le marché des 
devises ou de baisse de ses taux di- 
recteurs ? La plupart des experts 
estiment que la BCE sera en me- 
sure de s’opposer à une telle re- 
quête en jugeant qu’elle va à l’en- 
contre de sa mission, fixée par le 
traité de Maastricht, qui consiste à 
• maintenir la stabilité des prix». 
ECe pourra expliquer qu’une déva- 
luation de l’euro a pour effet 
d’augmenter les prix des importa- 
tions en Europe et donc constitue 
une menace inflationniste. La Bun- 
desbank a régulièrement Justifié sa 


politique de deutschemark fort en 
expliquant que celle-ci permettait 
d’« importer de la désinflation ». 

Les économistes de la Caisse des 
dépôts notent toutefois que cet ar- 
gument perdra de sa pertinence 
après le I e janvier 1999. Au- 
jourd’hui. l’importance des 
échanges commerciaux réalisés à 
l’intérieur de l’Union expose 
chaque pays à des risques d’infla- 
tion lorsque sa devise se déprécie 
par rapport aux autres monnaies 
européennes. Mais la création de 
Teuro fera du Vieux Continent un 
espace économique très vaste et 
largement refermé sur lui-même, à 
l’image des Etats-Unis. Le risque 
d’« inflation importée » en cas de 
dévaluation compétitive de Teuro 
sera du même coup fortement ré- 
duit, ce qui pourrait conduire la fu- 
ture BCE à accepter plus facile- 
ment une dévaluation de sa 
monnaie que l'actuelle Bundes- 
bank. 

Pour autant, les économistes 
doutent que le souhait exprimé par 
le ftirti socialiste français d’un dol- 
lar pour un euro puisse aisément 
se réaliser. Certes le bïDet vert, se- 
lon les calculs de parité de pouvoir 
d’achat apparaît aujourd'hui nette- 
ment sous-évalué par rapport au 
deutschemark (de 17 % selon Mer- 
rill Lynch). Mais le déficit de la ba- 
lance courante américaine 
(150 milliards de dollars en 1996), 
élément de faiblesse structurelle 
du dollar, devrait persister au cours 
des prochaines années. Conjugué 
aux réticences de la banque cen- 
trale européenne à provoquer 
• urte dévaluation compétitive » de 
l’euro; un tel déséquilibre risque de 
se montrer plus puissant qne la vo- 
lonté politique des dirigeants euro- 
péens. 

Pierre-Antoine Dethommms 


Hospices de Beautie : l'étemelle santé des grands vins de Bourgogne 


BEAUNE (Côte-d’Or) 
de notre envoyé spécial 

Rituel majeur dans le paysage viticole 
planétaire, la 136* vente aux enchères des 
vins des Hospices de Beaune s'est tenue di- 
manche 17 novembre. Il s’agit là d'un ren- 
dez-vous haut en couleur, d'une rencontre 
dont le bilan gustatif et les résultats 
chiffrés fournissent un symptôme essentiel 
sur la santé des meilleurs vins bourgui- 
gnons. Et, au-delà, sur l'avenir de l'écono- 
mie viticole de cette région. Ce dimanche 
de novembre, comme toujours ou presque, 
le brouillard était sur Beaune. Comme il y a 
cinquante ans lorsque Paul Decharme, rela- 
tant l'événement, précisait que la pièce de 
225 litres de corton - le premier des vingt- 
six lots d'alors - avait atteint 
135 000 francs. « Tous les records sont bat - 
tus... Silence donc aux grincheux ! * (Le 
Monde du 19 novembre 1946). 

Les enchères de cette année ont été mar- 
quées par l'aura du millésime 1996, une an- 
née en tous points étonnante et dont on 
sait, même si les vins ne sont pas encore 


«faits», qu'on en parlera avec émotion 
dans les premières décennies du siècle à 
venir. « On ne peut manquer de s’étonner du 
déferlement de l’intérêt médiatique interna- 
tional pour une manifestation commerciale 
qui, tout bien pesé, ne correspond pas à des 
sommes considérables », confie Michel Bet- 
tane, professeur de lettres classiques et 
amateur éclairé, reconnu à travers le 
monde comme l’un des meilleurs dégusta- 
teurs des vins français. 

Pour M. Bettane, il importe de souligner 
que les vins issus des Hospices de Beaune 
jouissent d’une qualité qui, au fil des ans, 
est devenue régulière. « Dans le millésime 
1996, les blancs sont hautement prometteurs, 
au premier rang desquels les plus belles 
cuvées des vins de Corton et de Meursault ». 
confie M. Bettane. * Pour les rouges on 
trouve de très belles harmonies dans certains 
vins de Savigny. de Beaune, et d’outres de 
Volnay-Santenots. Ce sont là des vins mus- 
clés. qui seront bons et beaux à boire, et qu’il 
faudra différencier d’autres, par trop di- 
lués. » 


Mise sur orbite sous la présidence de 
Claudie An d ré- Des h ay es, cette vente des 
Hospices a permis de dégager un chiffre 
d’affaires en progression notable par rap- 
port à la vente de 1995. Il faut savoir que 
les vins vendus à cette occasion, • dégustés 
sur fûts», ne seront livrés qu’en 1998, la 
vente de Beaune reproduisant, de manière 
certes marchande mais aussi démocra- 
tique, le commerce «en primeur» qui fait 
les délices de la planète girondine. 

En pratique, cette année, 719 pièces de 
228 litres du millésime 1996 étaient propo- 
sées à la vente, 607 de rouge et 112 de 
blanc, soit 154 de plus qu’il y a un an. Et le 
prix moyen de la pièce a atteint 
26 042 francs, contre 23 274 francs en 1995. 
Le prix moyen de la pièce de rouge a pro- 
gressé de 12,7% et celui de la pièce de 
blanc de 14,5 %. • Nous avons pour la vente 
de 1996 dépassé les 18 millions de francs 
pour environ 200 000 bouteilles », a affirmé 
Bertrand Devillard, président du syndicat 
des négociants. 

Jean-Yves Nau 


Suez s’allège de 4 milliards de francs de créances immobilières 


D’ICI la fin de l'année, la 
compagnie de Suez devrait s'être 
délestée de 4 milliards de lianes de 
créances immobilières héritées de 
la banque La Hénin et de son ex- 
filiale Sa banque Indosuez (Le 
Monde du 16 novembre). 

Il s’agit, pour la compagnie de la 
rue d’Astorg, d’une étape supplé- 
mentaire dans la politique définie 
par son président, Gérard Mestral- 
let, de ne pas plus avoir d’engage- 
ments immobiliers d f’boriron 
2(101 ». Déjà. Crédisuez, qui re- 
groupe tout ('immobilier du 
groupe Sue 2 , avait cédé en début 
d’année 775 millions d'actifs au 
fonds américain Partnership. Un 
galop d’essai qui avait été suivi par 
deux opérations de grande am- 
pleur. bien que de nature diffé- 
rente. Les AGF ont réduit leur parc 
immobilier de 5 milliards de francs 
en cédant notamment leur filiale 
La Fourmi immobilière. L’UAP a, 
de son côté, annoncé sa retraite du 


marché en vendant 3.2 milliards de 
francs de créances, représentant 
près de la moitié du portefeuille de 
sa filiale la Banque Worms. Le 
marché avait été remporté par 
Whftehall. un fonds américain gé- 
ré par Goldman Sachs. 

C'est ce même tandem, Gold- 
man Sachs et WhitehaD, qui a été 
sélectionné pour la seconde opé- 
ration Suez. Au 30 juin, la compa- 
gnie détenait encore 12,4 milliards 
de francs dans l’immobilier répar- 
tis en 4,8 milliards d'actifs de qua- 
lité patrimoniale, 4.4 milliards de 
créances sur les professionnels de 
l’immobilier et 3,2 milliards sur 
des opérations de promotions im- 
mobilières. Suez gère elle-même la 
cession de la partie patrimoniale 
constituée d’immeubles et non pas 
de créances. C’est le cas de l’im- 
meuble des NMPP par exemple. 
Les contacts pris avec des investis- 
seurs concernaient uniquement les 
créances. Seule une partie d’entre 


elles devrait être cédée : 3 milliards 
sur les quatre engagés sur les pro- 
fessionnels de l'immobilier et 
1 milliard sur la promotion qui re- 
présente les opérations dans les- 
quelles Suez est engagé pour son 
propre compte. 

FONDS-VAUTOURS 

L’opération ne devrait pas avoir 
d’impact sur les bénéfices consoli- 
dés du groupe, affirme la compa- 
gnie de Suez. Cette assurance 
vient probablement du montant 
des provisions passées sur ce por- 
tefeuille. On se souvient en effet 
que la cession des créances de 
ITJAP a fait apparaitre une perte 
de 300 millions de francs et il est 
peu probable que Suez ait réussi à 
éviter des moins-values sur cette 
cession. 

Les fonds d’investissements qui • 
s’intéressent au marché français 
de l'immobilier depuis le début de 
l’année, qualifiés de fonds-vau- 


tours, ont pour objectif un rende- 
ment de 20 % en deux ans et leurs 
conditions d’acquisition sont dras- 
tiques et portent une décote im- 
portante. 

Cest la raison pour laquelle le 
GAN hésite encore à se délester de 
son portefeuille immobilier. La 
compagnie d’assurance étudie les 
moyens de céder sa société de dé- 
faisance Bâticrédit qui porte quel- 
que 10 milliards de francs de 
créances douteuses. D’après le pa- 
tron du GAN, jean-Jacques Bon- 
naud, une telle opération •peut 
coûter assez cher » puisque les 
pertes, estimées à plus de 2mfl- 
liards, devraient être enregistrées 
d'un coup. Couper les liens avec le 
fardeau de l'immobilier est pour- 
tant une condition sine qua non 
pour mettre le GAN sur le marché, 
comme le gouvernement en a l’in- 
tention. 

Babette Stem 


La privatisation de Deutsche Telekom 
dope la Bourse de Francfort 


FRANCFORT 

de notre envoyé spécial 

Avec quelques heures de décalage, 
la cotation des actions de Deutsche 
Telekom devait commencer, lundi 
18 novembre à Francfort et à New 
York, « 9e poursuivre mardi à Ibkyo. 
Le prix de mise en vente a été fixé à 
28,5 deutschemarics par titre. L'ex- 
ploitant de téléphone allemand et )e 
consortium en charge du placement, 
sous la houlette de la Deutsche Barde, 
de la Dresdner Bank et de l'américain 
Goldman Sachs se sont réjouis, di- 
manche à Francfort, du • succès to- 
tal» de l'opération. 

Six cents millions d’actions sont 
mises sot le marché, dans le cadre 
d’une augmentation de capital d’un 
montant total cf environ 17,5 mimante 
de deutsdiemarks (une soixantaine 
de miffiards de francs), plus de 20 mD- 
üards de deutsdiemarks si Frai prend 
en compte les 90nnffions d'actions 
supplémentaires que les banques 
pourront répartir un peu plus tard et 
les 23 milüons de titres acquis par le 
personnel Près de 24% du capital de 
F entreprise ont ainsi été mis sur le 
marché. L’émission a été sursouscrite 

entre cmq et sn fois, et sera attribuée 

aux deux tiers au pubüc allemand 
(particuliers et institutionnels). Le 
reste ira aux investissons étrangère: 
14 % pour tes Etats-Unis, te Canada et 
l'Amérique du Sud, S % pour le 
Royaume-Uni, 5 % pour F Asie et 6% 
pour le reste de l'Europe. Selon un 
haut responsable de la Dresdner 
Bank, Fintérët des investisseurs insti- 
tutionnels fiançais aurait été impar- 
tant 
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taires des messages pubttti 
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sifc, quelque deux itriffior 
culiers allemands ont c 
«wron 880 miffions de tit 
tpais n’en recevront qu'j 
tiers. Certains observai 


tion pouvant se répercuter sur le 
crans. Le prix du titre «•reflète le souci 
de créa 1 un lien fort a durable avec les 
futurs actionnaires ». commente R on 
Somma, le président du directoire de 
Deutsche Telekom. Alors que les 
banques et la Bourse de Francfort 
ont augmenté leur capacité de traite- 
ment pour gérer en douceur la plus 
grande introduction en Bourse ja- 
mais survenue en Europe, l’opti- 
misr ae am biant laisse poindre quel- 
ques interrogations sur révolution du 
titre. 

PORT SfoETTEMatr 

D'après certains experts, te prix de 
mise en vente est élevé, bien quU soit 
pen inférieur au plafond de 30 DM 
mit âtement fixé. U demande a été 
dopée par une campagne de promo- 
tton sans précédent et, 1e titre faisant 
Partie de l’indice Dax des valeurs aile- 
mandes, certains investisseurs le 
pieunen t automatiquement dans leur 
port efeuille. Comparée à ses concur- 
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Les syndicats sud-africains investissent 
en plaçant l’argent de leurs adhérents 

Les organisations ouvrières viennent de prendre le contrôle de brasseries, d'hôtels et de journaux 

Les syndicats noirs ont attiré dans leur* rannc , . 

plus de deux müliûns de travailleur: teur retraite auprès de fonds de pension, tés tTinvEstissemem. Cet acte de pur capitalisme 

nfeis, en l'absence de sécurité soda J* rntî—J 7 e5 organisations ouvrières ont décidé de faire s'inscrit en complète contradiction avec leur dis- 

sooaie* cotisent fructifier cet argent ai créant leurs propres sodé- cours politique et provoque des tensions. 


JOHANNESBURG 
de notre correspondant 

Dans la nouvelle Afrique du Sud, 
les syndicats noirs ne se 
contentent plus de défendre les in- 
térêts des travailleurs, üs font des 
affaires. Les organisations ou- 
vrières s'affirment comme des ac- 
teurs importants des milieux finan- 
ciers en investissant en 
businessmen avisés l’argent de 
leurs adhérents. Elles viennent de 
franchir un pas supplémentaire 
dans ce sens avec ia prise de 
contrôle de Johnnic, importante fi- 
liale du premier groupe sud-afri- 
cain - l’Anglo American -, qui pos- 
sède des brasseries, des hôtels, des 
journaux et 26% de Toyota- 
Afrique du Sud (Le Monde du 
30 août). Officiellement bouclé 
jeudi 31 octobre, le tour de table 
des actionnaires donne aux syndi- 
cats la moitié de la minorité de blo- 
cage attribuée au biack business. 

La participation dans le capital 

Les mineurs 
font des affaires 

« J’aperçois le socialisme à l’ho- 
rizon, mais en attendant d'y par- 
venir, U font faire de l’argent » 
Cette déclaration, en forme de 
maxime, est attribuée à Marcel 
Golding, ancien secrétaire géné- 
ral adjoint do syndicat des mi- 
neurs. A la tête de la société 
d’investissements créée par le 
syndicat, M. Golding s’emploie à 
mettre en œuvre cette ligne de 
conduite. L’Union nationale des 
mineurs (NUM), implantée dans 
le secteur le pins important de 
F économie sud-africaine, est la 
première organisation ouvrière . 
par le nombre d’adhérents. Elle 
compte environ 300 000 afiBUés. 
C’est aussi : la pins' riche, avec un 
capital en fonds de pension esti- 
mé à 3 milli ards de francs. 

Des neuf syndicats partici- 
pants à Fopératïon Johnnic, la 
Fédération des mineurs, avec 
5,8% du capital, est celui qui a 
pris la plus grosse participation. 
Cet investissement lui donne ac- 
cès à plusieurs grands groupes, 
leaders dans le domaine de la 
distribution, de FbôteUerie et de 
FagroaHmentaire. 


de Johnnic représente un investis- 
sement d’environ 1,5 milliard de 
francs, le plus important réalisé 
jusqu’à présent par les syndicats. 
Mais ce montant ne constitue 
qu’une faible partie de l’énorme 
tr ^ SOr de guerre à leur disposition. 
A la pointe du combat contre 
F apartheid, les syndicats noirs ont 
attiré dans leurs rangs plus de deux 
millions de travailleurs. Ces der- 
niers, en l’absence de sécurité so- 
ciale, cotisent pour leur retraite 
auprès de fonds de pension, 
contrôlés depuis la fin des an- 
nées 80 par les organisations ou- 
vrières. Les sommes ainsi recueil- 
lies sont estimées entre 40 et 
60 mïHiaids de francs. 

les syndicats ont décidé, à partir 
de 1994, de faire fructifier cet 
argent en créant leurs propres so- 
ciétés d'investissement confiées à 
des professionnels de la finance. 
Cet acte de pur capitalisme s’ins- 
crit en complète contradiction 
avec leur discours politique, en- 
core marqué par un marxisme des 
plus rigides. Depuis l’accès au pou- 
voir de l’ANC de Nelson Mandela, 
leur allié politique, les syndicats ne 
cessent de critiquer sa « dérive » li- 
bérale. La Cosatu, la très puissante 
confédération, qui revendique 
1,5 million de membres, s’est long- 
temps opposée à toute idée de pri- 
vatisation. Le président Mandela a 
dû user de toute son influence 
pour faire accepter, cette année, le 
principe d’une « restructuration 
partielle » des biens de l’Etat. 

PRISE DE POUVOIR 

* L’engagement des syndicats 
dans le monde des affaires est un su- 
jet très délicat qui suscite defbrtes 
tensions dans leurs propres rangs », 
explique Ravi Naidoo, membre de 
l'institut économique de la Cosatu. 
Ces tensions ne peuvent qu’être 
ravivées par l’opération Johnnic^ 
qui expose au grand jour une poli- 
tique d’investissement menée jus- 
qu’à présent de façon discrète. 
Mais les partisans de cette poli- 
tique font valoir qu’elle s’inscrit 
dans la stratégie de prise du pou- 
voir économique par les Noirs. 
«La meilleure façon d’influencer 
l’économie en faveur des intérêts des 
travailleurs, c’est d’en prendre le . 
contrôle pour pouvoir répondre 
concrètement à leurs demandes », 


Pechiney se désengage 
de la production de boîtes de conserve 

PECHINEY poursuit son recen- 
trage à toute vitesse. Après avoir cé- 
dé en 1995 plus de 10 mflfiards de 
francs d'actifs, le groupe d’alumi- 
nium et d'emballage a annoncé, 
lundi 18 novembre, son désengage- 
ment partiel de son activité boite de 
conserve métallique (hors boîte- 
boisson). En fin de semaine der- 
nière, Q a signé une lettre d'inten- 
tion avec le groupe d’emballage 
Schmalbach-Lubeca, filiale du 
conglomérat allemand Vhag, pour 
réunir Hans un même ensemble 
leurs activités d’emballage alimen- 
taire métallique, pesant 7 milliards 
de francs. Cette nouvelle société, 
qui sera créée au début de 1997, va 
être rachetée à 60 % par une société 

financière britannique, Dougbty 
Hanson, Schmalbach et Pechiney 
gardant chacun 20 % du capitaL 

Depuis un an, Pechiney cherchait 
à céder son activité d’emballage 
métallique, qui hn semblait trop pe- 
tite (3,2 milli ards de francs) pour 
s’imposer face à CamandMet albox , 
numéro un européen sur ce marché 
mûr. Confronté aux mêmes diffi- 
cultés, Schmalbach était favorable à 
un rapprochement, mais le groupe 
français ne voulait pas d’une asso- 
ciation à 5050. L’arrivée d’un finan- 
cier extérieur; acceptant de prendre 
la majorité du capital de la nouvelle 
entité, a résolu le problème. «Le 
nouvel ensemble sera nus en Bourse 
dans trois ou quatre ans- Nous en 
profiterons sans doute pour vendre 
notre participation à ce moment-Jù », 
explique Jean-Pierre Rodiez PDG 
de Efechiney. 

Cette opération ms devrait avoir 
amnm impart positif SUT le résultat 
de ftdBtiey. «Mais, grâce à ce dé- 


sengagement notre endettement va 
diminuer de milliard de francs. 
Cela va nous redonner une petite 
marge de manœuvre financière », 
souligne M. Rodier. Pechiney 
conserve 15,8 milliards d’endette- 
ment pour 17,7 milliards de fonds 
propres. 

PROGRAMME « CHALLENGE ■ 

Pour retrouver une capacité d’ac- 
tion, le groupe a engagé un pro- 
gramme * challenge », visant à ré- 
duire en deux ans 20 % de ses coûts. 
Celui-ci devrait lui permettre 
d'économiser 4 milliards de francs, 
mate se t raduira par la suppression 
de 4000 à 5 000 emplois dans le 
monde, dont 2 700 en France. Fe- 
chiney envisage aussi de céder en- 
core 1 mflfiard d’actifs d'ici à la fin 
de 1997. Depuis te début de Tannée, 
il a vendu sa filiale espagnole 
Hïdro-Nitro (électrométallurgie) 
pour i^n miffiô ns de francs et une 

partie de son activité bâtiment pour 

100 millions. 

Pénalisé par la mauvaise tenue 
des prix de r aluminium, tombés de 
1 800 à 1 419 dollars ta tonne en 
quelques mois, le groupe souffre 
aussi de la mauvaise conjoncture 
H ans la boîte-boisson. H avait déjà 
prévenu d’une possible perte en 
1996, suite à ses proviaops pour res- 
tructurations. Un conflit judiciaire 
aux Etats-Unis, qui pourrait lui coû- 
ter 520 millîons de francs, risque 
d’aggraver sa situation. En Bourse, 

le titre a pendu 15 % la semaine der- 
nière pour revenir à 196 francs. A 
l'ouverture, lundi, r action perdait 
encore L5%àW3 francs. 

Martine Orange 


affirme Maivha Mudini, coordina- 
teur des Investissements pour la 
Nactu, une des confédérations 
syndicales sud-africaines. 

Les investissements réalisés par 
les syndicats répondent théorique- 
ment à des critères s’inscrivant 
dans cette logique. Le syndicat des 
mineurs, par exemple, a élaboré un 
véritable cahier des charges à res- 
pecter par l’entreprise dans la- 
quelle □ Investit : programme de 
formation en faveur des salariés 
noirs, accès de ces derniers aux 
postes de responsabilité. De plus, 
les profits tirés de ces Investisse- 
ments doivent bénéficier aux 
membres des syndicats à travers 
l’amélioration de leurs conditions 
de logement ou l’attribution de 
bourses à leurs enfants. La Sactwu, 
le syndicat de l’industrie textile, le 
premier à avoir créé sa société 
d’investissement, accorde ainsi 
plus de 2 000 prêts d’études par an. 

Mais, en réalité, la plus grande 
partie de l'argent est réinvestie 
pour financer de nouvelles acquisi- 
tions, et, le plus souvent, les inves- 
tissements sont réalisés avec 
comme seul critère le meilleur pro- 


fit possible. « Dans la pratique , il 
s’agit tout simplement de faire de 
l’argent », affirme Mark Anderson, 
consultant financier auprès des 
syndicats. Leurs sociétés d'inves- 
tissement semblent obéir davan- 
tage à la logique capitaliste qu'aux 
préoccupations sociales. 

Les secteurs d'activité vers les- 
quels les syndicats se tournent 
soulignent bien cette inconsis- 
tance. Os évitent, en règle générale, 
d’investir dans les secteurs indus- 
triels, où se trouvent pourtant la 
très grande majorité de leurs adhé- 
rents. 

Les syndicats préfèrent placer 
leur argent dans des holdings 
contrôlant des sociétés de services, 
de loisirs ou de biens de consom- 
mation à haute valeur ajoutée. Ces 
investissements font grincer bien 
des dents dans les milieux syndi- 
caux, comme l'explique Gordon 
Young, membre d’un institut de re- 
cherche sociale au service de plu- 
sieurs organisations ouvrières : « n 
y a de meilleurs moyens de promou- 
voir le bien-être des travailleurs. » 

Frédéric Chambon 


Les routiers se mobilisent 
pour le respect de la réglementation 

DK JOURS après la manifestation des patrons des entreprises de trans- 
port routier, c’était au tour des 400 000 salariés du secteur de se mobili- 
ser, lundi 18 novembre, à l'appel des syndicats CFDT, CGT , FO, FNCR et 
CFTC. Les cinq fédérations réclament la réduction du temps de travail, 
le paiement des « heures d’attente », l'arrêt des plans de licenciements 
et la création d'emplois stables. Elles exigent également la retraite à cin- 
quante-cinq ans pour les conducteurs. Cette journée devrait se traduire 
par des grèves dans les entreprises, plutôt que par le blocage des routes. 

McDonnell Douglas écarté du projet 
de nouvel avion de combat américain 

AU DÉTRIMENT de McDomwD Douglas, qui a été écarté. Boeing et 
Lockheed Martin sont mis en compétition par le Pentagone pour conce- 
voir le nouvel avion de combat américain qui devra être opérationnel 
après 2008. Un contrat de 22 milliards de dollars (11,2 milliards de 
francs) doit permettre à chacun des deux constructeurs de mettre au 
point deux prototypes dans les trois ans à venir. Le marché est évalué à 
3 000 appareils. Le choix du gagnant sera fait en 2001. L'éviction de 
McDonnell Douglas est un rude coup, dés lors que ce groupe venait 
d'annoncer son intention d'abandonner son projet de long-courrier ci- 
vil MDXX pour recentrer ses activités dans le secteur militaire. - (AFP) 

DÉPÊCHES 

■ L’OPEP : F Organisation des pays exportateurs de pétrole exami- 
nera lors de sa réunion semestrielle, le 27 novembre à Vienne, « la possi- 
bilité d'augmenter son plafond de production », a affirmé, le 17 no- 
vembre, Rakkad ben Salem ben Rakkad, ministre du pétrole des 
Emirats arabes unis. 

■ JAPON : le président de la Réserve fédérale. Alan Greenspan, a 
exhorté lundi 18 novembre, Tokyo à accélérer les réformes de ses mar- 
chés financiers. 

■ LIVRET A :« Je ne vois ni fatalité ni intérêt à ce qne 1e livret A soit 
banalisé », déclare le directeur général de la Caisse des dépôts, Phi- 
lippe Lagayette, dans un entretien à La Tribune du lundi 18 novembre. 

■ VENTE PAR CORRESPONDANCE : les 3 Suisses et Guilbert SA ra- 
chètent le distributeur français de fournitures de bureau JM Bruneau, 
qui réalise 1 milli ard de francs de chiffre d'affaires. 


- Un assureur 
pour qui les 
frontières 




n existent pas, 
vous connaissez ? 


- Oui, et c’est tout près. 

C’EST AU GAN. Le développement de voire emreprise à l'étranger commence près de chez 
vous. Présent en Europe, en Amérique du Nord et en Asie du Sud-Est, le GAN met sa compétence 
d'assureur international à votre service. Il apporte des solutions performantes ei sûres aux risques 
spécifiques liés à l’activité de votre entreprise et à son expansion à l'étranger. Quels que soient les 
besoins de votre entreprise à l'étranger, le GAN est à vos côtés. 



gan 



Vous AVEZ 
DE L’AVENIR, 

le Gan 
vous l’assure. 
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ABRÉVIATIONS 
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disparitions 


CARNET 


Alger Hiss 

Un des derniers témoins du maccarthysme 


ALGER HISS, ancien haut fonc- 
tiomiaire américain, est mort ven- 
dredi 15 novembre, à New Yoric (Le 
Monde daté 17-18 novembre). 

Avec cet homme âgé de quatre- 
vingt-douze ans disparaît l’un des 
derniers témoins - et peut-être 
aussi l'ultime victime - du maccar- 
thysme, période de la guerre froide 
que bien des Américains consi- 
dèrent comme une tache indélé- 
bile sur leur passé collectif. Depuis 
son procès, en 1950, jusqu’à sa 
mort, Alger Hiss aura continué à 
défendre son honneur, sans parve- 
nir à éteindre La controverse sur 
son passé d’espion présumé au 
service de l’ex-URSS. 

Son cas n’aurait sans doute pas 
passionné à ce point les historiens 
si, à Fépoque, un jeune et ambi- 
tieux membre de la Chambre des 


AU CARNET DU a MONDE » 

Décès 

- Laurence BUYTAERT 
a la douleur de luire part de la disparition 
de son fils chéri. 

Antoine. 

qui a mis fin à ses jours le 28 octobre 
1996, à l’âge de vingt-quatre ans. 

Cet avis tient lieu de faire-part, 

45, rue Truffant, 

75017 Paris. 


Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d'âne 
réduction sur les insertions 

du « Carnet dn Monde », 
sont priés de bien vouloir 
noas communiquer leur 
numéro de référence. 


représentants n’avait acquis sa no- 
toriétf en devenant le Fouqier-Tm- 
yffle de Alger Hiss : Richard Nixon. 
Letrente-septième président des 
fctaterUms reconnaîtra un jour que 
laffaire Hks aura agi comme un 
ttempEn pour sa carrière politique. 
Sorti de Harvard, le briDant et libé- 
ral Alger Hiss exerça son métier 
d avocat pendant trois ans avant 
de rejoindre l'administration du 
New Deal du président Franklin 
Roosevelt 

En octobre 1944, n assiste à la 
conférence de Dumbarton-Oaks, 
qui décide de la création des Na- 
tions unies. Membre de la déléga- 
tion américaine à Yalta, il est se- 
crétaire général de la conférence 
de San Francisco, où, en juin 1945, 
est signée la charte de l'ONU. L'an- 
née suivante, fl devient président 


— M“ Françoise Mooégîer du Sorbier, 
son épouse. 

Marie et Julien, 
ses enfants. 

M. et M” Maurice Monéeier du 
Sorbier, 
ses parents. 

Ht tonte la famille. 

ont la douleur de faire part du décès de 
M. Xavier 

MONEGIER dn SORBIER, 

survenu subitement le 13 novembre 1996, 
dans sa quarante-neuvième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le 20 novembre, à 15 b 30. en l'église 
Saint-Gcnnain-l'Auxeirois, à dâtensy- 
Malabry. 


- Michel Safari, 
son père. 

a la très grande dooJenr de faire pan du 
décès de 

Juliette SERFATT, 

survenu le 5 novembre 1996. a™ des 
circonstances traques. 

FHr. aurait eu trente ans. 

L’inhumation a eu lieu au cimetière du 
Pfoe-Lachaise. 

15, aven oc Félix-Faure, 

75015 Paris. 


mmunîcations diverses 


A l’issue de ia réunion qui s’est 
déroulée le mardi 22 octobre 1996, le jury 
du prix Phul- L éa u ta u d. créé et doré par le 
Groupe Primagaz, et composé de 
MM. Alphonse Boudard, Camille Caba- 
ns. Jean-Paul Caracalla. Michel Déon, de 
l’Académie française, Raymond De vos. le 
professeur Jean Gauhnier, Louis Nucéra, 
Jacques Petitjean et ftul Roche, a couron- 
né le livre de Brigitte Bardot, Initiales 
BS., édité chez Grasset. 

Le montant du prix, un chèque de 
80 000 francs, lui a été remis le mime 
jour par M. Jean-Charles Inglessi, pré- 
sident du Groupe Primagaz, en présence 
de nombreuses persoonaliiés artistiques, 
Bttéraires et industrielles. 


Colloques 

- La revue PASSAGES et l’ Associa- 
tion des omis de Rasages organisent un 
colloque international sur le t h è m e : 

France-Amérique les modèles 
politiques eu question et Favemr des 
discours idéologiques, le Inndi 
25 oovonbre 1996, an Sénat, palais dn 
Luxembourg, salle Clemenceau, de 
9 h»à 12h 30 et de 14 h 30 à 17h 3®. 

Manifestation placée sous le parrainage 
du ministère des affaires étrangères, du 
ministère de la culture et de l’ambassade 
des Etats-Unis en ftsrrce. Autour de b 
rédaction de Passages, avec: Emile 
Malet, Christopher Snow, Jacques 
Andréani. Jean-Jacques Salomon, Ronald 
Koven, Ronald Walters, Alain Tbunrine, 
Flora Lewis, Arnaud Spire, Red SiegeL 
Axel Krause, Jean K&spar. Michel JaouL 
t Jirien Sfez. Christian Schmidt, Claude 
Moisy, Bernard Uflmann, Bernard 
E. Brown. 

Accès palais du Uixemboorg : 15 ter, 

rue de Van girard. Paris-6*. 

Réservation et inscription 
t£L : 01-45-86-30-02. 

Fax: 01-44-23-98-24. 


MALRAUX 
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REPORTAGES 

• « Entre ici, André 
Malraux*.» 

Enquête sur le Panthéon 

lundi daté mardi 19 novembre 

• Retour à Bourges 

Comme nt la Maison de la 
culture a changé la vme 

mardi daté mercredi 20 novembre 


de la prestigieuse Fondation Car- 
negie pour la paix internationale. 
Puis, tout bascule. A la Chambre 
des représentants, la commission 
des activités an ti américain es riva- 
lise de zèle anticommuniste avec la 
commission d’enquête du Sénat, 
qui deviendra l’instrument person- 
nel de la vindicte de Joseph 
McCarthy, sénateur du Wisconsin. 

L’homme qui fera tomber Alger 
Hiss s’appelle Whittaker Cham- 
bers. Rédacteur en chef au maga- 
zine Time, c’est un espion sovié- 
tique repenti. En août 1948, il 
affirme que, dix ans plus tôt, Hiss 
lui a fourni des documents secrets 
provenant du département d’Etat, 
qu'il a lui-même transmis à Mos- 
cou. Entendu par un grand jury fé- 
déral, Hiss nie en bloc. Le pré- 
rident Truman prend la défense de 


Séminaires 


COLLÈGE INTERNATIONAL 
DE PHILOSOPHIE 
• Séminaires 

Dans le cadre des « Dialogues 
philosophiques ». 

Conférence de Hugo Qoiroga : 
« Démocratie et tradition politique en 
Argentine». 

19 novembre, 18 b 30-21 heures. 
Maison de l'Amérique latine, 
217, boulevard Sain! -Germain, Fois. 

Olivier Le Cour Grandnudson : « Sur 
la haine: pouvoirs esthétiques et 
politiques de la détestation. Avec 
Spinoza». 

28 novembre, 18 h 30-20 h 30. salle 
RC 2, université Paris- VU, place Jussieu. 
Paris. 

Jacques Rancière : «L’idée 
esthétique». 

23 et 30 novembre. lOheures- 
12 heures, ampbisA et B. Carré des 
sciences, L. rue Descanes, Paris. 

Alain Badiou :« Théorie axfomatiqae 
do Sujet ». 

20 novembre, 4 décembre, 
20 beures-22 bernes, amphi 44, université 
Paris-VH, place Jussieu, Huis. 

Johanne Dautrey et Lucien 
Vinriguerra: « Langage, visDtiHté, dif- 
férence (H): Qu'est-ce qu'une repré- 
sentation?» 

26 novembre. 10 décembre. 
18 heures-20 heures, amphi A. Carré des 
sciences, 1, rue Descanes, Paris. 

Stéphane FeuOlas, Anna Ghiglione. 
Sandrine Marchand : « Pensée de T’Être, 
pensée de b Relation ». 

29 novembre, 13 décembre. 
18 heures-20 heures, ampfais A et B, Carré 
des sciences. 1, rue Descanes. Paris. 

Claude Imbert : « Années 3t, le point 
de noo-retoor ». 

12 novembre. 18 heures-20 heures. 
26 novembre. 19 beures-2I heures, 
amphi B. Carré des sciences, 1. nie 
Descanes. Paris. 

• Colloque 

Entre résistance et résignation :1a 
Cité dans le conflit. 

Sous la responsabilité d’Alain 
Brossât. PauLElie Levy. Georges Na- 
vet. 

22 et 23 novembre. 10 beures- 
18 heures. Institut de formation et de 
recherche en action sociale, 1, avenue 
R.-Pwchard, 54100 Nancy. 

Ibotes les activités du Collège 
international de philosophie sont 
fibres et gratuites. 

Renseignements sur salies, 
répondeur : 01-44-41-4685. 

Antres renseignements : 
«1-44-41-4680. 



R. MARIN 

PLUS PROCHES DE VOUS 
POUR UNE 

ASSISTANCE TOTALE 7 j/7 



DISCOURS 

CÉLÈBRES 

i Le transfert des cendres 
de Jean Moulin 
au Panthéon 

» L'inauguration 
de la première Maison 
de la culture à Bourges 

mercredi daté jeudi 21 novembre 


l'ancien haut fonctionnaire et qua- 
lifie l’acte d’accusation de « diver- 
sion », ce qui lui vaut la hargne de 
Richard Nixon. 

Hiss est reconnu non coupable, 
mais un coup de théâtre intervient 
en 1949, orchestré par Whittaker 
Chain bers. L’ex-espion conduit les 
enquêteurs dans sa ferme du Ma- 
ryland et exhibe une,- citrouille, 
dans laquelle on Douve trois mi- 
crofilms contenant des secrets 
d’Etat Le voleur, affirme Cbam- 
bere, n'est autre qu’ Alger Hiss. Les 
dénégations de l’ex-diplomate 
sont balayées : D est condamné à 
cinq ans de prison pour faux té- 
moignage. Libéré en novembre 
1954, il deviendra vendeur dans 
une papeterie. 

Etait- O coupable? Un historien 
russe, le général Dimitri Volkogo- 


nov, affirmera en 1993 que rien, 
dans les archives du KGB, ne per- 
met de soutenir les accusations 
contre Alger Hiss. En mars 1996, le 
gouvernement américain a, de son 
côté, déclassîfié des documents 
datant de la guerre froide qui 
jettent une lumière nouvelle sur la 
pénétration des administrations 
Roosevelt et Truman par des 
agents communistes. L’un d’eux, 
en date du 30 mars 1945, fiait ré- 
férence à un agent connu sous le 
nom de code dT« Aies ». Selon la 
National Securfty Agency fNSA), 
celui-ci est « probablement Alger 
Hiss ». L’intéressé, par l’intermé- 
diaire de son fils Tony, avait de 
nouveau démenti. Sans réussir à 
convaincre. 

Laurent Zecchmi 
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■ JEAN NANTERRE, compagnon 
de la Libération, est mort, mercre- 
di 13 novembre, à Paris, dans sa 
quatre-vingt-dixième année. Né le 
30 août 1907 à Nanterre (départe- 
ment de la Seine, devenu les 
Hauts-de-Seine), Jean Nanterre 
rejoint les Forces françaises libres 
(FFL) à Londres, en mai 1942, 
après s’être évadé de France, où, 
durant la campagne de 1940, il se 
signale par des actions d'éclat II 
va alors appartenir au 501 e régi- 
ment de chars de combat (RCC), 
une unité qui est intégrée à la 
2 e division blindée du futur maré- 
chal Leclerc et qui se bat au Tchad, 
en Libye, en Tunisie. En juin 1944, 
Jean Nanterre participe au débar- 
quement en Normandie, à la libé- 
ration de Paris et, devant Stras- 
bourg, en novembre, il mène avec 
succès une unité décimée dont le 
capitaine a été tué. Il est fait 
compagnon de la Libération, le 17 
novembre 1945, au titre de lieute- 
nant au 501 e RCC Titulaire de la 
croix de guerre 1939-1945, Jean 
Nanterre était commandeur de la 
Légion d’honneur. 


- D y a dit ans. le 19 novembre 1986. 

Nathalie MJCBARD François VALLAT 

mourait des suites d’un accitieni de la cir- *■«£» Roquante -sept ans ce 19 no- 
culation à l'âge de vingt-quatre ans. venu» 1996. 

Son souvenir nous accompagne. n nous manque. 


CARNET DU MONDE 
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Sur Radio 
Classique, 
il y a des 
rendez-vous 
d'affaires 
à ne 

surtout pas 
manquer. 


Classique Affaires 


L'information et l'analyse économique. 

En semaine de 7h à 9h 
et de 19H30 à 20h30. 


Questions Orales 


En direct avec un grand témoin 
de la vie économique. 

Le samedi de 12h à 13h. 
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SPORTS 


GYMNASTIQUE Les gymnastes 

de l'équipe de France olympique fé- 
minine ont largement dominé les 
championnats de France, samedi 16 
et dimanche 17 novembre à Istres 


(Bouches-du-Rhône). • LA CARRIERE olympiques d'Atlanta, va sans doute 
d'Elvire Teza, Cécile Canqueteau et se prolonger jusqu'à ceux de Sydney. 
Isabelle Séverine, les trois premières • L'AGE MINIMUM des compétitrices 
du concours général, qui aurait dû est porté à seize ans par la Fédération 
normalement s'arrêter après les Jeux internationale de gymnastique, qui a 


également supprimé les fastidieux 
exercices imposes. L'absence de re- 
lève immédiate oblige de surcroît tes 
responsables français à modifier leur 
politique vis-à-vis de l'élite. • ERIC 


CASIMIR, dix-neuf ans, est devenu 
champion de France chez ^hommes 

au moment où son frère Patnce a dé- 
cidé de mettre un terme à sa carrière 
et de retourner à la Réunion. 


Les petites gymnastes d’Atlanta vont « mûrir » jusqu’à Sydney 

Les nouveaux règlements de la Fédération internationale et le manque de relève immédiate incitent les responsables français 
à miser sur l'expérience des jeunes filles qui ont déjà participé aux derniers Jeux olympiques 


ISTRES 

de notre envoyée spéciale 

Le week-end leur a apporté une 
certitude : la retraite peut at- 
tendre. Les gymnastes de l’équipe 
de France olympique féminine ont 
largement dominé les champion- 
nats de France, samedi 16 et di- 
manche 17 novembre à Istres 
(Bouches-du-Rhône). Elvire Teza, 
Cécile Canqueteau et Isabelle Sé- 
verine se sont adjugé les trois pre- 
mières places du concours général 
et ont magnifiquement figuré 
dans les finales par appareils, as- 
sistées de Ludivine Furaon, victo- 
rieuse au soL Emilie Voile et Laure 
Gély les ont solidement épaulées. 

Fendant quatre ans, ces jeunes 
filles n'ont vécu que pour les Jeux 
olympiques d’Atlanta. Le souvenir 
géorgien Alumine leur visage lors- 
qu'elles l’évoquent, mais le mois 
de vacances qui l’a suivi a modifié 
leur vision de la gymnastique et 
leur rapport avec la compétition. 
Leurs silhouettes se som allongées 
et un peu alourdies. Mais l’évolu- 
tion du règlement et la conjonc- 
ture leur permettent d’envisager 
sereinement la poursuite d’une 
carrière sportive. Les fastidieux 
exercices imposés ont été suppri- 
més après Atlanta. D’ici quelques 
semaines, l’âge minimum des 
compétitrices sera porté à seize 
ans par la Fédération internatio- 
nale de gymnastique (FIG). De 
surcroît, le manque de relève im- 
médiate en France est évident 
Poliment poussées vers la sortie 
après une olympiade pour cause 
de * vieillesse », les générations 
précédentes n’ont pas eu la même 
chance. Les membres des équipes 


olympiques françaises de 1968 et 
1992 n’ont pas traîné longtemps 
sur les praticables après avoir visi- 
té Séoul ou Barcelone. Caihy Ro- 
mano, devant subir une interven- 
tion chirurgicale, a quitté l’Insep 
au printemps suivant les Jeux 
olympiques. «Je n'ai donc pas pu 
bénéficier de la dérogation m’auto- 
risant à passer mon bac à la session 
de septembre, dit-elle, fat échoué 
en juin et fai dû retrouver seule un 
établissement qui m'accepte . Je suis 
aujourd'hui kinésithérapeute et je 
n'ai plus envie d'entendre parier de 
gym pour l'instant. » Ses brevets 
d'Etat en poche, Chloé Maigre re- 
commence une carrière interna- 


tionale en aérobic sportive et 
vient de se classer troisième des 
championnats du monde: «/'ai- 
merais un jour ouvrir une salie», 
dit-elle. 

Le groupe d'Atlanta n’a pas ces 
souris de carrière. Four l'heure, la 
Fédération française de gymnas- 
tique ne peut se passer de leurs 
services. Les cadres techniques les 
bichonnent. «A Atlanta, la 
moyenne ti’Ôge de l'équipe féminine 
française était de seize ans et trois 
mois, explique Jean-Claude Jaque- 
tin. le directeur technique natio- 
nal. C était la plus jeune de toutes, 
or les équipes qui sont sur le podium 
sont composées d’au moins une 


athlète ayant participé aux Jeux 
olympiques précédents. » Et l'on 
décline aux Françaises les bien- 
faits potentiels des Jeux Méditer- 
ranéens qui auront lieu en Italie 
en juin prochain : « une ambiance 
identique à celle des J.O. avec des 
chances de médailles décuplées par 
l'absence des gymnastes de l’Est et 
des Américaines. » 

EXIGENCES A IA BAISSE 
Au retour des vacances, les en- 
traîneurs nationaux, plutôt stricts 
d’ordinaire, ont même détourné 
les yeux pour ne pas voir «ça»: 
environ quatre kilos de trop sur 
chacun des corps qu’ils avaient fa- 


çonnés à leurs gymnastes. « On ne 
peut demander à des jeunes 
femmes en pleine croissance de se 
priver sans cesse, philosophe Jean- 
Claude Jaquetin. Nous appren- 
drons donc à gérer nos athlètes dif- 
féremment » 

« Nous nous sommes gavées de 
glace et de hamburgers après les 
Jeux à nous en dégoûter, expliquent 
Elvire et Cécile. Et on ne pensait 
qu’à dormir. Nos entraîneurs, qui 
sont d’origine chinoise, sont allés en 
vacances dans leur pays natal, où 
ils ont vu travailler les gymnastes. 
Nos firmes à leur retour les ont for- 
cément choqués. Ils n’ont pas 
compris que nous avions _grandi 


Eric Casimir relève le défi de son frère Patrice 


ISTRES 

de notre envoyée spéciale 
Lorsque, au retour des vacances postolym- 
piques, son frère Patrice, champion de France 
en titre, a décidé d'arrêter la gymnastique, 
Eric Casimir, dix-neuf ans, a cru vivre un cau- 
chemar. Sa référence, celui qu’il a imité en 
tout dans sa carrière de gymnaste, le privait 
brutalement de repères, il l'abandonnait au 
moment même oti il allait enfin pouvoir lui 
prêter main forte chez les seniors. Pendant dix 
Jours, Eric a boudé ses compagnons d'entraî- 
nement, errant comme une âme en peine au 
centre national (fAntibes-Juan-ies-Pins. Puis, 
il a accepté la réalité comme un défi implicite- 
ment lancé par son aîné. « Il s'est remis à tra- 
vailler dur, dit l’entraîneur national Jean-Louis 
Bourbon, comme s’il était soudain pressé que 
Patrice s'en aille. » 

Patrice Casimir, vingt-quatre ans, retourne- 
ra vivre à la fin du mois dans leur île natale de 
la Réunion pour y exercer la profession d’en- 


traîneur de gymnastique. Pour justifier ce dé- 
part dont il n’était pas question après les j.O., 
il invoque la fragilité de ses chevilles, la crainte 
de nouvelles blessures. 5a carrière, exemplaire 
par sa densité - sept années d'équipe de 
France, deux olympiades, quatre champion- 
nats du monde, -trois championnats d'Europe 
- laissera tout de même un goût d'inachevé. 
Les prochains championnats du monde au- 
raient probablement consacré son talent aux 
arçons. Mais sans doute a-t-il redouté la sup- 
pression des exercices imposés dans lesquels il 
excellait. Plutôt que de faire figure de gym- 
naste dépassé, il a passé la main. A son frère. 

HOMMAGE DISCRET 

Pour prouver qu’entre la compétition et lui 
tout est bien fini, Patrice Casimir s’est d’abord 
refusé à parcourir les 200 kilomètres qui sé- 
parent Antibes d'Istres pour venir encourager 
ses ex-coéquipîers ou son cadet, samedi 
16 novembre : «Je les ai fréquentés pendant dix 


ans, je serai aussi bien devant ma télé et Eric 
m'appellera pour me donner ses résultats. » Di- 
manche 17 novembre, Patrice s'est tout de 
même glissé dans les tribunes de la salle des 
f&tes d’Istres parmi les anonymes : en hom- 
mage discret à Eric qui lui avait succédé la 
veille sur la liste des champions de France. 

Cette performance n'a pas vraiment surpris 
Jean- Louis Bourbon. «Eric est un gymnaste fier 
au style très plastique, a-t-il dit II plaît, il est ex- 
trêmement coordonné et il a connu très tôt la 
consécration internationale avec ses deux titres 
européens aux arçons chez les juniors. Ça de- 
vrait lui ôter un peu de pression en compéti- 
tion. » Sur les agrès, samedi, 1e « petit* trem- 
blait moins que face à son frère, il a prouvé à 
son aîné - le chef de famille par intérim qu’il a 
suivi dans son exil d'Antibes â l’âge de douze 
ans - qu'il était de taille â le remplacer comme 
un des leaders de l'équipe de France. 

P- fo- 


dans tous les sens du terme et qu’ils 
ne pouvaient plus nous faire travail- 
ler comme des petites. * D’autant 
qu’elles ont repris une scolarité 
normale en classe de seconde. 
«Les deux premières semaines, on 
téléphonait à nos parents en pleu- 
rant, ajoutent-elles- On voulait ar- 
rêter la gym comme les études. » 
Après une bonne explication, les 
entraîneurs ont révisé leurs exi- 
gences à la baisse. Cécile et Elvire 
ont progressivement retrouvé leur 
rythme de travail et organisé leur 
vie de lycéenne. Le résultat des 
championnats de France donne à 
la première l’envie d’* en re- 
prendre pour deux ans »• et à la se- 
conde die Jalonner d’objectifs an- 
nuels la nouvelle olympiade 
« pour qu’elle paraisse moins 
longue ». Isabelle Séverino, pen- 
sionnaire de l’Insep, préfère fixer 
son rendez-vous de Sydney 2000 
sur le sautoir à ia perche du stade 
olympique. Elle s’y mettra dès la 
saison prochaine. Mais elle pense 
aux championnats du monde de 
Lausanne cet été et prend tou- 
jours la gym au sérieux. 

De la « bande d’Atlanta », seule 
Orélie Troscompt a donc renoncé, 
lasse de combattre sa tendance à 
r embonpoint malgré des qualités 
physiques exceptionnelles. Laeti- 
tia Bégué, opérée du genou en 
septembre et ravalée au rang de 
supportrite en Géorgie, promet de 
reprendre bientôt Pour vivre la 
transformation d’une discipline 
qui s’engage désormais à faire 
durer » ses athlètes et à contenir 
te zète de trop jeunes filles. 

Patricia Jotty 


L'AS Monaco profite du talent précoce de Thierry Henry 



IL EST ENTRÉ en fin de match, 
i] a marqué et PAS Monaco a ga- 
gné. Cela s’est passé samedi 16 no- 
vembre à Caen, lors de la dix-hui- 
tième journée du championnat de 
France de 
football, 
comme cela 
s’était déjà 
produit cette 
saison à 

Nantes, à 

Iüle, à Moeo- 
fooïball chenglad- 
bach, ou encore contre Strasbourg 
Exploits d’un grand joueur d’expé- 
rience ? Astuces d’un vieil habitué 
des surfaces de réparation? Pas 
tout â fait: l’auteur de ces happy 
ends monégasques n’est qu’un 
Jeune homme de dix-neuf ans, un 
Antillais au sourire spontané, à la 
moustache et aux dreadlocks nais- 
santes. 

Thierry Henry, le nouvel atta- 
quant vedette de Monaco, est en- 
core stagiaire. Il n’a pas disputé 
cinquante matches avec les profes- 
sionnels - rarement dans leur inté- 
gralité, - mais, déjà, sa réputation 
de talentueux finisseur a dépassé 
les frontières. 5a courte vie de 
footballeur ne se raconte plus 
qu'avec des louanges, des propos 
définitifs couvrant de gloire « l’at- 
taquant de demain ». Auteur de 
huit buts en championnat, te nu- 
méro 28 de Monaco impressionne, 
désarçonne Jusqu'aux défenseurs 


Publicités 


les plus expérimentés. «Jamais vu 
un attaquant aussi rapide!», re- 
connaissait, admiratif, l’arrière 
lyonnais Jean-Luc Sassus après 
avoir passé quatre-vingt-dix mi- 
nutes à la poursuite du Jeune Mo- 
négasque. 

« Le défenseur, je n 'essaie même 
pas de le dribbler, seulement de le 
prendre de vitesse. Tout mon jeu est 
basé là-dessus ». explique Thierry 
Henry. L’ancien gamin des Ulis, 
une cité de la banlieue sud de Pa- 
ris, n'a Jamais musardé qu’à 
l’école. D va vite, D a toujours cou- 
ru plus vite que les autres: «Je 
battais tous mes copains à la course 
et on m’a plusieurs fiis proposé de 
faire de l'athlétisme. » Mais Thierry 
Henry n’a pas entendu ces appels 
de la piste. Il est resté fidèle aux 
encouragements familiaux : «Mon 
père m'a toujours poussé, a a tou- 
jours voulu que j'aille chez les pros. 
Je n 'avais pas trop le choix. » 

11 quittera Les Ulis et la perspec- 
tive peu réjouissante d’une classe 
de quatrième « techno » pour l’en- 
seignement plus roboratif de l'Ins- 
titut national du football de Claire- 
fontaine. 

A quatorze ans, le jeune banlieu- 
sard n’avait pas encore démontré 
de qualités footballistiques hors du 
commun. « Il était déjà grand et 
semblait assez habile, se sou- 
viennent ses anciens éducateurs, 
Francisco Füho et Claude Dusseau. 
n faisait partie des huit garçons de 
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sa promotion que nous voulions ab- 
solument voir entrer dans un club 
professionnel, mais de là à di/e qu’il 
était le meilleur des huit, non. En re- 
vanche, c’était un excellent élève, un 
travailleur, jamais triste, toujours 
tourné vers le but » 

Pas plus doué que les autres, 
donc, mais déjà diablement effi- 
cace. Des Ulis à Versâmes, en pas- 
sant par Vuy-ChâtiDon, le parcours 
du jeune Henry est jalonné de re- 
cords: six bots dans un même 
match (en présence d’un recruteur 
monégasque), cinq en un quart 
d'heure dans un autre, et finale- 
ment trente-sept pendant sa sai- 
son chez les moins de dix-sept ans, 
à Monaco. 

UN « GÉNIE » À PROTÉGER 

Ensuite, c’est la sélection en 
équipe de France juniors et la voix 
royale qui se profile, à très grande 
vitesse, n songeait tranquillement 
à «faire [ses] classes en National 2, 
puis - pourquoi pas? - jouer chez 
les pros ». Mais sa rapidité natu- 
relle et son phénoménal coup de 
rein l’ont conduit directement vers 
les sommets, la DI, à dix-sept ans. 

Un tel talent précoce ne pouvait 
passer inaperçu. Il est Le « nouveau 
prodige du jàotbaü », murmure la 
rumeur des stades, feignant d’ou- 
blier que d'autres jeunes « génies » 
du sport n'ont jamais pu confirmer 
leurs débuts fracassants. Pour le 
«protéger» d’une telle fièvre, son 


entraîneur monégasque, Jean Trga- 
na, lui réserve souvent une place 
de remplaçant, quitte à le faire 
« bouillir d’impatience sur le banc » 
et à se mettre en désaccord avec 
d'autres techniciens français. Ray- 
mond Domenecb, sélectionneur de 
l’équipe de France Espoirs, est de 
ceux qui ne partagent pas ces avis 
de prudence. «Les Néerlandais ne 
se posent pas ce genre de questions 
à propos de leurs jeunes, et cela leur 
réussit plutôt bien, souligne-t-il. 
Thierry Henry a du talent, sa seule 
formation doit se faire sur le terrain. 
Et puis, avec Patrick Vîeira à ses cô- 
tés chez les Espoirs, il a la chance 
d'avoir sous les yeux l’exemple de ce 
gu’3 ne faut pas faire. » 

En 1995, Patrick Vîeira, alors âgé 
de dix-neuf ans, avait lui aussi 
ébloui dans les rangs de 
l’AS Cannes. Hélas! son transfert 
au Milan AC, précipité pour subve- 
nir aux finances défaillantes de 
Cannes, n’a pas très bien tourné 
pour le jeune Français, qui a très 
peu joué en Italie. 

Désormais relancé à Arsenal, il 
ne se sent pas en droit de donner 
la leçon à son cadet auquel de 
grands clubs comme 1e Real Ma- 
drid s'intéressent déjà. «Je ne le 
conseille pas», dit Patrick Vîeira. 
«Je ne lui parie jamais de Milan », 
répond Thierry Henry. Pudeurs de 

«prodiges» avertis. 

Eric Collier 
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Dax perd son rugby devant le réalisme toulousain 
en quart de finale de la Coupe d'Europe 

Les champions en titre se sont qualifiés, tout comme Brive face à Llanelli 


16 et tfimandre 17 novembre, mur k?rfp- œstetvaèiqimdesHarieqiirecteL^ Batfi (22-T9). En Conférence européen les de- 

rra-fkiale5 de \a Coupe d'Europe, qui auront ü-. J“™P < J« j 3paxsurlescorede26àt8,5erHv B). Brive, vainqueur des GaBws de Uaneffi {35- mi-finales seront 10Q % françaises, opposant 

“ont en Angleterre pour affronter le diAdeLei- 14}, recevra sur son terrain Cardiff, qui a éliminé BourgoinàNarbcnneetCastresâA^ 


DAX 

de notre envoyé spécial 

C’est un peu plus qu’une dé- 
faite, comme un étourdissement, 
un grand choc sur la tête dont on 
reste sonné. Dax a perdu. Encore. 
Et les Dacquois ne comprennent- 
plus. Les mots sont peut-être trop 
durs à entendre, la réalité trop 
laide pour la regarder en face. 
Contre eux, üs ne gagneront donc 
jamais. C’est écrit. Même à Dax. 
les Toulousains sont l’enfer des 
Landais. U y en aura toujours un 
pour leur tuer l’espoir, ns ont 
beau courir, pousser, sauter, rien 
n’y fait üs finissent par perdre, en 
Coupe d’Europe comme en cham- 
pionnat, inéluctablement. 

Cette nouvelle élimination ne 
les désigne qu'un peu plus pour le 
pénible rôle de victimes de l’une 
de ces ténébreuses malédictions 
dont raffole la chronique du rug- 
by. Elle adore ces perdants ma- 
gnifiques. les éternels médaillés 
de l’échec, hantés par le souvenir 
des matches manqués. Os sont le 
piment d’une histoire, les parents 
pauvres sans lesquels le rugby ne 
serait pas tout à fait une famille. 
Et tant pis pour les circonstances, 
pour le talent gâché, pour cette 


Coupe d’Europe qui s’est enfuie 
sous un ciel de pluie, à cent lieues 
des bords de FAdoujr. 

Dans la tristesse du vestiaire, 
Fabien Pelous laissait parler sa 
perplexité. # Contre eux, nous 
sommes fiagilissimes mentalement, 
confesse le troisième ligne centre 
dacquois. On réussit les trente pre- 
mières minutes , après onfyit n’im- 
porte quoi. On subit, on joue un 
match de troisième division. Je me 
demande si ce n'est pas dans les 


gènes landais. » Cette étrange in- 
terrogation arrachait à peine un 
sourire à son auteur. Elle résumait 
tout le désarroi d’un homme, 
toute l'incohérence d'une partie 
dont les Dacquois n'avaient su 
prendre la mesure qu’en de trop 
brefs moments ; comme s’ils 
s’étaient vaillamment ouvert le 
chemin, et avaient soudain pris 
peur devant l'énormité de l'ex- 
ploit 

Dans la première demi-heure. 


Marcel Martin, candidat de ia « transparence » 

Marcel Martin a officialisé, samedi 16 novembre à Dax, sa candi- 
dature à la présidence de la Fédération française de rugby (FFR), en 
révélant les premiers noms de la liste « Rugby pour tons » qu’il pré- 
sentera samedi 14 décembre contre le sortant Bernard Lapasset Fi- 
gureront à ses côtés F ancien international et capitaine du XV de 
France Jean-Pierre Bastiat, ainsi que des dirigeants fédéraux, 
Jacques Tialmier, Alain Moga, Francis Sénégas, et Marcel Anouflh. 

Marcel Martin, actuellement vice-président de la FFR, directeur 
de la Coupe du monde et de la Coupe d’Europe, espère encore 
convaincre certains grands noms du rugby, ainsi que des hésitants 
proches de Bernard Lapasset, de rallier sa candidature. D a expédié 
une lettre aux 1 700 clubs français pour expliquer ses motivations. 
Critiquant les manquements de Factuelle direction dans la gestion 
des affaires de la FFR, dénoncés dans nn rapport d’audit qui doit 
être rendu public dans les dix jours, fl s’engage à «7a rigueur et la 
transparence». 


La télévision britannique au secours du succès 


LONDRES 

de notre correspondant 

il aura fallu du temps. Mais les Anglais sont parfois 
lents à se réchauffer et, samedi 16 novembre, la BBC 
s* est enfin décidée à retransmettre les matches de la 
Coupe européenne de rugby, dite Coupe Heinefcen. 
BBC a diffusé la seconde mi-temps d’Hartequins-Leï- 
cester, qui a vu la victoire de cette dernière ; les Gallois, 
pour leur part; ont pu suivre la victoire de leur dub de 
Cardiff sur Bath. Dimanche après-midi, BBC2 a - dans 
son heure hebdomadaire consacrée au ballon ovale - 
donné de larges extraits des quarts de finale. Le succès 
populaire de cette compétition aidant, les demi-finales 
et la finale devraient être diffusées intégralement. L'eu- 
roscepticisme, cette denrée si vivace en Grande-Bre- 
tagne, a pour une fois mordu la poussière. 

On est loin du début de cette Coupe d’Europe, dans 
l’anonymat télévisuel après que ITV, la chaîne privée, se 
fut retirée. Certes, la presse a largement couvert la 
compétition, de même que celle dite de la Conférence, 
en dépit de finsolente domination des équipes fran- 
çaises, seules à disputer les demi-finales. Mais, étant 
donnée Fexigurté de certains stades comme à Bath ou 
Leicester, seul le petit écran pouvait donner à ce nou- 
veau type cf affrontement l’audience indispensable à sa 
survie. Aujourd’hui, la Cup n’est plus contestée. A 
commencer par les joueurs, qui y ont trouvé un nou- 
veau type de frissons. Phîl de Glanvïlle, le nouveau ca- 
pitaine du Quinze à la Rose - dont l'équipe a pourtant 


perdu devant Cardrff, - a reconnu dimanche à la BBC 
qu'il s'agissait d’une « grande compétition». Selon lui, 
« elle aurait besoin d’être mieux commercialisée et pré- 
sentée pour devenir superbe ». 

GUERRE INTESTINE 

Peut-être la Coupe a-t-elle souffert de la guerre in- 
testine qui continue de déchirer le rugby anglais. La 
querelle avait, là aussi, commencé autour de droits de 
retransmission télévision après FOPA lancée par le ré- 
seau câblé de Rupert Murdoch. On avait cru P affaire ré- 
glée la semaine dernière. La Fédération anglaise (RFU) 
et F Association des clubs professionnels (EPRUC, qui 
représente les organisateurs et non les joueurs, qui ne 
sont que des salariés) se sont rencontrées le 13 no- 
vembre pour régler quatre points de détail. L'accord 
ayant achoppé sur l’un d'eux, FEPRUC est revenue à la 
charge en présentant de nouvelles revendications, 
comme te paiement par la RFU à FEPRUC de salaires 
pour tes joueurs sélectionnés en équipe nationale. 

Entre-temps, il a fallu former une équipe en raison 
de l'arrivée des Argentins et d’un prochain match 
contre l'Italie. Qui finira par céder? Certains observa- 
teurs pensent que ia Fédération pourrait avoir 1e der- 
nier mot Un joueur à la Rose n’a pas caché, dimanche, 
que, quoi qu’il arrive, il avait très envie de participer au 
Tournoi des cinq nations. 

Patrice de Beer 


RÉ5UI2ATS 

BASKEFBALL 

Championnat de France Pro A 

Danèmo journée 

Besançon Nancy 68-78 

CnoteJ-Pau-Orthaz 71-79 

Btbu*Lb Mans 8M0 

VOBuitaime-Skasbouig 82-81 

Anttes-LmaBota 8W5 

OraJwvw-SBâreUmogea 71-78 

PS&flaong-DÇon 9W3 

Martpefe-GiweSnes 6884 

Classement: 1. PaoOtfire. 23pts; 2. VBeuf- 
banw, 22 ; 3. Limoges, 21 ; 4. La Mans, Nancy et 
Uortpefer, 20 ; 7. Ctafet ai PBns-SG. 19 ; 9. Aitf- 
tes, 17; W. Besançon, « ; n. Dijon, Strasbourg, 
Cbaion-sur&âne et Evtbux, 15; 15. LmalUs al 
GrawSnes. N. 

FOOTBALL 

Cha mp ionnat de France D2 

VkTfiéaeioumÉo 

TroyafrStocham J® 

Le Uans-Mamcuos - . 00 

Châttauom-Epinei 2-0 

Toutouse-Toutoo 2*0 

Amtans-Gueugnon ™ 

SajteBDaoc-Petpjgran 2-2 

MutKXEa-Nort £2 

Red Star-Beauvais 81 

LAmai&Ctnseauc-üxteia 20 

Ctarittfe-Sart-Bienne M 

VaJenœ-LavaJ 2-1 

Cbaneioent : 1. Ibubuse, 35 ps; 2. Marfgin» 
34 ; a ChfltoJioux. 34 ; 4. La Mans. 32 ; 5. Saiit- 
Briauc, 31 ; 8. Mort, 30 ; 7. Saim-fifenne. »: 
& Troyas. 29 ; 9. Amiens. 28; «. Soctaux, 27; 
1t Vteenca. 27 ; 12. ftsptonan. 26 ; 13. Red Star. 
26; M. Lomt 26; 15. Gunugnon. 28;15 Loo- 
hawCuïseaia. 25 ; 17. Lavai. 24 ; 15 Tteton, 23 ; 
19. MuSnise, 22 ; 20. Beauvais. 21 ; 21. Chéri»' 
vtfle, 17 ; 22. EpinaL M. 

Championnat d' Alternante 

Quatardimu jaunêe 

uenchenfltatJBdva-PauS 80 

Cotogre-Wme 

Siuagart-Boctem 81 

Fribourg-Bayern Munich 80 

Dortriuid-KKlsnite ™ 

Hambourg-Laratosen 82 

Murtdi ttBOBeWekf ™ 

Düsseldort&todke 04 ™ 

Rostod-Oasboug 

Ornement : 1. Stuttgart et LswriaiMn. 30 p» ; 
a Bayant Munich. 29; 4. Dortmund, 27, 5. Co- 
logne. 25 ; 5 Bndtum. 23 ; 7. Brëme al Kartuuha. 
21 ; 1 Un* «80 et Sdate 04, 16 ; Tt Ham- 
boug. Uanctangtadacti, Sankl Paufi fit DiasN- 




dort 15; 15 Dutabourg, BieWetd al Frttaug, 13 ; 
U. Rostock, 12. 

Championnat d'Angleterre 
TiaUèmo journée 

Manchester Urted-Araanal 1-0 

Newcaste-Wrat Ham VI 

Leeds-Üvwpooi 82 

VfinUBdon-Cownky 22 

BtaddtunvGhAee i-i 

Aston Vte-Lofcesler V3 

EvwtavSodhampton 7-1 

Iboenham-Sundotand 20 

DarbyMttfleebrough 81 

ShefGeM WectoesdayMoHngham (lund) 
Classement: 1. Newcaefe, 28 pts; 2 UverpooL 
26 ; 3. Arsenal, 25 : 4. Wntotodon, 24 ; 5 Chetsee. 
23 ; 5 Manchester Unhed. 22 : 7. ■Rfflenhem, 20 ; 
5 Evwton, 19 ; 9. Aston Vfc. 18 ; 10. Dortiy, 17; 
n. Leicester. 17 ; 12. Shefflekl Wèdhesday. « ; 13. 
WoslHam.15;14. Soutoempton. 13; 15 MUdes- 
braugh, 13 ; 15 Sunderiand. 13 ; 17. Leeds, 13 ; T5 
Cmwary. « ; 15 Btackbum. B; 25 Notthghem 
ForesL B 

Ch amp ionn a t dTEspagne 
Dvmàme journée 

Atebco Madrid-Espanyol BaKstone 81 

Compostals-Dflporthn La Corogna 80 

VWerrahExIramBttee 80 

Tenerite+tercutes Aicante 3-1 

Spocftig G^on-Afttefc Bfcao 84 

LogonasCelta Vlgo 83 


Real SodafinMtaÿo Vatemo 3-1 

Sentander-Oviedo ]-0 

FC Sévto-Real Madtod V3 

rcBanaton»VMaifcSd(lundP 

Cfasteman» : 1. Red Madrid. 23 pie ; 2. FC Baœ- 
fane, 28; 5 Deportiw La Corogne. 27; 4. Bêla 
SévBe et VMadtAd, 23 ; 5 AWafc Bbeo, Alleto 
Madrid et ftectog Sartander, 21 ; 5 Red Sodedad. 
20 ; 15 TanaitfB. 19 : 11 WateM* et CeDa \figo. 17 ; 
13 . Rayo WaSecano. 18 ; M. EspwiwlBarçetonBet 
Ovtedo. 15 ; 15 FC Sôvie, 14 ; 17. Sportng Sjon 
et ComposteBo. 13; 15 Logeras. 12; 25 Sara- 
SaSTTExtnwaduia. 6; 22- HeraitesAfl- 
canta.5 

Championnat dTtalio 
Nofména journée 

Inter de Maanflorandra M 

Ataiante Bagame-Urtne 1-0 

Napterférau» 

Hateara&Lano Rome ™ 

Raggtote-BoJogM J® 

ASRDma-Caflfari JJ 

SampdoriaGânamfenne m 

WwB-Vksnce J™ 

jyunraus-MDn AC 80 

SSSSzt . htar de hBan. 1 8 pn : Z «m 
17 • 8 Bdogne et Juvantus, 16 ; S. Naptea. 1S . 
6. ètoqSSfibm AS Rome d «an AC, u : 


5 Fwreraina, 13; 15 Ram». Udro et Pérouse, 
12; 15 Lazto Rome el Pteiaance. n ; 15. Ataiana 
Bergame, 9 ; 15 CagiarL 7 ; 17. Vérone, 6 ; 
15 Raggtana, 4. 

PATINAGE ARTISTIQUE 


TTophée Lalique 
Tmistàm journée 

• Cosples 

Programme Bbra : 1. O. Kaotova-A. Dmflriev 
(Rus.}. 1 pi : 2. J. Meno-T. Sand (EU), 2.00 ; 
5 E Befeznab-A. SWianndd» (Rus.), 500. 
Ctosseraent final ; 1. O. Kezatava-A. Dmfirtev 
(Rus.). 2^pte; Z 1 Meno-T. Sand (EU), 2^; 
5 E BeroznaïaA SNiarouidze (Rut), 4,00. 
Danse Sue: 1. U. Amistoa-G, Pozeiai (Fia.), 
1,0 pt ; 5 E Punsalan-J. Swafiow (EU), 2,0 ; 
5 1. Romanova-J. Ysochenko (Ufc). 55 
Classement final : 1. M. Anniana-G. Peizeral 
(Fia.). 2,0 pis; Z E Punsatan-J. Swafiow (EU), 
4A ; 5 L Romanova-L Yarochenta (Ukr.J, 56. 

• Dames 

Programme libre: 1. M. Kwan (EU). 1 pt ; 
Z IL Butyokaïa (fts.). ZOO ; 5 T. LipfnsU (BJ), 
500. 

Classement Anal : 1. M. Kwan (EU), 1.5 pi ; 
Z II. Butyistaia (Rus.), 50; 5 T. LaphsM (EU), 
4A- 

•Masmws 

Prognanroa fibre : 1. T. EMrodgs (EU), 1,0 pl ; 
Z V. ZàBorodnta* (Uki), 2J) ; 5 M. Weiss (EU), 
55 

Ctassemant final: 1. T. Bdrodga (EU). 1.5 pi; 
Z V. Zagorodmouk (Ukr.), 50; 5 M. Weiss (HJ), 
45. 

RUGBY 

Coupe d'Europe 
Ouot do Atari? 

Cardffl (PdG)-8fflh (Ang.) 2819 

Lakaster (AngHtariaquina (Ang.) 2813 

Oaz (Fra-J-IoéDuse (F ia.) 1826 

Brive (Fra-Hlsnei (RdG) 35-14 

Conférence emopéame 
Quarts de Snah . 

Noritampton (Ang.)-Nait»nne (Fia.) 2823 

Bougoin (Ra-EMonUorand (Fia.) 17-15 

Agen (Fra-EBègies-BodeaiH (Fia.) 2(F15ip. 
Castres (Fra>TouIon (Fra.) 23-15 


TENNIS 

Masters de double 

Finale: T. Wbodbiidge-U. Woafiocde (Aus., n° 1) 
5 & Lxreeu (Can>A OBrien (EU). W, 5-7. 6-2, 
7-6 (7-3). 

tournoi féminin de Phîladeÿfde 
Finale : 1 Nouobia (Tch, n»3) b. S. Gral (AK, 
n" 1). W, afa. 


le score, le jeu. tout disait qu’ils 
bousculaient Toulouse. Ils ont 
compté iusqu’à douze points 
d’avance. Leur vitesse mettait en 
lumière les faiblesses d’une 
équipe sans doute moins domina- 
trice qu’au printemps dernier, lors 
de la demi-finale du championnat 
de France. Ils donnaient corps à 
l'heureuse hypothèse d'une vic- 
toire. Et puis le doute s’est empa- 
ré d’eux. Leur rugby s’est désagré- 
gé en une suite de coups de pied 
imbéciles qui offraient le ballon à 
l’adversaire, et de mêlées suppli- 
ciant les avants. En seconde mi- 
temps, Ds n’ont pas marqué un 
seul point. L’enthousiasme des 
premières minutes s’était évadé. 
La blessure de Christophe Dey- 
laud, le stratège toulousain, 
jouant les quarante dernières mi- 
nutes sur une jambe et sous infil- 
tration, n’a rien changé. 

HABtlUDE DE L'ÉCHEC 

Pour expliquer ce fiasco, Olivier 
Roumat, le capitaine, s’abritait 
derrière le manque d’expérieuce 
des grands matches. Dans son 
opulent palmarès, Toulouse 
trouve les ressources d’un écœu- 
rant réalisme, jamais en panne 
d’exploiter la moindre occasion. 
Dax s’étouffe encore dans ses 
rêves de grand jeu. Jean-Louis Bé- 
rot, le président, insistait pour- 
tant sur la nécessité de ne pas 
tout remettre en question. Les 
nouvelles règles favorisent le dé- 
sir d’entreprendre, elles sont ve- 
nues conforter une passion pour 
l’attaque soutenue par les diri- 
geants et les joueurs. Le club s’ef- 
force de se forger sur ces prin- 
cipes un avenir qui dure 
longtemps. 

La disparition de Mont-de-Mar- 
san dans le gouffre de la 


deuxième division Ta fait 5eui dé- 
positaire de la tradition landaise. 
Tous les talents convergent dé- 
sormais vers la sous-préfecture. 
Avec vingt-trois ans de moyenne 
d’âge, l’équipe est l’une des plus 
jeunes de l’élite. Elle s’est 
construite autour des champions 
de France juniors de 1993. Un re- 
crutement de choix a permis de 
combler les vides. Aujourd’hui. 
jean-Patrick Lescarboura, l’en- 
traîneur, ancien demi d’ouverture 
de l’équipe de France, reconnaît 
disposer dans son effectif de 
vingt-deux joueurs capables d’il- 
lustrer le maillot blanc et rouge 
de FUS Dax. 

Une horde d’anciens joueurs 
prestigieux s’est associée au re- 
nouveau, prompte à venir prêter 
main-forte aux gamins. Claude 
Dourthe, le père de Richard, s’est 
institué mentor de la nouvelle gé- 
nération. L’ex- international a 
toujours porte ouverte pour les 
petits Dacquois. jean-Pierre Bas- 
tiat, Pierre Albaiadejo ne sont ja- 
mais loin, disponibles pour avis et 
conseils. Tous se refurênt à céder 
au découragement de cette 
énième mésaventure toulousaine. 
L’élimination européenne laisse 
la voie libre au championnat, se- 
crète espérance ancrée au cœur 
de chaque Dacquois. Les anciens 
ont en commun avec leurs cadets 
une agaçante habitude de l’échec. 
Malgré cinq finales, Dax n’a ja- 
mais remporté le bouclier de 
Brennus. Le club n’a jamais été 
premier en France. Tous ses 
membres auraient volontiers sa- 
crifié l’Europe à un championnat 
qu’Qs n’ont jamais gagné. Quitte à 
retrouver en finale, au Parc des 
Princes, le Stade toulousain. 

Pascal Ceaux 


Le boxeur italien 
Fabrizio De Chiara 
succombe 
après un K.-0. 

UE BOXEUR italien Fabrizio De 
Chiara, vingt-cinq ans, est décédé 
lundi 18 novembre à l’hôpital de 
Pise, où 0 avait été admis dans le 
coma après s’être effondré à la dou- 
zième reprise d’un combat pour le 
titre de champion d’Italie des poids 
moyens, disputé samedi 16 no- 
vembre à Carrare, face au tenant 
Vmcenzo Imparato. Selon son ad- 
versaire, tes hommes de coin de De 
Chiara auraient dû demander F arrêt 
du combat après la onzième reprise ; 
* g était épuisé », a-t-il déclaré. 

Fabrizio De Chiara, qui restait sur 
treize combats sans défaite, est le 
deuxième boxeur à succomber à la 
suite d’un K.-Q. cette année, après 
l’Australien Lance Hobson (plume) 
en avril En 1995, l'Ecossais James 
Murray (coq) et les Philippins Mar- 
vin Corpuz (coq) et Roger EspenDi 
(mouche) avaient trouvé la mort 
dans les mêmes conditions. - (AFP.) 

■ VOILE: David Didks, un Austra- 
lien de dtx-huit ans, est devenu, di- 
manche 17 novembre, le plus jeune 
navigateur à avoir accompli te tour 
du monde à la voile en solitaire et 
sans escale. Le jeune marin a par- 
couru 21 740 milles (environ 
40000 km) en 264 jours sur un ba- 
teau de 33 pieds. - (AFP) 

m RUGBY: Les Springboks ont fa- 
cilement remporté (44-21) leur 
deuxième test-match contre F Ar- 
gentine, samedi 16 novembre à 
Buenos Aires. Les champions du 
inonde sud-africains arrivent mardi 
19 novembre en France, où ils dis- 
puteront deux test-matdies. - (AFP.) 

■ DOPAGE : les coureurs cyclistes 
français sont favorables à la prise 
de sang dans te cadre des contrôles 
antidopage, selon une consultation 
de 1*UNCP (Union nationale des 
coureurs cyclistes professionnels) 
auprès de de ses membres. Les Ita- 
liens avaient déjà annoncé qu’ils ac- 
ceptaient de se soumettre à ce type 
de contrôle (Le Monde daté 10-11 no- 
vembre). 


MEME LES 

CHAUSSURES DE SKI 
VIEILLISSENT! 

Nous ne plaisantons pas. Le plastique 
qui compose les chaussures de ski, 
comme tous les matériaux, a un cycle 
de vie naturelle qui, une fois achevé, 
perd ses caractéristiques d'élastidté, 
de résistance aux chocs et de capacité 
d’absorber les gros écarts 
de température; les conditions 
de conservation et d’utilisation 
du produit peuvent en outre 
en accélérer le vieillissement 

Notre recherche continue, menée avec 
les principaux producteurs mondiaux 
de matières plastiques, a conduit à la 
mise au point dès la fin des années 
quatre-vingts, de matériaux qui 
dépassent largement la vie commerciale 
normale d'une chaussure de ski et à 
chaque nouvelle collection, nos efforts 
se concrétisent dans des caractéristiques 
de plus en plus performantes. 


ÊJRUQL 


Attention toutefois! Les matières 
plastiques avec lesquelles étaient 
construites certaines parties des 
chaussures de ski jusqu'à la collection 
1986/87, produites par nous ou par 
d'autres marques, dans des conductions 
particulières de production et de 
conservation peuvent être sujettes, 
de manière imprévisible, à des ruptures 
qui peuvent compromettre la conduite 
du ski et causer des chutes accidentelles. 

Si vous êtes donc attachés à vos vieilles 
chaussures au point d'en posséder un 
modèle aussi obsolète, votre 
attachement pourrait être récompensé 
d’une manière bien ingrate. Nous vous 
invitons donc à “enterrer" définitivement 
vos “vieilles chaussures", en particulier 
celles qui ont été produites avant 1987 
et à vous rendre chez votre revendeur 
de confiance pour faire naître un “nouvel 
amour*. Vous pourrez juger de l’énorme 
travail que nous avons accompli ces dix 
dernières années pour augmenter 
considérablement les performances 
et le confort de fa chaussure de ski et 
vous serez surpris par le niveau excellent 
des offres qui vous seront laites, 
en termes de rapport quaiité/prix. 
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AUJOURD'HUI-MODES DE VIE 


Les repas d’affaires 
font moins recette 

Les cadres supérieurs 
ne traitent plus leurs commensaux 
comme autrefois. 

Les petits déjeuners remplacent 
souvent les déjeuners, 
trop longs et trop coûteux 


LE MAGAZINE britannique 
The Economist évoquait récem- 
ment des indices non convention- 
nels de l’activité économique. 
Une forte augmentation des im- 
plantations de prothèses mam- 
maires passait ainsi, pour notre 
confrère d'outre-Manche, pour 
annonciatrice d’une reprise pro- 
chaine. En France, les conjonctu- 
ristes restent plus circonspects, 
car Os se fondent sur un autre in- 
dice tout autant non convention- 
nel : le déjeuner d’affaires, qui a 
tant contribué à la réputation de 
nos hommes du même nom, n'est 
plus ce qu’il a été. prétexte à 
épate et agapes entre le choix 
d’un grand cru et celui d'un gros 
cigare. 

Le repas d’affaires était hier un 
moment privilégié oh se jau- 
geaient les rapports de forces et 
se jouaient d’âpres négociations. 
Aujourd'hui, on parle de « déjeu- 
ner professionnel » en surveillant 
l’addition d’un œQ inquiet. Selon 
les études réalisées par le cabinet 
spécialisé Gira-Sic Conseil, les re- 
pas d’affaires ne représentent 
plus que 0,8 % de l’ensemble des 
couverts servis dans les restau- . 
rants, contre 2 % fl y a dix ans. 
«Depuis 1992-1993, cette actiiité 
est en chute. On ne peut pas préci- 
sèment quantifier la baisse de la 
fréquentation, mais elle est pal- 
pable -, assure Bernard Boutboul, 
président de Gira-Sic. 

La politique de réduction des 
frais généraux engagée par les en- 
treprises n’est pas seulement en 
cause. Quelques sociétés ont fixé 
de nouveaux plafonds à ne pas 
dépasser, mais, le plus souvent, 
les cadres semblent avoir sponta- 
nément autolimité le montant de 
leurs en-cas, sur fond de vague 
sentiment de culpabilité. «Les 


choses ont beaucoup changé ces 
dernières années. Tout se passe 
comme s'il existait un seuil psycho- 
logique à ne pas dépasser, une 
barre fatidique que l’on peut fixer à 
300 francs par repas, hors vins », 
souligne Gérard Toupet, directeur 
de l’Hôtel Scribe, à Paris, dont le 
restaurant Les Muses propose un 
menu « affaires » à 230 francs. 
Dans les grandes agglomérations, 
les établissements les plus huppés 
ont eux aussi compris l'Intérêt de 
proposer des formules destinées à 
rassurer - voire à donner bonne 
conscience - à la clientèle d’entre- 
prise. A Paris, place de la Made- 
leine, Le Trente, restaurant de 
Fauchon, a mis sur pied un menu 
à 259 francs- « Cantine - de 
nombre de grands patrons, le res- 
taurant du Pré Catelan, dans le 
bois de Boulogne, réalise la moi- 
tié de son chiffre d’affaires avec 
un menu fixé à 290 francs. 
« Lorsque nous avons lancé cette 
formule, se souvient Roland Du- 
rand, directeur de l’établissement, 
les gens étaient parfois gênés. 
Maintenant, ils le commandent à 
haute voix. » 

Moins cher, le repas d'affaires 
tend aussi à s'alléger et à s'abré- 
ger. « Les clients souhaitent être 
servis plus rapidement, boivent 
moins et surveillent davantage leur 
alimentation pour rester actifs 
l’après-midi», résume Patrick 
BemevüJe, responsable du restau- 
rant Le Cap Seguin, à Boulogne- 
Billancourt. «Au lieu d’impres- 



L’offensive contre 
le général Kleenex 

Lorsque arrive l'automne, les 
industriels du papier préparent 
leurs mouchoirs. Ce marché, 
qui, en France, représente 
900 millions de francs par an, est 
soumis au cycle des saisons, et fl n’est 
vraiment actif qu’entre les premiers 
refroidissements d'octobre-novembre 
et les derniers rhumes des foins 
d'avril- maL Or, cette année, la 
concurrence s’annonce 
particulièrement rude. Procter & 
Gamble a décidé de disputer à 
Kimberty Clark et à ses Kleenex - un 
nom propre devenu co mmun pour 
désigner les mouchoirs jetables -sa 
place de leader devant Lotus. 



sionner son hôte, on préfère lui 
faire découvrir un endroit 
agréable, pas forcément très 
connu. » Bflan : l’apéritif se fait 
rare, le digestif a pratiquement 
disparu, le repas s’organise en 
deux plats au lieu de trois, la bou- 
teille d'eau minérale concurrence 
sérieusement le cru millésimé et, 
hormis le vendredi, tes safles sont 
le plus souvent désertes dès 
15 heures... 

Pressé par le temps et soumis à 
la pression budgétaire, le déjeu- 
ner professionnel est, en plus, de- 
venu un exercice risqué. L'intérêt 
porté au client ou au fournisseur 
ne se mesure plus à l'aune de la 
note de frais. Au contraire : désor- 
mais, toute sollicitude excessive 
est forcément suspecte. Les plai- 
sirs gastronomiques répétés 
éveillent, au mieux, le soupçon de 
mauvaise gestion. Au pis, celui 
d’abus de biens sociaux. Trop 
bien traiter une relation de travail 
n’est pas seulement contre-pro- 
ductif. C’est aussi jouer avec le 
feu. 

«Nous avons interrogé un 
échantillon de f- 037 chefs d'en- 
treprise et cadres dirigeants dont 
le revenu annuel dépasse 
400 000 francs. Ils nous ont expli- 
qué qu’ils réduisent leurs notes de 
frais pour rester crédibles face aux 
clients et aux fournisseurs mais 
aussi vis-à-vis de leurs cadres, 


qu'ils exhortent à limiter leurs dé- 
penses, témoigne Bernard Bout- 
bouL Beaucoup ont aussi reconnu 
que les risques de poursuites pour 
abus de biens sociaux sont devenus 
une véritable hantise. » Un 
exemple ? Inviter; avec sa femme, 
un client et son épouse dans un 
excellent restaurant est une pra- 


contre leur banquier en l'accusant 
de soutien abusif, voire de compli- 
cité d'abus de biens sociaux. Ce cli- 
mat fait que l'on redoute de se 
trouver en porte-à-faux. Personnel- 
lement je décline les invitations à 
déjeuner émanant de clients dont 
je sais qu'ils se trouvent dans une 
situation périlleuse. » 


L'apéritif se fait rare, le digestif 

a pratiquement disparu, le repas s'organise 

en deux plats au lieu de trois, 

la bouteille d'eau minérale concurrence 

le cru millésimé, et les salles 

sont le plus souvent désertes dès 15 heures 


tique à laquelle des patrons ont 
préféré renoncer, de crainte que 
le fisc onia justice y trouvent à re- 
dire. De la même manière, accep- 
ter une invitation trop fastueuse 
exige que l’on s’entoure d’un 
luxe— de précautions; - - - 
«Dans notre profession, ex-. 
pliqûe im chargé decBerntèle datyt 
une grande banque, lé risque juri- 
dique est devenu presque aussi 
dangereux que le risque financier : 
on voit désormais des entreprises 
en dépôt de bilan se retourner 


Inévitablement, ces contraintes 
ont fini par encourager le déve- 
loppement de propositions alter- 
natives. A défaut de déjeuner 
d’affaires, on se replie parfois sur 
le « petit déjeuner d’affaires ». 
■ Plus rapide et moins onéreux (à 
partir de 100 francs), m&ne-lors- 
-r _ qu’il est organisé., dans de -glands 
/'hôtels prestigieux, le petit déjeu- 
ner permet de gagner du temps. 

• En revanche, il peut allonger la 
journée de travail, puisqu’il la fait 
démarrer plus tôt 


Les restaurants classiques 
doivent aussi affronter la concur- 
rence des traiteurs, qui se pro- 
posent d’apporter le manger et le 
boire jusqu'à la porte du bureau. 
En 2996, le groupe Flo aura distri- 
bué quelque 250 000 coffrets-re- 
pas (de 96 à 198 francs, du jambon 
à l’os au médaillon de langouste 
sauce curry), contre 150000 en 
1995. A la Défense, des entre- 
prises de restauration collective 
proposent, elles aussi, des repas 
« à la place », et, un peu partout, 
des petits traiteurs proposent 
leurs services aux entreprises. 
L'extension de la journée conti- 
nue et la vogue des réunions non 
stop sont une aubaine pour les 
promoteurs de cette formule, qui, 
à la longue, finit pourtant par las- 
ser ceux qui, à la mi-journée, ont 
autant besoin de se changer les 
idées que de s’alimenter. 

«Si le déjeuner d'o^'afres n’est 
plus ce qu’il était, c’est que, dans 
les entreprises, le processus de déci- 
sion est devenu plus collectif: ce 
n'est plus un seul homme qui dé- 
cide, considère un responsable 
commercial du secteur automo- 
bile- Erÿféla paire et le fromage, 

- onnegtisseptus le contrat à son in- 
terlocuteur pour qu'il le signe. Le 
gueuleton, ce sera lorsque l'affaire 
aura été conclue. » 

Jean-Michel Normand 


Pour y 
parvenir, 
le géant 
américain 
n’a pas 
lésiné 
sur les 
moyens. 
Des 

échantillons gratuits du nouveau 
mouchoir Tempo, une marque qui a 
depuis longtemps conquis le marché 
allemand, seront distribués au 
domicile de « près de la moitié des 
foyers français », et une campagne 
publicitaire télévisée a été lancée. 

Les nouveaux venus assurent que 
Tempo réalise une authentique 
prouesse technologique en conciliant 
douceur et résistance. Chaque 
mouchoir est composé de quatre 
épaisseurs, deux feuilles plus douces 


entourant les deux feuilles centrales, 
pins résistantes. Si Ton en croit ce que 
martèle le spot publicitaire de Procter 
& Gamble, Il est désormais possible de 
se moucher avec Pénergje du 
désespoir sans se retrouver avec le nez 
rouge d’un clotvn ni redouter le 
déchirement du mouchoir. Tempo, qui 
sera un peu plus cher que la 
concurrence (autour de 13 francs les 
quinze étuis de dix mouchoirs), 
entame la saison avec une longueur 
d’avance, mais Khnbeiiy annonce 
r arrivée prochaine d’un nouveau 
modèle destiné à confirmer le statut 
de « mouchoir le plus doux du marché » 
qu’entend revendiquer Kleenex. 

Ces grandes manœuvres ont parfois de 
quoi laisser perplexe. 

Le consommateur peut-fl vraiment 
s’attacher à une marque donnée, aussi 
soyeuse que puisse être la matière 


(adoucie à Taloé-véra chez Procter à 
la glycérine chez Kleenex) (psi 
accueillera son appendice nasal ? Les 
Industriels eux-mêmes reconnaissent 
que « ^implication du public vis-à-vis 
de ce produit n’est pas très élevée ». La 
preuve: plus de la moitié des ventes 
sont réalisées par une myriade de 
marques distributeur, autrement dit 
des produi ts standards distribués par 
les grandes surfaces. 21 est vrai que le 
mouchoir jetable ne se prête que 
modérément à la sophistication. Dans 
ce domaine, le code d'apparence est 
Incontournable, inévitablement blanc 
(symbole de la pureté), le petit carré 
de papier doit aussi être présenté dans 
un emballage bleu (couleur de la 
douceur). D’ailleurs, les fabricants qui 
fondaient de gros espoirs sur les 
mouchoirs parfumés doivent 
déchanter. Les senteurs d’eucalyptus 


ou de menthol ne représentent pas 
pins de 2 % des ventes. Les mouchoirs 
conditionnés en boîtes (le tiers environ 
des ventes) échappent à peine à ces 


Dans ces conditions, fl est bien difficile 
pour une marque de faire valoir sa 
différence. Heureusement, la 
croissance du marché est telle que 
chacun peut espérer trouver sa place. 
Deux Français sur trois utilisent des 
mouchoirs jetables contre un sur deux 
Oy a dix ans, et, parmi les clientèles 
qui restent à conquérir, figurent les 
plus de soixante-cinq ans, les 
habitants des départements ruraux 
mais aussi les consommateurs du 
Nord, qui restent attachés au 
mouchoir en tissu. Sans doute pour ne 
pas nuire à leur industrie tyxt Be ? 


Le 19 novembre PAOLO CONTE en exclusivité sur RFM 
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Le 19 Novembre, « Déjeuner de Star» avec 
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Nuages, pluies, 

neige et vents 


LES CONDITIONS météoroto- 
gjques vont encore se dégrader sur 
la France; en effet, une profonde 
dépréssion atlantique va passer 
juste au-dessus de la France au 
cours des prochaines quarante- 
huit heures; associée à de Pair très 
frais, elle apportera outre des 
nuages et un vent souvent violent, 
des précipitations, qui, au moins 
dans la moitié nord, débuteront 
sous forme de neige avant dé tour- 
ner à la pluie. 



Prévisions pou - le 19 novembre vers T2H00 



Mardi, dans les régions de PEst, 
«kpuifja knraine jusqu’aux Alpes 
ou Nord, on se réveillera sous un 
ne! gris, avec de petites chutes de 
neige. Celles-ci s’arrêteront en 
cours de matinée, mais elles re- 
prendront en fin de .journée. En 
Champagne-Ardenne, en Bour- 
gogne, en Auvergne et dans la ré- 
gion lyonnaise, le dd se couvrira 
rapidement par Pouest, pour don- 
ner de la neige en fin de la matinée ; 
œs chutes de neige dureront jus- 
QU’é la tombée de 1a nuit Dans le 
Nord-Pas-de-Calais, la Picardie, 
PQe-de-France, le Centre et le Li- 
mousin, 0 neigera, faiblement dès 
I e P®tit matin, ce mauvais temps 
durera jusqu’au soir sous forme de 
pluie. Dans les réglons de F Ouest, 
depuis la Normandie jusqu'au Poi- 
tou et aux Charentes, le ciel se 
montrera menaçant tout au long de 
la journée, avec de courts, maîg fré- 
quents, passages pluvieux. Dans le 
Sud-Ouest, la matinée sera maus- 
sade, avec un ciel très nuageux, et 
par moments un petit peu de pluie. 
Sur le pourtour méditerranéen, on 
bénéficia encore du soleil durant la 
matinée, puis le ciel se voilera par 
F ouest, amenant la pluie pour la fin 
de l’après-midi. Le vent de sud- 
ouest soufflera violemment sur 
ressemble de la côte atlantique, at- 
teignant 100 à 120 km/h dans les ra- 
fales. Dans l'intérieur, le vent de 
sud soufflera fort, avec des pointes 
comprises entre 80 et 100 km/h, un 
peu moins dans F extrême nord et 
les régions méditerranéennes. 

Les températures seront hiver- 
nales avec de fréquentes gelées ma- 
tinal es dans l'intérieur, comprises 
entre 0 et - 4 degrés ; les minimales 
seront en revanche positives, entre 
3 et 6 degrés dans les régions de 
FOuest et méditerranéennes. Quant 
aux maximales, elles ne dépasse- 
ront pas 4 à 6 degrés près des fron- 
tières du Nord et du Nord-Est, 7 à 9 
de la Normandie à la région Rhône- 
Alpes, 10 à 12 de la Bretagne au 
Sud-Ouest, et 13 à 16 degrés au sud. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo-France.) 
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TEMPÉRATURES 


da 17 novembre 
maxlma /minima 



BORDEAUX 5/4 
BOURGES 4/3 
BREST MW 

caen m 

CHERBOURG S/6 
CLERMONT-F. 5 H 
DIJON 3/3 

FORT-DE-FR. 3<V23 


GRENOBLE 

96 

mie 

S/3 

LIMOGES 

7/3 

LYON 

(fi 

MARSEILLE 

15/9 

NANCY 

W2 

NANTES 

5/3 

NICE 

15/8 

PARIS 

S/4 

PAU 

6/6 

PERPIGNAN 

P0HNTE-À-PTL 

8/6 

37/7? 

RENNES 

6/2 

STDHBS-RBlKfGH 
ST- ETIENNE 

28/20 

t/0 

STRASBOURG 

4/3 

TOULOUSE 

V4 


TOURS m 

ÉTRANGER 

ALGER 18/11 
AMSTERDAM 5/4 
ATHÈNES 1^14 
BANGKOK 3925 
BARCELONE 13/7 
BELGRADE 19/1 
BERLIN 5/4 

BOMBAY 32/20 
BRASILIA 26/19 
BRUXELLES 4/1 
BUCAREST 1M6 
BUDAPEST M/10 
BUENOS AIRES 29/16 
CARACAS 3925 


CHICAGO 12/- 2 
COPENHAGUE 7/4 
DAKAR 27/24 
DIAKARTA 31/25 
DUBAÏ 31/15 

DUBUN ?{- 3 
FRANCFORT 4/3 
GENÈVE 7/6 
HANOI 23/17 
HELSINKI 6/5 
HONGKONG 26/15 

S ANBUL 13/7 
USALEM 25/19 
KIEV 6/5 

KINSHASA 29/24 
LE CAIRE 26/15 
LIMA 21/18 


LISBONNE 16/10 
LONDRES 9/3 
LOS ANGELES 16/13 
LUXEMBOURG 2/0 
MADRID 195 
MARRAKECH 17/7 
MEXICO 25fi 
MILAN U/9 

MONTRÉAL 1/-5 
MOSCOU 5/1 
MUNICH 3/2 
NAIROBI 21/13 
NEW DELHI 27» 
NEW YORK U/3 
PALLIA DE M. 15/8 
PÉKIN 9/2 

PRAGUE 5/4 


PRETORIA 17/15 

RABAT 18J9 

RJODEIAN. 2922 

ROME 19/10 

SAN FRANC 17/16 

SANTIAGO 25/12 

SÉVILLE 16/9 

ST-PÉIERS. 6/4 

STOCKHOLM 7/3 

SYDNEY 32/1 b 
TENERIFE 24/19 

TOKYO 18/S 

TUNIS 21/12 

VARSOVIE 8/7 

VENISE 16/U 

VIENNE U/6 




. Situation le 18 novembre, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 20 novembre, à 0 heure, temps universel 


Il Y A 50 ANS DANS 

XeJRoitie 

La fête des vins 
de Bourgogne 

LA VIEILLE et mystérieuse cité de 
Beaune vient de retrouver pendant 
deux jours Fafïhience des visiteurs 
de toute origine qui se pressaient 
naguère, tels des pèlerins, aux 
abords du célèbre Hôtel-Dieu pour y 
assister de près ou de loin à la vente 
de la récolte. Car c'est par le vin que 
subsiste ce « logis des pauvres ma- 
lades », fondé en 1443. Beaune, Cor- 
ton, Pommard, Volnay. Meursault : 
autant de noms qui suffisent à rem- 
plir les initiés, et même quelques 
profanes, d'un saint respect 

Nous nous sommes reconnus ou 
découverts en nombre, vieux bu- 
veurs de retour et néophytes ingé- 
nus, sur le pavé qui mène au cellier 
bordé de cuves et tendu de tapisse- 
ries où doivent se dérouler lès fa- 
meuses enchères «nu dernier. feu ». 
L'ambassadeur de Grande-Bretagne, 
M- Duff Cooper, stoïque et soudant 
à la fois, préside la cérémonie, qui 
dure des heures. 

Un brouillard indéfinissable enva- 
hit peu à peu la saDe aichic omble et 
s’élève jusqu'à la tribune où se sont 
rangés sagement les nouveaux am- 
bassadeurs des vins de France, qui 
appartiennent à l’Académie fran- 
çaise, à l’académie Concourt, au 
inonde des arts, des sciences et de la 
diplomatie. L'ambassade, en effet, 
s’est constituée la vdDe, solennelle- 
ment, en Fhôtel des Ducs de Bour- 
gogne, son ëège désormais. 

Au dehors, dans la cour d’hon- 
neur bordée d’admirables chrysan- 
thèmes, la foule suit, minute par mi- 
nute, et avec un intérêt passionné, 
les enchères que les haut-parieurs lui 
transmettent Les prix montent pres- 
tement Le premier des 26 lots, un 
Corton, atteint 135 000 francs par 
pièce de 225 fines ! Sans compter les 
droits et les frais, 30 % environ. Tous 
les records sont battus. Mais tout de 
même, c’est donné. Donné pour les 
pauvres. Silence, donc, aux grin- 
cheux ! 


Paul De charme 
09 novembre 1946.) 
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À NOS LECTEURS. - Nous re- 
publions d -contre la grille n 0 6954, 
parue dans nos éditions datées 17- 
18 novembre avec de nombreuses 
erreurs dans le positionnement des 
cases noires. Nous présentons à 
nos lecteurs toutes nos excuses. 

HORIZONTALEMENT 

I. Ils font rarement des boulettes en 
travaillant En marbre. - II. Sont 
appréciées pour leurs pointes. Tête 
d* enterrement Se montra Intraitable. 

- III. Appels d’une mère. Abréviation. 

- IV. Léger, lin butor sait le faire par- 
faitement Très fatiguées.- V. Incisive. 
Descend dans son trou. Abrège une 
énumération. - VL Bouche sans 
défaut Sont mises en pièces et débi- 
tées. Mène loin qui a décidé de le 
suivre. - VH. Brille à F écran. On les 
abandonne toujours avec regret 
Entretien de bon ton. - VIII. Note rac- 
courcie. Ont été étendues après une 
ouverture. Cause de refroidissement 

- IX. Animal. Bûches. Sujet complai- 
sant - X. Anneau. Pronom. Degré. - 
XI. Pour se mettre à l’œuvre, ils 
attendent que le travail soit terminé. 
Abréviation. - XII. Jettent mille feux. 
Qui n’est pas forcement caustique. - 

XIII. Signe musical Symbole. Parure. 

XIV. Ses contemporains prirent un 
bain complet Comme la fourmi. 
Lettres de dénonciation. -XV. N’a rien 
de léger. Même si elle est bouchée, on 
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aurait tort de la prendre pour une 
gourde. 

VERTICALEMENT 
I.Ce n’est pas forcément dans la 
poche. Prend rapidement quelques 
tartines.- 2. Vue d’ensemble. Vient 
après coup. Fleuve. - 3. Restent par- 
fois planqués devant la porte. Avait 
plusieurs cordes à son arc. Abrévia- 
tion. -4. Sonnait et trébuchait Donne 
la victoire dans certaines joutes. - 
5. Titre. En trop. Sérieusement abî- 
mée. - 6. Pièces pour collationner. 
Méprisé par un emballeur. - 7. Evite 
une répétition. Pas crus. Eau douce. - 

8. Fait courir avec des raquettes. Sont 
parfois débauchées malgré leur bonne 
conduite. Figure mythologique. - 

9. Points communs entre Bergson et 
StendhaL Pour fixer solidement - 

10. Braques. Est souvent pris en hiver. 
En métro ou en tramway. - 11. Pré- 
nom. Préposition. La guigne les satis- 
fait occasionnellement Fin de parti- 
cipe. - 1Z En France. Vaut bien cela. 
Est très mal édairé.- 13. Avant Irénée. 
Dans le Jura. Rencontre concertée- - 
14. Donne une certaine ardeur à des 
« paresseux ». Passage. Est mis en tôle 
pour longtemps. - 15. Anthony Eden, 
à la fin du XIX e siècle. Cesse de travail- 
ler quand elle n'a pas un radis. 

SOLUTION DU N* 6953 
HORIZONTALEMENT 

I. Faufiler. - 11. Omnivores. - 
HL Mièvres. - IV.Sées. Oc. - V.Na. 
Saur. - VI. Tibet - VII. Asa Opium. - 
VIH. Taximètre. - IX. Inès. Ne. - 
X. Oculus. Et - XI. Néré. Emus. 

VERTICALEMENT 

1. Fomentation. - 2. Ami. Aisance. - 
3. Unes. Boxeur. - 4. Fivete. Isle. - 
5. Ivre. Tom. - 6. Loess. Pensé. - 7. Ere. 
Alité. - 8. Ré. Ou. Ur. Eu. - 9. Sacre- 
ments. 

GuyBrouty 

LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ FRANCE. La station de ski de 
Font-Romeu, dans les Pyrénées, 
a ouvert samedi 16 novembre 
grâce à des chutes de neige pré- 
coces. La station, dont le do- 
maine skiable est situé entre 
1 700 et 2 200 mètres, n’ouvre en 
général qu’au début du mois de 
décembre. - (AFP.) 

■ SUISSE. Des cbauffeurs de 
taxi français, mécontents d’une 
récente interdiction de prendre 
en charge des clients à l’aéro- 
port de Genève, ont perturbé, 
vendredi 15 novembre, la cir- 
culation automobile à plusieurs 
postes-frontières franco-suisses. 
-(AFP.) 



PARIS 
EN VISITE 


Mercredi 20 novembre 

■ MUSÉE JACQUEMART-ANDRÉ 
(50 F + prix d’entrée), 10 heures, 
158, boulevard Haussmann (Jean- 
Marc Esvan). 

■ MUSÉE D’ORSAY: exposition 
•* Acquisitions 1990-1996 » (36 F 
+ prix d’entrée), 11 h30 (Musées na- 
tionaux). 

■ MUSÉE GUSTAVE-MOREAU 

(30 F + prix d’entrée), 12 b 30, 14, rue 
de La Rochefoucauld (Musées natio- 
naux). v 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + prix 
d’entrée): La Noce juive, de Dela- 
croix, 12 h 30 ; la donation Beisteï- 
guï, 14 h 30 ; La Mort de Sardana- 
pale, de Delacroix, 19 h 30 ; Diderot 
et ses peintres, 19 h 30 (Musées na- 
tionaux). 

■ MUSÉE DU MOYEN ÂGE (36 F + 
prix d’entrée) : une Vierge ouvrante, 
12h30 ; les thermes de Lutèce et 
leurs galeries souterraines, 
14 heures ; l’hôtel des Abbés de Gu- 
ny et ses collections médiévales, 
15b 30 (Musées nationaux). 

■ AUTOUR DE PIGALLE: cités 
d’artistes (50 F), 14 h 30, sortie du 
métro Blanche (Paris pittoresque et 
insoGte) 

■ LES CATACOMBES, et exposition 
photographique (30 F + prix d’en- 
trée), 14 h 30, I, place Denfert- Ro- 
cheteau (Musées de la VüJe de Paris) 

■ LE 5' ARRONDISSEMENT (40 F), 


JEUX 


14 h 30, 49, rue Monge (Sauvegarde 
du Paris historique) 

■ L’ÉGLISE SAJNT-GERMAIN- 
DES-PRÉS, son quartier et le Musée 
Delacroix (50 F + prix d’entrée), 

14 h 30, sortie du métro MabQlon 
(Pierre-Yves Jaslet) 

■ LA MAISON DE VICTOR HUGO 
et la place des Vosges (55 F), 14 h 30, 
6, place des Vosges (Découvrir Pa- 
ris). 

■ MUSÉE D’ART MODERNE: ex- 
position Baselitz (30 F +prix d’en- 
trée), 14 h 30, 11, avenue du Pré- 
sident Wilson (Musées de la Ville de 
Riris). 

■ LA RUE DU CHERCH E-M ID I 
(45 F) 14 h 30, dans le square à la 
sortie du métro Sèvres-Babylone 
(Monuments historiques). 

■ LES ÉGOUTS (30 F), 15 heures, 
devant l’entrée face au 93, quai d’Or- 
say (ViDe de Paris). 

■ LA MAIRIE DU 13 e ARRONDIS- 
SEMENT (45 F), 15 heures, place 
d’Italie, devant la mairie (Monu- 
ments historiques) 

■ MARAIS : hôtels, jardins et place 
des Vosges (50 F), 15 heures, sortie 
du métro Saint-Paul (Résurrection 
du passé) 

■ MUSÉE CARNAVALET: exposi- 
tion M” de Sévigné (30 F + prix 
d’entrée), 15 heures, 23, rue de Sévi- 
gné (Musées de la ViDe de Paris). 

■ NOTRE-DAME DE PARIS (40 F), 

15 heures, devant le portail central 
(Approche de Fart). 

■ MUSÉE DU PEUT PALAIS: ex- 
position La Cité interdite (50 F + prix 
d’entrée), 15 h 45, devant l'accueil 
(institut culturel de Paris). 
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CULTURE 

LE MONDE/ MARD1 19 NOVEMBRE 1996 



MUSIQUE Le pianiste italien 

Maurizio Pollini va jouer l'intégrale 
des sonates de Beethoven, au cours 
de sept récitals qu'il donnera Salle 
Pleyei, entre le 20 novembre 1996 et 


le 10 juin 1997. # DEPUIS son pre- 
mier prix au Concours-Chopin de 
Varsovie, en 1960, Pollini s'est illus- 
tré comme l'un des artistes majeurs 
de notre époque et s'est engagé sur 


plusieurs fronts. Défenseur du ré- 
pertoire contemporain le plus exi- 
geant il a aussi manifesté publique- 
ment contre la guerre du Vietnam et 
les régîmes dictatoriaux d'Amérique 


latine. • ÉTRANGER à toute forme 
de promotion commerciale, il a 
néanmoins accepté d'accorder un 
entretien au Monde. Il parle de 
Beethoven, de l'importance qu'il y a 


Hir un artiste de se confronter dès 
idolescence aux dernières sonates 
du respect mêlé de crainte que lui 
- * i— i n *amr^tatians sur 


i 


Maurizio Pollini affronte les sonates de Beethoven 

Dans un entretien au « Monde », le pianiste italien parle de la précocité du génie du compositeur et défend, contre l'idée dominante, 
l'utilité qu'il y a pour un jeune artiste d'être tôt confronté aux derniers opus du maître allemand 



« Vous avez joué dès r adoles- 
cence les dernières sonates de 
Beethoven, celles qui seraient 
Injouables par les jeunes— 

-Mon fils Daniel a dix-huit ans, 
3 étudie avec l'excellent professeur 
S cala, à l'Académie planistique 
d'imola. Que croyez-vous qu’il 
veuille jouer? Les premières so- 
nates? Non ! La sonate Hammer- 
klavier et les Variations Diabelli qui 
sont justement le dernier Beetho- 
ven. n joue aussi Gaspard delà nuit, 
de Ravel. Quel chef-d'œuvre l 
Quand on songe qu’il date du dé- 
but du siècle. 

- N’est-ce pas à cette époque 
de la vie que Ton est le plus 
épris d'absolu ? 

- Je vois un grand avantage 
d'étudier tôt ces chefs-d'œuvre. Ce 
que l’on joue jeune marque pour 
toute la vie. Alors autant commen- 
cer par les grandes œuvres. J’ai, 
moi aussi, commencé par la fin, 
travaillé les dernières sonates avant 
les premières et joué très jeune la 
Hammerklavier lors de récitals pri- 
vés. 

- Ne sous-estime-t-on pas les 
premières sonates en les ju- 
geant bonnes à jouer par les 
jeunes ? Sviatoslav Rïchter dit 
qu’elles sont plus géniales que 
les dernières. 

- Je suis moi-mëme arrivé à une 
réévaluation des opus 2 et 7. Leurs 
mouvements lents sont ouverts sur 
l'infini. Les deux cantates que Bee- 
thoven a composées à Bonn avant 
de veaïr à Vienne renferment des 


anticipations de la 9 e Symphonie et 
de Fideiio. A dix-huit ans, 3 avait 
déjà imaginé une musique qu'il re- 
prendrait pour la scène de la libéra- 
tion des prisonniers de son opéra. 
Cela instruit sur la formation pré- 
coce du génie beethovénien. La 
théorie des trois styles divisant 
l'œuvre de Beethoven «a périodes 
créatrices distinctes doit donc être 
envisagée de façon flexible. 

- Doit-on faire toutes les re- 
prises dans les sonates? C’est 
un problème qui se pose aux in- 
terprètes qui craignent d’en- 
nuyer le public. Yvonne Lefé- 
bure ne les faisait jamais. Elle 
affirmait qu’il lui était impos- 
sible d’énoncer deux fois de 
suite des phrases aussi su- 
blimes— 

-Je comprends le sens des res- 
ponsabilités, la gravité qui se cadre 
derrière cette jolie phrase. Je ne 
prends jamais de position dogma- 
tique. je joue toutes les reprises des 
sonates, sauf la deuxième du pre- 
mier mouvement de la Sonate 
opus 2 t? 2, mais je comprends ceux 
qui ne les font pas systématique- 
ment Beethoven a toujours eu une 
attitude très critique envers les re- 
prises. A Vienne, 3 existe des ma- 
nuscrits qui montrent les étapes de 
la composition de la symphonie 
Héroïque. Beethoven y a d'abord 
usé de la reprise, puis 3 l'a suppri- 
mée, puis 3 Ta rétablie. Cette hési- 
tation me laisse à penser que celles 
qu’B a maintenues Font été volon- 
tairement. U n'y en a pas, par 


□ 

exemple, dans le premier mouve- 
ment de la sonate Appassionata. 
Schubert n’avait pas cette attitude 
critique. On peut donc être encore 
plus souple. 

- Sviatoslav Richter les fait 


toutes dans Schubert et affirme 
que ceux qui ne les font pas 
n’ aime nt pas la musique ! Cela 
dit, ne pas faire celle du premier 
mouvement de la Sonate D. 960 
revient à ne pas jouets. 


- _ quelques mesures particuliè- 
rement dramatiques et impor- 
tantes de ce mouvement— 

-Certains artistes, dont on ne 
doute pas qu’fis «twient la mu- 
sique, s’en privent. Nikolaus 
Haraoncourt, John Efiot GanU- 
ner ont changé notre vision de . 
Beethoven en revenant aux 
sources et aux instruments ori- 
ginaux. Cela vous a-t-il influen- 
cé? 

- Leur travail est intéressant, 
mate je ne voudrais pas qu’un jour 
on ne joue la musique du passé 
qu’à leur façon. Quand Beethoven 
ne sera plus joué qu’au pianofoite, 
cela voudra dire qu*3 est sorti du 
répertoire. Ü a rêvé un instrument 
qui n'était ni le sien ni le grand 
Steinway. Q ne se satisfaisait pas 
des instruments de son temps, 
mais ne pouvait imaginer ce que 
deviendrait le piano après sa mort 
H a dirigé sa 9 e Symphonie avec un 
orchestre qui comprenait douze 
contrebasses. Aujourd’hui, on vou- 
drait ne le jouer qu’avec tm or- 
chestre de chambre, n faut être 
pragmatique. J’ai joué sur un piano 
dn début du XIX* siècle en respec- 
tant les indications de pédales no- 
tées sur la partition. Dans le récita- 
tif de l 'opus 31 rP2, le sou était 
brouillé. Certains en déduisent qu’a 
faut changer les pédales de Bee- 
thoven. je ne suis pas d'accord, cet 
effet est voulu par Beethoven. 

- II correspond à une sorte de 
rêve dans on mouvement qui 
semble quasi improvisé. Mais 


certaines nuances dn texte 
bee tho vénien ne sont toujours 
pas réalisables. Comment 
augmenter 1e son après avoir 
enfoncé les touches comme ü le 
demande dans certains 
passages de la sonate 
Hammerklavier ? 

- Prolonger le son, le moduler à 
sa convenance après l’avoir émis 
est le rêve de chaque pianiste. En 
théorie, c’est impossible. Pourtant, 
mais peut-être n’est-ce qu’une illu- 
sion, je pense que Ton peut ampli- 
fier le son après son émission, il 
existe une zone transcendante de 
la. technique qui est le son, le chant 
On ne peut la différencier ni de la 
musique ni de la technique. Cer- 
tains vieux pianistes maîtrisaient 
cela. 

-Alfred Cortot était-il de 
ceux-là, et pensez-vous, comme 
fgrtahw r affirment, que tous les 
jeunes pianistes jouent de la 
même façon et ne cultivent pas 
assez la qualité dn son ? 

-Ccrrtot est Fincamation même 
de cette technique transcendante. 
Les jeunes pianistes que fai enten- 
dus flanc des finales de concours 
jouent toutes les notes, ce qui 
n’était peut-être pas 1a préocupa- 
tion majeure de tous les pianistes 
d’autrefois. Us ne sont pas inter- 
changeables, mais Q est vrai qu'il y 
avait davantage de grandes per- 
sonnalités musicales autrefois. » 

Propos recueillis 
par Alain Umtpech 


Interprétations choisies 

Le premier disque officiel de 
Maurizio Poflini remonte à I960. 
Cette année-là, le jeune pianiste 
de dix- huit ans enregistrait le 
Premier Concerto de Chopin avec 
Paul Kletzki (EMIJ. Mais ses vrais 
débats discographiques re- 
montent à son entrée chez DGG, 
éditeur auquel 11 est resté fidèle 
depuis le début des années 70. 11 
faut connaître prioritairement 
son interprétation du Premier 
Concerto de Beethoven avec Eu- 
gen Jochum, son Second Concerto 
de Brahms avec Claudio Abba- 
do, son Intégrale des Etudes de 
Chopin, ses dernières sonates de 
Beethoven dont un Opus 101 ex- 
ceptionnel, son récita] consacré 
à la Deuxième Sonate de Boulez, 
à la Septième de Prokofiev, aux 
Variations de Webem, et au Pe- 
trouchka de Stxavmsky, bien que 
f on puisse préférer des interpré- 
tations moins distanciées de ces 
deux dernières œuvres. Un re- 
gret : l’ enregistrement trop clai- 
ronnant dévolu à la Fantaisie et à 
la Première Sonate de Schumann 
qui rend crissante F une des in- 
terprétations les plus parfaites 
de ces deux chefs-d’œuvre. 



• • 


MAURIZIO POLLINI se lance dans trente 
des trente-deux sonates de Beethoven (3 a 
abandonné les deux petites Sonates op. 49). 
Après en avoir enregistré plusieurs depuis 
vingt ans. B souhaite les graver toutes pour 
Deutsdie Grammophon. 

VTTV I J° ner par cœur ces 
I heures de musique est un 

I défi à la concentration 

jjj | psychique, à la mémoire, 
à l'histoire de l’interpré- 
tation. Le public qui ap- 
plaudit les interprètes 
PORTRAIT imagine rarement les 

doutes, les renoncements, le labeur des ar- 
tistes confinés dans leur studio. Un telle en- 
treprise est aussi un défi aux lois du marché. 

Cette somme pianistique et musicale 
couvre la carrière du compositeur de son 
opus 2 à son opus 111- Elle a été fixée au 
disque par des interprètes aussi illustres 
qu 1 Arthur Schnabel (dès les années 30, pour 
EMT), Wilhelm Backhaus (Decca), Yves Nat 
CEM0, Wilhelm Kempff (deux fois pour 
DGG), Claudio Arrau (Philips) et, parmi les vi- 
vants, par Alfred Brendei, qui vient d’achever 
sa troisième intégrale (la première pour VOX, 
les deux suivantes pour Philips). L’un ou plu- 
sieurs de ces coffrets sont déjà dans la disco- 
thèque des mélomanes. Si les interprètes se 
mesurent au texte, le public évalue chaque 


nouveau venu & Faune de ses prédécesseurs. 
Jeu cruel, induit par la notion cTînterpiétation 
même : la musique n’existe que quand elle est 
jouée. 

Maurizio Pollini est né à Milan, le 5 janvier 
1942. P y vît dans une antienne demeure plan- 
tée au bord d’une rue étroite. Un large esca- 
lier de pierre grisâtre conduit à l'appartement 
où 3 vit avec sa femme et son fils Daniel 
Deux portes blindées s’ouvrent Les murs de 
son appartement sont enduits d’un badigeon 
de terre de Sienne claire. Ce fieu paisible est 
décoré de meubles et d’œuvres anciens et 
contemporains qui coexistent aussi harmo- 
nieusement que Bach, Beethoven et Boutez 
dans le répertoire de cet artiste smguEec C’est 
là que Poflini, Fun «tes pianistes tes plus écou- 
tés de notre temps, pense et travaille depuis 
des années, près de son fils, qui a décidé lui 
aussi d’être musicien mais à qui 3 n’enseigne 
pas. 

Peu bavard, PoUml : 3 n’accorde que de 
rares entretiens et avoue avoir parfois lutté 
contre des interlocuteurs qui voulaient abso- 
lument le convfaincre de leur thèse: C'est aus- 
si que cet artiste a été tenu pour ce qu’il ne 
souhaite pas être : te pianiste te plus parfait, 
immaculé de l'après-guerre. Pollini refuse 
d’être une icône, même a te Premier Prix qu’a 
a remporté an Concours Chopin de Varsovie 
en 1960 a provoqué radmiration «f Arthur Ru- 


binstefa. Membre du jury, te célèbre pianiste 
lança son fameux «H joue déjà mieux qu'au- 
cun d'entre nous ! ». Une déclaration qui lança 
ce jeune homme de dix-huit ans- qui avait 
déjà remporté un prix au Concours dé Ge- 
nève deux années plus tôt dans 1a catégorie 
« hommes ». Marfha Argerich, aujourd'hui 
encore fléouie par le jeu de radofescent, rem- 
portera la même année, le premier prix 
« femmes », puis, en 1965, te Premier Prix de 
Concours Chopin àsoutouc 

LA GONSŒNŒ DES ltfLOMANE5 

PoQmi ne donne qu'une cinquantaine de ré- 
citals et concerts par saison, ne concède à lais- 
ser publier que tes disques qu’B a soigneuse- 
ment édités. Cette rareté et un talent 
exceptionnel font de lui Fun des quelques pia- 
nistes qui dominent le inonde musical depuis 
la disparition des géants nés au début du 
siède. Ce quinquagénaire incarne un perfec- 
tionnisme illustré autrefois par Dinu ri p at t i et 
W3bdm Backhaus. 

Malgré ses scrupules, Foffinï n’a pas tou- 
jours convaincu au disque et au concert, n-mte 
3 occupe indéniablement la conscience des 
mélomanes et des musiciens. Il est des atti- 
tudes humaines, des démarches musica les qui 
transcendent ce que Ton peut penser, de loin 
en loin, «fun disque ou d’une prestation pu- 
blique. Et . certaines lectures astringentes en- 


seignent finalement davantage que des inter- 
prétations lisses qui ne brillent que le temps 
d’un feu d’artifice. Les artistes qui cherchent 
ne trouvent pas toujours Immé diateme nt qui 
tes comprend. 

Hier engagé au côté des communistes ita- 
liens, Foffini a joué contre la guerre du Viet- 
nam, dans tes usines en compagnie de Clau- 
dio Abbado et de POrchestre de la Scala de 
Milan. 3 a aus s i joué à Chris pour la libération 
du pianiste Miguel Angel Estrella prisonnier 
des geôles uruguayennes. Défenseur de la 
musique de son temps, 3 est !e héros de Bou- 
lez, de Nono, aqjounfhui de Sdamno. Mais 3 
cherch e encore du génie chez tes musiciens 
regroupés sous 1a bannière commerciale de la 
nouvelle musique. 

Alto. 

★ Les 20 novembre, 10 décembre, les 20 jan- 
vier; 12 février, 20 avril, 15 ma! et 10 juin 1997, 
Maurizio Pollini interprétera trente des 
trente-deux sonates de Beethoven. Son pre- 
mier retital est consacré aux Opus 2 et 7, le 
deuxième aux Opus UK 13 et 14. Salle Pleyei 
252. rue du Faubourg Saint-Honoré Paris 8*. 
M* Ternes. 20 h 30. Location par téléphonie 
'P a * ement par carte bancaire) : 01-4S6V53-OS, 
de 14 heures à 18 heures, sauf samedi, di- 
manche et jours fériés. De 130 F à 400 F. 


Nostalgie présente 
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Entre comédie et tragédie, ce 
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BEAUBOURG 


film raconte la vie après Auschwitz. 

unfijmda Charles N AJ MAN 


La mémoire est-elle 
soluble dans l'eau ...1 





cantatrice, . 

poète, 

équHîbriste" 
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Les no uveaux interprètes 


dimanche 24 novembre, I II) - Maison de Radio | T; - 


•ince. Satie Olivier Messiacn 


Schumann, Manoury, Brahms 


'**7, ATT*: » 1".- - ~ ~ — : 

™ a Viré-' ~-?r. ■-■.h'V .Y .* J .Ci--. . 


A / c< 5 u mi y o (..j ;L>() ; un v . cL i ri ; ; < - ti t ■ 
Icronic Pcruou. rmlouccU e 
Adn l'une Kr.wrz. jdjno 

Tarif : 50 F 

Location 01 42 30 15 16 


Radio France 


* 


- V 
y 


■ ;-v 


:.Y. 


v 


■V 7- 


t ‘ '| -- 

* 


:a - 


s 







CULTURE 


LE MONDE /MARD1 19 NOVEMBRE 1996 / 27 


' Cm ' S ür 


•' U 'CM. 

’i* 

* »:i u !. 


c . ; 

-i>cnn: 

■ î'v'S 

-vt 

'■«■■ni 


N 

*. 


V. ’ 
_ li' 


CinéMémoire célèbre le passé 
en se tournant vers l'avenir 


Jusqu au 22 décembre, se tient le rendez-vous annuel du patrimoine cinématographique 

«fit OÙ la nnAnott».-.» . ... 



DEPUIS sa première édition en 
1991, le festival Qnémémotre a réus- 
si à aiguiser U sensibilité du public 
pour Phistoire du cinéma et le ciné- 
ma muet Le plan de restauration 
des films anciens - de plus de 

« nüIDons de ôancs, doté par rEtat 

(ministère de la culture. Centre na- 
tional de la cinématograp hie ) - a 
aussi largement contribué à cette 
sensibilisation. 

L’année 1996 est considérée par 
Dominique Païni, le directeur de la 
Cinémathèque française, comme 
une année de transition, p erm etta n t 
de dresser un bilan de soixante an- 
nées de préservation dnématograr 
phique au moment où la Cinéma- 
thèque française vient de fêter son 
soixantième anniversaire. En se 
baptisant Festival international du 
patrimoine cinématographique, C5- 
némémoire met au point une nou- 
velle organisation qui doit faciliter 
encore Paccès aux oeuvres, en pré- 
sentant moins de films que les an- 
nées précédentes, mais avec des 
séances répétées pour cer tain s 
d’entre eux. L'ambition affirmé e de 
Gnémémoire est cPunir ainsi trois 
types de partenaires: les cinéastes, 
ceux qui les défendent, et ceux qui 
conservent les films. 

Le festival se structure autour de 
trois axes qui devraient aussi être 
ceux des éditions à venir: revisiter 
l’œuvre d'un cinéaste, Qluster et 
comprendre rtnstoire des archives 
internationales, donner un aperçu 
des travaux contemporains de pré- 
servation des films, donc frire l’état 
du patrimoin e. 

1996 étant Tannée du centenaire 


moins de films que les années précédentes, 
avec, pour certains d'entre eux, plusieurs 
séances. 


de la naissance de Julien Duvivier, 
Gnémémoire propose une rétro- 
spective d’une œuvre qui, s’éten- 
dant sur près de cinquante aimées, 
n^he de soixante-dix filrrre, occupe 
une place centrale dans Je 

des années 30 et 50. Alore que Duvi- 

vïer était en 1939 l’un des dnfeKh^ 
français les plus célèbres, avec des 
fflms comme La Bandera, La Belle 
Équipe et Pépé le Moka, dominant 
avec Renoir, Camé, Giémfflon et 
René Qaîr le cinéma français des 
a nn ées 30, D est ensuite tombé danc 
l’oubli, avant de réapparaître dan« 
les aimées 50 avec Panique, Voici le 


temps dcsapassmset Chat de poule. 
Gnémémoire privilégiera la période 
muette du cinéaste avec, en paiti- 
cuEer, David Colder, Hacddama, Poil 
de carotte et Le Tourbillon de Paris. A 
côté de cette rétrospective, le festi- 
val commence une série de « pro- 
grammations-études » consacrées 
aux grands pionniers des cinéma- 
thèques - cette année, Jacques Le- 
doux, un des fondateurs de la Ciné- 
mathèque royale de Belgique, sera à 
r honneur- et un hommage sera 
donné à la Cinémathèque de Bo- 
logne avec quelques-unes de ses dé- 
couvertes. Parmi ceDes-d : Straigfrt 


Shoodng. de John Ford, Harakiri. de 
Fritz Lang, et Le Colem, de Paul We- 
gener. 

Enfin, troisième axe qui complète 
cette programmation, avec quel- 
ques raretés empruntées aux archi- 
ves du monde entier : The Family 
Honor, de Kîng Vidor, Faust, de Mur- 
nau. Papa d’uniour, de Harry Lang- 
don, Inde, Terre Mère, de Rossellini. 

Samuel Blumenfeld 

★ Festival Gnémémoire, 29. rue 
du Colisée, Paris 8e. TéL : 01-42-56- 
87-76 


Voyage dans les collections du Palais de Chaillot 


PUBLIÉ à l’heure où se tient la manifestation Ciné- 
mémoire, ce bel album édité par la Cinémathèque 
française est un adéquat complément à la projection 
des œuvres du passé. Une centaine de films récem- 
ment tirés, sauvegardés ou restaurés par la Cinéma- 
thèque y sont recensés, chaque 
titre, illustré de nombreux photo- 
grammes, faisant l’objet d’un ré- 
sumé et d’un commentaire cri- 
tique. La France et les Etats-Unis 
forment ressentie! de la troupe, 
depuis les films cferonophotogra- 
pbiques (1890-1900) d’Etienne 
bibliographie Jules Marey jusqu’à l’inachevé 
Don Quichotte (1957-1972), d’Orson WeUes, en passant 
par La Commune (1914), d’Armand Guerre, film rare 
récemment retrouvé dans les collections de la Ciné- 
mathèque, et précurseur du cinéma militant. L’Eu- 
rope n’est pas oubliée pour autant avec, notamment 
Profondeurs mystérieuses (1949), de Georg Wilhelm 
Rabst, ou India (1957-1959), de Robeito Ross ellini. 
Deux textes constituent enfin un prologue très ins- 



tructif à ce catalogue et en expliquent la diversité. 
Claudine Kaufmann et Bernard Martinand, exemples 
concrets à l’appui, précisent les différents stades de la 
préservation d’un film, ainsi que les critères très di- 
vers (esthétiques, juridiques...) qui président à cette 
opération. Dominique Païni, directeur de la Cinéma- 
thèque, évoque quant à lin l’histoire des collections, 
depuis l’urgence de la sauvegarde et l'impératif de 
programmer les films qui animaient essentiellement 
Henri Langlois, jusqu’à la récente mise en œuvre d’un 
programme de restauration systématique et scienti- 
fique des films . 

Sa préface constitue P une des premières tenta- 
tives de théorie de cette pratique désormais 
largement répandue qu’est la conservation- 
restauration, et de ses conséquences dans le rapport 
au cinéma envisagé sous l’angle de Phistoire de Part. 

Jacques MandeTbaum 

■k La Persistance des images. Ouvrage collectif. Ciné- 
mathèque française, 258 p.. 240 F. 


Les musées français face à l'Histoire, pendant l'Occupation 


PARCE QUE DES LIVRES ont 
ressuscité récemment la question, 
parce que la presse leur a fait écho, 
parce que la mémoire de l'Occupa- 
tion et de ses infamies envahit 
notre temps, la direction des Mu- 
sées de France organisait le 17 no- 
vembre au Louvre un colloque : 
« Pillages et spoliations. le destin 
des œuvres d’art sorties de France 
pendant la Seconde Guerre mon- 
diale ». 11 a démontré combien po- 
lémiques et malentendus restent 
de règle, sans que la vérité y gagne 
quoi que ce soit. 

Pour l’administration organisa- 
trice, il s’agissait d’affirmer que les 
Musées nationaux se sont en 
toutes circonstances conduits di- 


gnement. Huit conservateurs et 
fonctionnaires de la direction des 
Musées de France (DMF) et des af- 
faires étrangères s’y sont em- 
ployés, sous la houlette de Fran- 
çoise Cachin, directeur des Musées 
de France. Exode des. collections 
en 1939 et actions de résistance au 
Louvre ont été évoqués, afin de 
suggérer que tout ce qui pouvait 
être tenté pour tenir les œuvres à 
l’écart des piDages nazis Pavait été. 
Ces points n’ont pas été contestés. 

Puis sont venues les questions 
des spoliations des biens privés 
-juifs le plus souvent - et des res- 
titutions, autant dire la question 
des MNR. Ces initiales - pour Mu- 
sées nationaux récupération - dé- 
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signent les peintures retrouvées 
dans des^dépôts.èt des f*riw en' 
Allemagne, rapatriées en France 
après 1945 et dont les propriétaires 
légitimes ne se sont pas manifestés 
alors. A partir de 1950, ces œuvres 
ont été remises aux musées à titre 
précaire, étant entendu qu’elles 
seraient restituées aux ayants droit 
qui se feraient connaître. Dans Le 
Musée disparu (éd. Austral), le 
journaliste Hector Feiiciano a atti- 
ré l’attention sur leur statut, dé- 
montrant que les propriétaires de 
ces toDes pouvaient être retrouvés. 

Au cours de son intervention, il 
a récidivé, en donnant de multi- 
ples exemples. Chaque fois, la 
question est la même : pourquoi 
n’avoir pas recherché les héri- 
tiers ? Le problème est celui du si- 
lence, comme l’ont dit, parfois 
brutalement, les intervenants 
d’une salle devenue nerveuse au fil 
des heures. Archives interdites, 
blocages juridiques savants et dé- 
risoires, habitude du secret: au- 
jourd’hui encore les papiers de 
Rose Vallaad, qui fut au Jeu de 
paume Poefl de Londres, sont inac- 
cessibles, comme l’ont été en 
France bien des documents dont 
des doubles pouvaient être consul- 
tés aux Etats-Unis. Laurence Ber- 
trand-Doriéac, spécialiste de la vie 
artistique sous l'Occupation, a fait 
écho à Hector Feiiciano en évo- 
quant les difficultés rencontrées 
dans ses recherches. A entendre 
cer tains hauts fonctionnaires vir- 
tuoses de la langue de bois, on 
peut penser que la situation 
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Centre Georges Pompidou 

18 NOVEMBRE AU 2 DÉCEMBRE 


s’améliore lentement Or Q en va, 
au-delà des recherches d'héritiers, 
d’un su jet capitaL 
Sous rOccupation, le marché de 
Part, alim enté par les pillages et les 
ventes forcées, fut follement pros- 
père. Des marchands y fondèrent 
leur fortune. La plupart des MNR 
encore dans les musées ont été, 
non pas volés, mais vendus aux 
nazis par des marchands parisiens 
qui n’ont pas voulu, après guerre, 
se désigner à l’opprobre en récla- 
mant ces tableaux. A l’ombre des 
crématoires, le trafic battait son 
plein. Est-ce cela qu’il faudrait 
taire? 

Philippe Dagert 


MERCREDI 


“Un moment rare et fugitif . A saisir I le 
*Atiez vofr* Lè Faiseur. C’est un grand soir” LE MONDE. 

"La pièce qifBne faut surtout 


Le Repas 


DE 

Valère Noyarina 

MISE EN SCÈNE ' 

Claude Buchvald 

Location g 

01 42 96 96 94 g 



petits mensonges 
entre frères 


^.9© ENSEMBLE ORCHESTRAL 
DE PARIS 


SALLE PLEYEL 

MARDI 19 NOVEMBRE - 20 h 30 

Jean-Jacques KANTOROW, 

direction 

Jean-Yves THI BAUDET, 

P<<a '° M. RAVEL 

Concerto en sol majeur 
"Le Tombeau de Couperai" 

C. SAINT-SAENS 
Symphonie n° 2 


0 800 42 67 57 


CONCERTS 


CHATELET 


MERCREDI 20 NOVEMBRE 12h45 
Sabine Vatin, piano 

Thibault Vieux, violon 
Cyrille Lacrouts, violoncelle 

MOZART, RAVEL 


Location 01 40 28 28 40 


cité de la 

musique 


20 novembre < 20h 

Donatcni. Daibavé, 

Rf-iri, Hure’. Msss'sen 
Pierre Boutez, cirecron 
Ensemble Intercontemporain 


21 novembre < 20h 
Brian Eemeybcugi' 

Emilio Pomarico, d : récrier 
Ensemble Contrechamps ■ 
Nîeuvv Ensemble 



Por-r do P -j 


réservations 


01 44 S4 44 84 


MERCREDI 21 NOVEMBRE - 20 b 30 

SALLE GAVEAU 

James 

DICK 

piano 

Schumann - Beethoven - Pmtofev - Schubert 
TëL rés. : 01-49634607 


Université 

Panthéon-Assas Paris II 

Grand Amphithéâtre 
jeudi 21 novembre - 21 h 


ORCHESTRE DE PARIS 

Günther Herbig, direction 

Vadim Repin, violon 

RAVEL - PROKOF1EV 
BRAHMS 


Tarif 40 F -Tél : 01 45 61 65 65 


CHATELET 


VENDREDI 22 NOVEMBRE 12h45 
Gérard Poulet violon 
Michel Lethiec, clarinette 
Noël Lee, piano 
MILHAUD, STRAVHM5KY 


Location 01 40 28 28 40 


SAMEDI 23 ET 
DIMANCHE 24 NOVEMBRE 


AUDITORIUM DU LOUVRE 
Musique filmée 

HOMMAGE A 
SERGIU CELIBIDACHE 

Séance à l'unité : 25 F. 15 F 
Tél. : 01-40-20-51-86 


CHATELET 


LUNDI 25 NOVEMBRE 12H45 
Mélanie Diener, soprano 
Ulrich Eisenlohr, piano 
MOZART. SCHUMANN, DVORAK 


Location 01 40 28 28 40 


LUNDI 25 NOVEMBRE • 20 h 30 

SALLE GAVEAU 

Giovanni 

BELLUCCI 

Vamquetff du MONTE-CARLO 
PIANO MASTERS 96 

Lisrf - Cfccçan - Mccart - Beeitoven (epus î£J6j 
Tél. rés. : 01-49-534)5-07 


MARDI 26, JEUDI 28 ei 
VENDREDI 29 NOVEMBRE - 28 h 30 

SALLE GAVEAU 

MILVA 

Charte BRECHT/ Krn WBLL 
Tél. rés. : 01495305417 


MERCREDI 27 NOVEMBRE -2§h 


AUDITORIUM DU LOUVRE 
Intégrale des trios avec piano de 

Schumann 

A. LUBIMOV, piano 
C. TETZLAFFj «oion 
T. TETZLAFF, viotonoala 

Places :130 F. 85 F. 50 F 
TéL : 01-40-2061-86 



Cité de la 

musique 


2S et 30 novembre < 20h 

glucv: - Arrnide 

Marc Minkovvski, direction 
Les Musiciens du Louvre 


3 décembre < 20h 
Graincer, Scuithorpe. Br;t:en 
Costelle, Stravinsky, Respiçrv! 

Anne-Sofie von Otter, 
;~5Â2C-scp'2rc 
Brodsky Quartet 


01 44 84 44 84 


SAMEDI 30 NOVEMBRE - 20 h 30 

SALLE GAVEAU 

Jean-Marc 

PHILLIPS 

violon 

François 

CHAPLIN 

piano 

Ifccarf - Beedmen - Oakhoout - Debussy 
Tel. lés. : 01-49-590547 


LUNDI 9 DÉCEMBRE- 24 1 31 


COMÉDIE des CHAMPS-ELYSÉES 

Hommage à 

MAURICE 

OHANA 

suivi de 

Plus que Tango 
Elisabeth Chojnacka, clavecin, 

SykviO Gualda, percussion, 
Jacques Mc Manama, cor, 
Haydée Alba, voix. 

Per Ame Glorvigen 

bandoneon, 

RAMEAU, SOLER, OHANA 
HNZI, PIAZZOLA, PRIN 
BEYTELMANN, J.C. COBIAN 

Places de 110 F à 250 F 
Tél. : 01-53-23-99-19 
FNAC, Agences 


PIANO 


2ème récitai du cycle 
Beethoven 
Mau rf zio 

POLLINI 

Mardi 10 décembre 

6 Sondes : Op.JO n° 1/2/3 
Op.13 "Pam etique” 
Op.14 n°1/2 


PLEYEL : 01 .45.61 .53.00 


CD - CD ROM - VIDEOS « LIVRES 


50 000 CD et CD Rom 
23 000 vidéos 
300 000 livres 

(Commande par Minitel et émoi à domicile ) 


3615 LEMONDE 


t- - 
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Trois 

événements 

chorégraphiques 

Merce Cunningham à Paris, 

Susan Buirge en tournée, 

le tandem ForeytheLarrieti à Tour 



MERCE CUNNINGHAM re- 
vient à Paris avec Rondo, une 
création qui évoque la ronde, bien 
sûr, mais aussi la rime poétique, 
des fioals musicaux plein d'allant 
John Cage est à la musique. Que 
la danse commence : vivante, ô 
combien vivante. Susan. Buirge, 
après l'Arsenal de Metz et la Mai- 
son de la danse de Lyon, continue 
sa tournée (Socbaux, Mulhouse, 
Evry) avec sa pièce Ubusuna, 
créée pour sept danseurs japo- 
nais, sur la musique de Tomihisa 
Hida. jouée «Hve» par l'or- 
chestre du compositeur, par ail- 
leurs prêtre shintoïste. Daniel 
Larrieu, qui dirige le Centre cho- 
régraphique de Tburs, a demandé 
à William Forsythe de chorégra- 
phier pour sa compagnie. Ce der- 


nier a envoyé sa danse, Hypot/ietf- 
cal Streams par fax. C’est Daniel 
Larrieu qui l'a transmise à ses 
danseurs, Forsythe n’assistant 
qu'aux dernières répétions. Au 
cours de la même soirée, Daniel 
Larrieu montrera une oeuvre 
conçue en assonance : Delta. 

■k Merce Cunningham : du 1Ô au 
23 novembre. Théâtre de la Ville, 
tél. : 01-42-74-22-77. Susan 
Buirge: le 26 novembre, Maison 
de la culture de Sochaux, tél. : 03- 
81-94-16-34 ; le 28, Filature de Mul- 
house, téL : 03-89-36-2840 ; le 30. 
Théâtre de l'Agora tTEvry, tél. : 01- 
60-91-65-70. Larrieu-Forsythe : les 
22 et 23 novembre. Centre Inter- 
national des congrès de Tours, 
tél. : 02-47-36-46-00. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Long voyage du jour à la nuit, 
d'Eugène (yNefll 
Eugene O'NeilI a écrit Long voyage 
du jour à la nuit entre 1939 et 1941. 
L'action se situe à New London, 
dans le Connecticut, un matin 
d’août 1912. Dans leur maison 
d'été, les quatre membres d'une 
femme se retrouvent Le père al- 
coolique. la mère morphinomane, 
les deux fils qui se débattent entre 
l'alcool et la tuberculose. En 
quatre actes, les lÿrone vont se 
déchirer jusqu’à la nuit- Jean- 
Paul Roussillon, Catherine Ferrari, 
Jean-Yves Dubois et Bruno Put- 
zulu sont dirigés ici par Alain 
Françon. 

Théâtre du Vieux-Colombier, 21, rue 
du VieuxColombier. Paris &■ 

M* Saint-Sulpice ou Sèvres-Baby- 
lone. Les mardi, mercredi, vendredi 
et samedi à 20 h 30 ; jeudi à 
19 heures ; dimanche à 16 heures. 
Relâche lundi Jusqu'au 29 dé- 
cembre. TéL : 01-44-39-87-00. De 
65 F à 160 F. 

Long Island, de Pascal Rambert 
Long Island, comme son nom ne 
l’indique pas, est une pièce sur 
F in quiétude et la discorde du 
monde qui met en présence seize 
individus incarcérés. A l'intérieur 
d’eux- mêmes, victimes et bour- 
reaux du monde, irréconciliables 
face à lui. Les élèves de l’Ecole ré- 
gionale d'acteurs de Cannes sont à 
la fois les interprètes, les sujets, 
les protagonistes et les inspira- 
teurs de cette pièce dont le texte 
et la mise en scène sont signés 
Pascal Rambert 

La Ménagerie de verre, 12-14, rue 
Léchevin, Paris II e . M* Parmentier. 


Du mardi au samedi à 20 h 30. Re- 
lâche dimanche et lundi Jusqu 'au 
21 décembre TéL : 01-43-38-33-44. 
60F et 80F. 

Terry Lee Haie 

C’est peut-être son premier métier 
de charpentier qui a donné à Terry 
Lee Haie son goût des mélodies 
boisées, enracinées dans le terroir 
américain. A Seattle, où il réside, 
on apprécie l’intensité de ses 
chansons. 

Guinguette Pirate , quai de la Gare, 
Puis 13 e . MP Quai-de-ia-Gare. 

21 heures, les 18 et 19. TéL : 01-47- 
97-22-22. 50 F. 

Dub War 

Aux mélanges en vogue chez les 
militants du rock dur - qui 
ajoutent volontiers à leurs riffc dé- 
tonants des pincées de rapetde 
fimk -, les Anglais de Dub War ad- 
ditionnent une bonne rasade de 
reggae expérimental Les basses 
portant autant que tes guitares 
leurs hymnes engagés. 

Arapaho, 30, avenue dTtalie 
(Centre Italien), Rnis 13 K M° Piace- 
(Tltalie. 20 heures, le 18. TéL : 01- 
53-79-00-11. De 80 F à 90 F. 
Græme Alfwright 
U n’a jamais disparu de la scène, 
mais ce traducteur passionné de 
Bob Dylan ou de Leonard Cohen 
fête cette fois ses trente ans de 
chansons. Menuisier, vigneron, 
comédien, l’auteur d'Emmène-mol 
flirte depuis quelques années avec 
Madagascar, dont sont originaires 
ses musiciens actuels. 

Olympia . 28, boulevard des Capu- 
cines, Rnis 8 e . NP Opéra, Made- 
leine 20 h 30, le 18. Tél : 01-47-42- 
25-49. 160F. 


CINÉMA 

NOUVEAUX FILMS 

COUP DE VICE (*) 

Film français de Patrick bevy (1 h 25). 
UGC Forum Orient Express, d alfa/, 1* ; 
George-V, 8*; UGC Opéra, 9*; Les 
Montpamos, dolby, W (01-39-17- 10- 
00 ; réservation : 40-30-20-10). 
DISJONCTÉ 

Film américain de Ben Stilter (1 h 35). 
VO : UGC Gné-dté les Halles, 1*; UGC 
Odéon, dolby, 6*; Gaumont Ambas- 
sade, dolby, 8* (01-43-59-194)8 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; George-V, dolby, 8». 
LE DROIT DE TUER ? 

Film américain de Joël Schumacher 
G h 29). 

VO; UGC Ciné-cité (es Halles, T«; 14- 
Juillet Odéon. dolby, 6* (01-43-25- 59- 
83 ; réservation : 40-30-20-10) ; Gau- 
mont Marignan. dolby, 8* (réservation : 
40-30-20-10); UGC Normandie, dolby, 
8* ; Gaumont GobeÜns Rodin. dolby, 13* 
(01-47-07-55-88 ; réservation : 40-30-20- 
1Q) ,- Gaumont Parnasse, dolby, 14* (ré- 
servation: 40-30- 20-10); 14-Juillet 
Beau grenelle, dolby, 15- (01-45-75-79- 
79); UGC Ma mot 17*; Pathé Wèpier, 
dolby, 18 e (réservation : 40-30-20 -iq) ; 
14 Juillet-5ur- Seine, dolby, 19* (réserva- 
tion : 40-30- 20-1 0). 

FEEUNG MINNESOTA 

Film américain de Steven Baigelman 

(I h 35). 

VO: UGC Grté-dté les Halles, 1»; UGC 
Danton, G*; UGC Triomphe, dolby. B*; 
UGC Opéra, dolby. 9* ; UGC Gobelins, 
13*; Gaumont Alésa, dolby, 14* (01-43- 
27-84-50; réservation: 40-30- 20-10); 
Bienvenue Montparnasse, dolby, 15* 
(01-39-17-10-00 ; réservation : 40-30-20- 
10); Pathé Wepler, dolby, 18* (réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

IRMA VEP 

Film français d'Olivier Assayas 0 h 38). 
Gaumont les Halles, dolby, I" (01-40-39- 
99-40 : réservation : 40-30- 20-10) ; Gau- 
mont Opéra Impérial, dolby, 2" (01-47- 
70-33-88 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
14-Juillet Odéon, dolby, & (01-43-25-59- 
83; réservation : 40*30- 20-10); La Pa- 
gode, dolby, 7* (réservation : 40-30-20- 
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10); Publics Champs-Elysées, dolby, 8* 
(01-47-20-76-23 ; réservation : 40-30-20- 
IQ); Sept Parnassiens, dolby. 14* (01-43- 
20-32-20) ; Pathé Wepler; dolby, 18* (ré- 
servation : 40-30-20-10); 14Juillet-5ur- 
Seine, dolby, 19* (réservation ; 40-30- 
20-IQ). 

LOS ANGELES 2013 {*) 

Film américain de John Carpenter 
(1 h 41). 

VO: UGC Cné-dté les Halles, 1*; UGC 
Odéon. dolby, 6»; Gaumont Marignan. 
dolby, 8" (réservation: 40-30-20-10); 
George-V, dolby. 8»; Gaumont Gobe- 
lins Fauvette, dolby, 13* (01-47-07- 55- 
88; réservation: 40-30-20-10); Sept 
Parnassiens, dolby, 14* (01-43-20-32- 
20) ; 14-JuHJet Beaugrenelle, dolby. 15* 
(01-45-75-79-79). 

MÉHE-TOi DE L'EAU QUI DORT 
Film français de Jacques Deschamps 
(1 h 50). 

14-Juiliet Beaubourg, dolby, 3* (01-42- 
77-14-55); 14-Juillet Hautefeuille, dol- 
by, 6* (01-46-33-79-38) ; Gaumont Am- 
bassade, dolby. 8* (01-43-59-19-08 ; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; 14-JuilJet 
Bastille, 11* (01-43-57-90*1) ; EscuriaL 
13* (01-47-07-28-04 ; réservation : 40- 
30-20-10); Sept Parnassiens, dolby, 14* 
(01-43-20-32-20). 

U MÉMOIRE ESTELLE SOLUBLE DANS 
L'EAU? 

Film français de Charles Nairnan 

(1 h 35). 

14-Juillet Beaubourg. 3* (01-42-77- 14- 
55); 14-Juillet Hautefieuille. 6 e (01-46- 
33-79-38) ; Sysées Lincoln, 8* (01-43-59- 
36-14). 

PO Di SANG» 

Film franco-gui néen-portugab-tun bien 
de Flora Gomes (1 h 30), 

VO : 14-Juiilet Beaubourg. 3* (01-42- 77- 
14-55) ; 14-Juillet HautefeuUte, 6* <01- 
46-33-79-38) ; Gaumont Ambassade, 8* 
(01 43-59-19*08; réservation : 40-30-20- 
10); La Bastille. 11* (01-43- 07-43-60); 
Gaumont Parnasse, 14* (réservation : 
40-30-20-10). 

SANKOFA 

Film ghanéen de Halle Gerima (2 h). 

VO : Sept Parnassiens, 14* (01-43- 20-32- 

20 ). 

(*) Films interdits aux moins de 12 ans, 
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GUIDE CULTUREL 


MUSIQUE 

Une sélection de concerts 
classique, jazz, rock, 
chanson, et musiques 
du monde à Paris 
et en Ile-de-France 


CLASSIQUE 


AmatBÿ (£ Gaula 

de Haendel. Jonathan Peter Kenny 
(Amacfis), Margaret Price (Oriana), Carol 
Smith (Métissa). Buddug Vferona James 
(DardanoX Gustave Lebar (OrgandoX tha 
Academy of Andent Musx; Raul Good- 
win (direction), James COnway (mise en 
scène). 

Opéra-Comique. Sage Fàvart 5, rue ft- 
vart, Paris 2*. M> Richelieu-Drouot. 

19 h 30, tes IB, 20, 22 et 23. T&. : 0142- 
4445-46, De 50 F à 350 F. 

Ensemble voral les Jeunes soBstes 
Fénelon ; Dix-huit madrigaux, création. 
Caroline Delume (théorbe), André Boris- 
Valdès (vkrionX Gilles Defiège (alto), Ele- 
na Andreyev (violoncelle). Rachid Safir 
(direction). 

Opéra-Bast3te. place de la Bastille, Pans 
IP. M° Bastille. 20 heures, le 16 TéL:01- 
44-7343-00. 95 F. 

Ensemble orchestral de Paris 

Ravel : Concerta pour piano et orchestre 

en sel. Le Tbmbeeu c te Cbuperin. Sairit- 

Saéns: Symphonie rflZ Jean- Yves Ihi- 

baudet (pisx>), Jean-Jacques Kantorow 

(direction). 

Sage PteyeL 252. me du FaubourgSaint- 
Honoré, Paris JP. Af* Ternes: 20 h 30, le 
19. TéL : 014561-6549. De 60 F à 190 F, 
Mfchael Unrinas (piano) 

Beethoven: Sonates pour piano n°9, 2 
et 29. 

SaBe Gaveau, 45, rue La Boétie. Paris 8*. 
MP MBnortesnS. 20 h 30, le 19. T&. : 01-45 
53-05-07. De 105 F à 240 F. 

Ensemble bitafContémpora&i 
Donatoni : Tema. Datante : bn Advance 
ofthe Broken Time. Rihm: PoFKoktûs- 
Nucleus. Hurel : Six miniatures en 
trompe l'œil. Messlaen : Oiseaux exo- 
tiques. Florent Bcrffard (piano), Pierre 
Boulez (direction). 

Oté de la Musique 221. avenue Jean- 
Jaurès, Paris 19 e . MP Porte-de-Pantin. 

20 heures, fe 20. 7&. : 01 44 -8 4 4444 De 
100F i 160F. 

James Dfck (piano) 

Schumann : Arabesque Beethoven : So- 
nate pour piano op. 76 Prokofiev: 5b- 


Lohengtin 

de Wagner. GOsta WInbergh (Lohen- 
grinX Kafta Mattila (Bsa), TomFox (Frie- 
derieh von TWramundX Gwynèth Jones 

(OrtrndX Jah-Hèndrfk Rootwh^' Oe rot 
HenriX Mkhad \felle Qe héraultX Choeur - 
et orchestre de l'Opéra de Paris, James 
Canton (direction), Robert Cars en (mise 

en scène). 

Opèra-BostiBe, place de la BastSte, Paris . 
17*. M* Bastille. 19 h 30. les 22. 25 et 
28 novembre et les 4, 7 et 10 décembre; 
15 heures, le 1” décembre, jusqu'au 
13 décembre. TéL ; 0144-734300 : De 
60Fà610F. . 

Orchestre national <*i Capitole 
de Toulouse 

Les "fonças de Carlos GardeL Raul Garet? 
io, JuBo Pane (bendonéan). Alberto GL»- 
mo (piano), Michel Plasson (direction). 
Caque tFhiver Bougüone. 110, rue Ame- 
lot. Paris 11*. HP FHIes-du<alvalre. 
20 h 30, te 22.7».: 014947-5066 Loca- 
tion Fnac, Virgin. De 80 F i 300 F. 
Ordwstie national iffede-Ffana! 

Bizet: Jeux d'enfants. Symphonie Car 
plet : Conte fantastique. Saint-Saéns : 
KonxertstQcke. Marielle Nordmann 
(harpe), Alexandre Myrat (direction). 
Beynes (76). La Barbacanes, place du 8- 
Maf-1945 21 heures, le22.TÜL: 01-3491- 
06-56 De 65 F à 95 F. 

Mhhei Daajorto (piano) 

Œuvres de Schumann, Oiopln et Ravel 
MatsorohAHort (94}. Théâtre Claude-De- 
bussy, 116 avenue du GéoératdeGauBe 
20 h 45, le 22, HL: 014396-77-67. Locar 
Don Friac 90 f: 

JeaivgeraeBd Pom mi er (piano) 
Beethoven: Sonates pour piano op. 2 
n° 2. Op. 27 rfi 2 • Clair de lune » 
et op. 111. 

SaBe Gaveau, 45, rue La Boétie, Paris 8’. 
M° Miromesnil- 14 h 30, le 2X TéL :01-42- 
30-15-16 De 90 F A 120 F. 

Or c hest re phH ia mionhi u a 
de RacBo-ftance 

Haydn: Symphonie 0*82 « L'Ours». 
Marti nu : Sérénade. Stravxnsky : Apollon 
musagète. Roussel : Sinfonietta pour 
cordes. Janos Fürst (direction). . 

Maison de Radio-France, 116 avenue du 
Président-Kennedy. Paris HP. M* Passy. 
20 heurts, le 23. Tél- : 01-42-30-15-16 
100F. 

Abdd RBhman B-Bacha (piano) 

Mozart: Sonate pour piano KV 330. 
Schubert: Impromptus D 899. Prokofiev: 
Vrsrons fugitives. Rachmarûnov: Etudes 
tableaux op. 33. 

SaBe Gaveau, 45. rue La Boétie, Paris IP. 
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nate pour piano op. 83. Schubert: 
Wanderer Fantaisie. 

Sage Gaveau, 45, rue La Boétie, terb 8 e . 
Af Miromesnil. 20 heures, te 20. TéL : Ol 
49434507. De 75 F 6200 F. 

Choeur de Radio-France 
Chvedov: Liturgie de saint Jean Chrysos- 
tome. Sviridov : Neuf plias sacrées. Via- 
drstev Tchemouchenko (directionj. 

Eglise Notre-Oame-du-TlavsiJ de Plai- 
sance, 36 rue Gudlemkiot, Paris 14 e . MP 
Pemety. 20 h 30, 1e 20. TÉL: 014230-15 
16 30F. 

THo Contrec ham ps 
Femeyhough : Trio à cordes. 

Crté de la Musique, 221, avenue Jean- 
Jaurés, Paris 19 e . M* Porte-de-Pantin. 
18 heures, le 21. TéL : 01449444-84. En- 
très fibre. 

Ensemble Contrechamps, 

Meuw Ensemble 

Femeyhough : Carceri d'invemione. 
Brenda Mitchell (soprano), Félix Renggli 
IflütxiX Harrie Starreveld (pkxoio, flûte), 
Isabelle Magnenat (violonX EmHïo Poma- 
riœ (dimtionX 

Oté de la Musique, 221, avenue Jean- 
Jaurès, Paris 19 e . M° Porte-de-Pantin. 
20 heures, le 21. Tél.: 01- 44 -84 44 -84. 
100 F. 

CecOa Gasdia (soprano). Léo Nucd (ba- 
rytonX Ruggero Rârooncfi Q»SSéX PaoJo 
BaDarin (piano) 

Œuvres de Tosti et mélodies napoli- 
taines. 

Théâtre des ChampsSysées. 15, avenue 
Montaigne. Paris 8*. AF Akna-Maroeau. 
20 h 30. te 21. TêL: 0149-52-5050. De 

70Fè450F. 

IrioWbndemr 

Beethoven : Trio pour piano, violon et 
vbbnœlie op. 70. Smetana: Trio pour 
piano, violon et vrofbrwefffe. Chaajsson : 
Trio polir piano, violon et wo/once/to. 
SaÜe Gaveau, 45, rue la Boétie, Paris 8 e , 
M* hfoomesml 20 h 30, te 21. TéL:Û149- 
534X507. De 95 F à 200 F. 

Oraur et Orchestre de Paris 
Ravel; Ma mère i'oye. prokofiev; 
Concerta pour violon et orchestre n> 1. 
Brahms: S ymphorùe n>2 Vadxm Repin 
(violonX Gûnther Herbig (direction). 
Université Paris-ÜAssas. 92, rue cfAs&as, 
Paris 43 e . M* Notre-Dame-desChamps. 
21 heures, te 21. TéL : 0145-61-6565. 40 F. 
Et le 23 novembre à 20 h 30, au Théâtre 
PomajfhRoHand de 'fflejutf. 78 L: 0149- 
58-17-00. 

Michel Lethîec(darinetteX Gérard Poulet 
(vioton), NoS Lee (piano) 

Milhaud : Suite pour vjûfea dametfe et 
pian a Stravinsky : Le Baftertte la fée. 
suite, L'TSstote du soldat extraits. 
Châtelet 1. place du Châtelet Paris 1 er . 
M“ Châtelet 12 h 45, le 22. Tél.: 
014028-2840. 




M> Miromesnil. 20 h 30, Ie23. TëL: 01- 
49-53-05-07. De 105 Fi 240 F 
Martyn HH (ténorX 
Andrew Bail (piano) 

PurœH au XX 1 sède. 

Théâtre Grérin, 10, boulevard Mont- 
martre, Paris 9 e . AF Rue-Montmartre. 
11 heures, te 24. Tél. : 014824-1697. De 
90 F à 200 F. 

B S e wâ n ario musfcrie 

Œuvres de Haendel et Vivakfl. Gérard 

Lesne (haute-contre). 

Théâtre des Champs43ysées, 16 avenue 
Montaigne, Paris 8*. MP AtmarMarwau. 
11 heures, te 24. W.: 0149-52-5050. 
100 F. 

Qrdhastre des Concerts Lamoureux 
Ravel: Le Tombeau de Couperin. Bee- 
thoven : Concerto pour piano et or- 
chestre rP4. Mendebsohn : Symphonie 
rp4 «Italienne», Frank Brak^ (piano), 
Edmon Colomer (direction). 

Sage PteyeL 252, rue du Faubourg-Satet- 
Honcxé, Paris 8*. M* Ternes 17 h 45, le 
24. TëL: 0145636062 De 75 F i 175 F. 

JAZZ 

David Sanchez Quintat 
New Moming, 7-9, rue des Pètrtes- 
Ecuries, Paris 10 e . M* Château-d'Eau. 
21 heures te 16 W.: 014523-5141. De 
110 F à 130 E 

Maurizio Oanmarœ Heart Quartet 
Au duc des Lombards, 42 me des Lom- 
bards Paris T*. MP Châtelet 22 h 30, tes 
18 et 19. TéL .- 0142-3322-86 De 70 F A 
100F. 

Aidito Shepp Quartet 

New Moming, 7-9, rue des Petites- 

Ecuries, Paris 10 e . MP Château-d'Eau. 

21 heures, le 19. TëL: 0145235141. De 
110 F A 130 F. 

André VBIeger, MRhe) Zenino, Bruno 
ZSareB - 

Petit Opportun. 1 % nie des lavandière* 

Sainte-Opportune, Paris V e . MP Châtelet 

22 h 30, tes 19 et 20. TéL : 0142-3601-36. 
80F. 

KmnyGanett 

HotBrast 211, avenue Jean-Jaurès Paris 
19>.M>PortedePan6n.20h3aies20et 

21. Tél. : 014200-14-14 120 F. 

Kenny Wheefer, John Tayjor. 

Adam Nussbaum . 

New Moming, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris IO. MP Château-d'Eau. 
21 heures, 1e 20. TéL : 0145235141. De 
110 F à 1308 
Antonio Hart Quartet 
La VÊa, 29, rue Jacob, Paris 0 e . MF Saint- 
Germain-deâPris. 22 h 3£l tes 2Q, 21 , 2 £ 
23. 25 et 26 TW.: 0143-266000. De 
120 F* 150 F. 

Rémy Jannbi & Fabrice Thomson, Ar- 
naud Vinrent IKo 

Montreuil (931 Irisants chaviré*. 7, nie 


RkhanHjenoir. 2Ôh36 te2D. TéL;01-42- 
87-2691. De 40 Fi 90 F. 

Kay Baratto New World Spîrft 
New Moming, 7-9, rue des Pemes- 
Eturtes. Paris 10 e . M* Château-d'Eau. 

21 heures, le 21- HL : 014523-5141. De 
WFà 130F 

Christian Vbndar Tïfo 

Sunset 66 rue des Lombards, Paris “PL 

JVP Châtelet 22 heures, tes 21, 22 et 23. 

HL : 0140-264640. 80 F- 

Paoio Fresu THo 

Au duc des Lombardi 42, rue des Lom- 
bards, Paris V e . MP Châtelet 22 h 36 tes 
21, 22 et 23. HL : 0142632296 De 70F 
HOOF. 

Hom Gora's Roof 

Montreuil 03X Instants chavirés, 7. rue 

KdtarxHAnolr.20h36te2J.TiL:0142 

872591. De 40 Fi 80 K 
Sydney Bfa 

NtuiByG UX Quai du Blues 17. boulevard 
VrtafBouhoL 22 h 36 tes 21, 22 et 23. 
Tél, : 0146242296 De 80 F à 100 F. 
Laurent Bonnet 

Petit Opportun. 15, rue des Lavan dières- 
Sàmte-Opportune, Paris T r . AF Châtelet 

22 h 36 (es 22 et 23. HL : 0142-3691-36 
80F. 

Sylvain Kassap Quartet 
Montreur) (S3J. Instants Chavirés, 7, rue 
Pkhard-Lenoir. 20 h 36 te 22 TÜ. : 0142- 
872591. De 40 F à 80 F. 

Département jazz du CN5MDP 
Oté de la Musique. 221, avenue Jean- 
Jaurès, Paris 19 e - MP Porte-de-Pantin. 
20 heures, 1e 23. 78/.: 01-44-844494. 
75F. 

ROCK 

Stomp 

La Qgafe. 126 bouknord Rochechouart, 
Parte 18 e . MP PfgaOe. 20 h 36 du 18 no- 
vembre au 3 décembre; 17 heures et 
20 h 30. te 23 et 30 novembre. Relâche 
dimanche. HL : 0149-87-50-56 161 F. 
Jean-Jacques Miteau 
Sentier des HaOeü- 56 rue d'Aboukir, Pa- 
ris 2*. MP Sentier. 20 h 36 du 19 au 36 
Relâche dimanche et lunoSL HL : 0142 
36-3727. 90F. 

MomShannon 

Oiesteriield Café, 124, rue la Boétie Pa- 
ris 8*. M* SaintrAugustin, 23 h 30, du 19 
au 23. HL -.0142251896 Entrée foré. 
Worfds Apart 

Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès, Paris 19 e . 
MP Porte-de-Pantin. 20 heures, le 19. 
HL : 0142989006 176F. 

Noir Désir 

Trappes (78). La Mterise. place des Meri- 
sien. 20 h 36 le 19. TéL : 01-30-139851. 
100F. 

Jason and the Sootthers 
Arapaho, 30, avenue dltafte (Centre Ita- 
lie II), Paris 13 e . MP Place-d'ltalie . 
20 heures le 26 78/. : 01-53-7990-11. De 
105 Fà 120 F. 

The Saints 

Atiapah a, 36 avenue dTtatie (Centre Ita- 
lie II), Paris 13 e . AP Place-d’ltalie. 
20 heures te 2t. Té). : 01-53-799611. De 
105 Fâ 115F. 

Sepuitura 

Zénith. 211, avenue Jean-Jaurès, Paris 19 e . 
MP Porte-de-Pantin. 20 heures, te 21. 
TéL: 0142089096 165F. 

Rrfibone 

Batbdan. 56 boulevard Voltaire, Parte 
IP.-MF vtrftàire. ig heures, te22.TSL:01- 
47909522. De 120 F i MO F. 

Festival Watoamania 

Hat Brest 21 T, avenue Jean-Jaurès, Paris 
19>.M‘Portede-Pantm.20h36tes22et 
23. TéL : 014290-14-14. 80F. 

Oobik andthePudcs 
Guinguette Pirate, quai de la Gare iteris 
13 e . MP Quaide-te-Gare. 21 heures te 24. 
HL : 01-47-972222 Entrée fore. 

CHANSON 

Michel Arbatz 

Espace Hérault 6 rue de la Harpe, Paris 
5. MP SainbMBcheL 20 h 36 du 19 no- 
vembre au 7 décembre. Relâche di- 
manche et tuncG. W. : 0143-299691. 
80F. ' 

MntBr'Bfialéfciebki 

Théâtre Oavri, 3. rue Oave/, Paris 19 e . M° 
Pyrénées. 20 h 30, du 19 au 30 no- 
vembre; 15 h 36 1e 24 novembre et le 
T* décembre. Relâche lundi. TëL: 0140- 
506696100F. 

Hene Perret 

Casino de Pbn!» 16 rue de CEchy, Paris 9 e . 
M • Trinité. 20 h 30. du 19 au 23; 
16 heures, te 24. H!.: 0149959999. De 
130 Fâ 250 F. 

Le Cabaret dupait matin 

Les EtoBes 61 me du ChâteamiTau. Pa- 
ris 10 e . M* ChâteauxPEau. 20 h 36 tes 16 

26 26 et 27 novembre et 1e 3 décembre, 
jusqu'au 25 décembre. KL : 0147-7060- 
56 

Gffles Servat 

Olympia, 28, boulevard des Capucines 
Paris &.W Opéra. Madeleine. 20 h 36 le 
19. HL : 0147422549. 145F. 

Maurane' 

Cergy-Pontoise (95X Théâtre des Arts 
place des Arts 20 h 36 le 19. HL : 01-34- 
20-1444. 150F. 

SartrouviBe (78). Théâtre, place Jacques- 
BreJ. 21 heures tes 20 et 21. HL : 01-30- 
86-77-77. 165F. 

YVesUzurcau 

Bobina. 26 me de la Cafté, Farte W. MP 

Gahè 18 h 36 tes 26 22, 23, 24, 27. 29 et ■ 
30;18h30et20h3t i Ies27et2a TéL: 
01-43-27-7575. Location Friac. Virgin. 
130F. 


Audrtnrium Saint-Germain, 4, rue féii- 
«ea Paris 5. MP Odéon. 20 h 36 du 
20 novembre au 31dêçembre.- 
16 heures cSmançhe. RdSche lundi HL ; 
0143-259290. 150 F. 

Gloria Estcf» 

Olympia, 28, boulevard des Capuches. 

’ttj'-l* Opéra, Madd&ne. 20 h 36 te 

2a m.; 014742-2549. De 160 F i 250 F 
Les Bancs publics 

Au Café chantant 36 rue Bkhat Paris 
^■^f^WGorxoa^^te 

20. HL ; 0142989533. 40F. 

ttareonplœbiftiarée 

t ?F npiB ' boulevard des Capucines. 

06 1S0FA 170 F " 

ÏÏ? ÜS*® v ® ea «' Z* 1 - ««nue 
^ PorteSSZ 

S6t23 - Tél -' 01-4003- 


Beaushe. Paris4‘. **Bas- 

tflfe 21 heures, tes 22 et 23- TiL:0144- 

5582-82 30 F. 

Brigitte Fontaine 

NryZx-SemeCW. T 

Dereure. MP Ma ine-dTvry. 20 h 36 le 22 
TèL : 014570-2195. HO F. 

Er3i Kard . 

AUteurs. 13 rue Beausns f*rk+. 
tUte. 2J heures tes 23 et 30. Tél. . 0144- 
59-82-82. 30F- 

^^WX Centre aÉturé Pacg-BaiOrart 
S du Québec 21 heures te 23 HL: 
01-6920979*. De 60 F A 90 F. 

Arthur H 

Nanterre (92). Maison de b musique, 6 
rue des Andennes9Muries. 21 heures te 
23. TëL : 0141-3794-26 120F. 

Quai des forains 

Bateau-théâtre ta Baüewbond, 3. quai 
Malaquais. Paris 8 e . MP PonMVeuP. 
21 heures le 24 novembre et te V e dé- 
cembre jusqu'au 22 décembre. TéL : 01- 
4091 -8796 40 F. 

musiques du monde 

Kafl 

La Java. 105. rue du Faubourg-du- 
Temple, Paris TP. Af> République. 
21 heures, te 19. Tél.: 0142-02-20-52. 
70E 

Padiacamac 

SateÜit Café. 44, nue de b FoHe-Méri- 
court Paris IP. MP Oberkampf. 
21 heures, tes 19 et 26 HL: 01479048 
87. 

GogoBando 

Guinguette Pirate quai de b Gare. Paris 
13 e . MP QuaMfe-ia-Gare. 21 heures, te 21. 
HJ. : 014797-2292. Entrée fore. 
AKonso 

Suds 55 i rue de Charonne Paris IP. A4* 
bedrirRoIBn. 21 h 36 tes 21, 22 et 23. jus- 
qu'au 30. H I. : 0143-14-0536 Entrée 
fore. 


La Java, 105, rue du Faubourg-du- 
Temple, Paris IP. MP République. 
23 heures tes 21 et 22. HL : 014292-20- 
52. De 30 F MX) F. 

Mûstüfa Amkfi FanJ. 

Mostafa Gotanohammadi 
Saint-Denis (93)- U ni versit é Parte-VIU. 2 
rue de la liberté. AP* Samt-Dente-Basi- 
tique. 12 h 30, le 21. HL: 0149406526 
Entrée tibee. 

Ensemble musfcal de Marrafcadi 
Institut du monde arabe, L me desFosr 
sis-Saint-BemanL Arts 5*. M a Jussieu. 

20 h 36 les 22 et 23. TéL : 014091-3537. 
De 80 F à 100F. 

kakere 

New Moming. 7-9, rue des Petites- 
Ecuries Paris 10 e . MP Château-d'Eau. 

21 heures tes 22 et 23 HL: 01452391- 
4L De W F A 130 F. 

Real 

Au Memphis Brite. 6 rue Bergère Ibris 
9*. MP Rue-Montmartre. 21 h 36 le 22 
TéL: 014523-2442. 

lfempo c£ tango 

Oté de b Musqué 221. avenue Jean- 
Jaurès Paris 19 e - Af 3 Porte-de-Pantin. 
16 h 36 le 23; 15 heures te 24. HL : 01- 
44944484.75F. 

DANSE 

Une sélection à Paris 

et en Ile-de-France 

Yuan Shang Lin, 

Thierry Thieu ffiang 

Où m'emmenez-vous en voyage cette 
nuit 

Thierry Thieu Niang : MfotCay, un arbre. 
Théâtre contemporain de la danse, 6 
rue Geoffrey-TAsniei; Paris 5. MP Saint- 
Paul. 19 heures les 16 T9. 20. 21 et 22. 
HL : 0142-7444-22. 

Compagnie Maguy Marin 

Créations de Maguy Marin et Ulysses 

Alvarez. 

Créteil (94j Maison des arts place SaMa- 
dor-Altende. 20 h 36 tes 79, 20, 21, 22, 
23 26 et 27; 15h36 Ie24. Tél. : 014513 
1516 100 F. 

BaRrrtdu Nord 

Maryse Delerne : Gisef/e. El Canto de des- 
pedkb. 

les Ufls (91). Centre culturel Boris-Vian, 
rue du Morvan. 20 h 30, te 22. Tél. : 01- 
6997-6553 
Casse-noisette 

Elisabeth Maurin. Aurélie Dupont : Clara. 
Laurent Hilaire. Nicolas Le Riche : Erra- 
selmeyer. Véronique Doisneau. Mrtefci 
Kudo: toussa. Batiet de l'Opéra de Paris 
MWtrHe des Hautsde-Seine. Orchestre 
deropéra de Paris Victor Fédorw: <B- 
rectfon. Rudolf Noureev : chorégraphie. 
Opéra de Paris Palais Garnier, place de 
repéra. Paris 9 e . MP Opéra. 19 h 36 tes 
n.f 5, *® novembre et tes 3 et 

9déœmhre; 15 heures te S décembre 
jusqu'au^ 37 décembre. TéL : 0144-7513 
00. De 30 F à 380 F. 

Ctoflectif Mouv* 

afww tPunjouç Séquences d'une wfe 
Création 96. 

Qamart (92X Centre culturel Jean-Ara, 
20 h 3 6 

te 23. TéL: 0141-90-1742. 


«WW 

Duos Texane. 

- CergyVbrito« (! 

Pbce des Arts 20 h 
20-14-14, 100 n 
-ÇonflanhSainte-ii 
^cnone-signoret, 
21 heures fe 79. 78! 
~-Aîhb-Mons (91). « 

mue/-Desbordes.‘ 

21 heures le 23. \ 
90F. 

~^ssyenjrance 


cniee 

JiMlynCarison 

Vu cïïa. 

-Meaux (77X Th 
^duCOmmand 
W- Tél, : 01-64-35 
-AulnayscH&Boi 
Prévert, J34. , 
heures, le 23. 
105 Fi J25F. 
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France-Info est condamnée 
pour diffamation envers 
la radio maroco-française Médi 1 

PDSkirr rvprt . . 


COMMUNICATION 


LE MONDE /MARD1 19 NOVEMBRE 1996 / 29 


FRANCE-info, la radio d’in- 
tonnation en continu de Radio- 
FrMce, a été condamnée pour 
diffamation par le tribunal de 
grande instance de Paris. Dans un 
jugement rendu le 30 octobre le 
tribunal a en effet estimé que 
France-Info a diffamé la radio 
maroco-française Radio-Méditer- 
ranée internationale (Médil, ins- 
tallée à Tanger et dont la Sofirad 
est actionnaire à 49 %), les 23 et 
24 mai, après l'assassinat des sept 
moines trappistes français par le 
Groupement islamique armé 
(GIA). 

Médi 1, radio émettant en fran- 
çais et en arabe sur tout le Magh- 
reb, avait diffusé le 23 mai à 
12 h 30 le contenu d’un fax du 
GIA annonçant la mort des 
moines, en prenant les précau- 
tions d'usage quant à son origine 
(U Monde du 25 mai). Seüm Ba- 
tel, alors correspondant de 
France-Info à Alger, avait com- 
menté cette information en indi- 
quant : «Les gens dans leurs com- 
mentaires se montrent extrêmement 
prudents sur le canal utilisé par les 
ravisseurs, n est vrai que Médil, à 
propos de l’Algérie, a commis dans 
un passé récent plusieurs bourdes, 
allant même jusqu'à diffuser de 
fausses informations. (~) » En évo- 
quant 1e «scepticisme» en Algé- 
rie, le correspondant de France- 
Info poursuivait: «On se méfie 
énormément ici de Médil. (...) 
Cette radio, à plusieurs reprises, sur 
la question sécurité en Algérie, a 
donné des nouvelles tronquées. » 

Estimant que ces commentaires 
portaient atteinte à F honneur et à 


Telepiù veut atteindre l’équilibre fin 1999 

Le bouquet numérique italien, dont Canal Plus-NetHold, Kirch 
et Berlusconi sont actionnaires, veut séduire 1,5 million d'abonnés 


[a réputation de la radio, la direc- 
tion de Médil a assigné Radio- 
France et France- Info pour diffa- 
mation. «Pendant plus de cin- 
quante jours, nous avons été les 
seuls à évoquer les moines, dans 
tous nos bulletins. Cette radio en 
terre d'islam a accompagné des 
chrétiens jusqu’au bout, ils sovoîent 
qu on pensait à eux, fait remarquer 
Mente Casalta, directeur général 
de Médi 1. Je ne pouvais 'laisser 
mettre en cause le professionna- 
lisme de 46 journalistes. En outre, 
une radio puissante n’a pas forcé- 
ment raison. » 

Le directeur de Médil avait 
alerté le Conseil supérieur de l’au- 
diovisuel (CSA), mais sans résul- 
tat- Four sa défense, Radio-France 
indiquait que son correspondant 
avait parié de « bévues » pour Mé- 
di 1, «c'est-à-dire d'erreurs inten- 
tionnelles, commises par igno- 
rance» et demandait la nullité de 
l'assignation. 

Le tribunal a jugé qu’il y avait 
bien diffamation et a condamné 
France-Info à 1 franc de dom- 
mages et intérêts et à la diffusion 
pendant 48 heures, entre 17 et 
20 heures, dans toutes ses 
tranches d’informations, du juge- 
ment, qui est exécutoire à partir 
du lundi 18 novembre, n s’agira 
d’une première dam l’histoire de 
France-Info. «JI faut tenir compte 
de la spécificité de cette radio : Mé- 
dil a été diffamée en boucle, elle 
dort être réparée en boucle », ex- 
plique M* François Stefanaggj, 
avocat de Médil. 

Y.-M.L. 


CAP CANAVERAL 
de notre envoyé spécial 
« Telepiù est un client heureux 
d’Eutelsat », déclare Mario Rasini, 
directeur général du bouquet italien 
de programmes payants. Avec 
quatre répéteurs, Telepiù est le prin- 
cipal client de Hot Bird 2 , qui doit 
être lancé vendredi 22 novembre 
après les reports de la semaine der- 
nière. Ses capacités supplémen- 
taires devraient lui permettre de 
« compléter son offre » actuelle et de 
séduire de nouveaux abonnés. 

Amorcée en janvier 1996, la ver- 
sion numérique du bouquet italien 
ne compte pour rinstant que 35 000 
abonnés. Le manque de décodeurs, 
ajouté aux déboires techniques de la 
première version des boîtiers numé- 
riques, avait découragé une partie 
de la clientèle. Toutefois, Mario Ra- 
sini prévoit d’atteindre « 100 000 
abonnés à la jin de 1996 ». les déco- 


deurs numériques de la deuxième 
génération sont fabriqués par Grun- 
dig et Nokia ; ils « permettront à Te- 
lepiù de proposer enfin des matches 
de football en paiement à la séance ». 
A terme, Telepiù disposera de «dix 
répéteurs (réémetteurs de pro- 
gramme) sur la même position orbi- 
tale ». Le bouquet « prévoit de créer 
des chaînes consacrées au sport, à la 
famille, à la musique et aux femmes ». 
« Le nombre de chaînes et de services 
diffusés par Telepiù devrait augmen- 
ter progressivement dam les mois ù 
venir », selon M. Rasini. Ainsi la for- 
mule 1 en paiement à la séance dé- 
marrera en mars 1997. En outre, 
l'ensemble de chaînes internatio- 
nales diffusées par Telepiù sera étof- 
fé, les chaînes du groupe Viacom 
(VH 1, Nïckelodeon, Sci-Fi Channd 
et Nick at Ni te) devant rejoindre le 
bouquet italien. 

Aujourd’hui, ce dernier est encore 


Une majorité de chaînes italiennes 

Deuxième engin d'une série de cinq, le satellite Hot Bird 2 (HB2) 
est doté de 20 répéteurs (réémetteurs de programme) dont tous les 
canaux ont été loués. Construit par Matra Marconi Space, ce satel- 
lite est conçu pour être opérationnel pendant quinze ans. Les pro- 
grammes de HB2 pourront être reçus avec des paraboles de 45 centi- 
mètres de diamètre. Selon GiuHano Berretta, directeur commercial 
(TEutelsat, «six opérateurs au moins ont prévu de diffuser en numé- 
rique, et la moitié de la capacité, soit dix des vingt répéteurs, est desti- 
née à des chaînes italiennes ». Quatre répéteurs ont été réservés par 
Telepiù, deux autres par la RAI, un a été alloué à la Ftninvest 
(groupe SÜvio Berlusconi), deux à Stream (câblo-opérateur italien) 
est un à Arab Radio Télévision (ART)» bouquet arabophone diffusé 
depuis ntafie. Outre ces italiens. Télévision par satellite (TPS) a aus- 
si réservé un canal qui devrait servir aux services de paiement à la 
séance. Svenska Kabel (Suède), NetHold et Canal Plus Pologne de- 
vraient aussi diffuser des programmes numériques via HB2. 


loin de FéquOïbte, prévu à fin 1999. A 
cette époque « les SIS 000 abonnés 
en hertzien devront être J million tan- 
dis que le bouquet numérique devrait 
compter 1.5 million de souscrip- 

tcurs », précise Mario Rasini- Depuis 
son lancement, en juin 1991, 
« î 000 milliards de Tires ont déjà été 
dépensés dans Tdepiû ». Maïs, selon 
la loi 422 (qui interdit à un opérateur 
de télévision payante d’exercer sur 
le réseau hertzien), Telepiù devrait 
prochainement restreindre sa diffu- 
sion au câble et au satellite. 

Toutefois le bouquet compte ob- 
tenir une prolongation de cinq ans 
de l'autorisation d’émettre, pour ses 
trois chaînes hertziennes. Comme 
pour fanai PI us en France, un abon- 
né hertzien rapporte davantage à 
Telepiù qu’un souscripteur du bou- 
quet satellite. 

Grâce à sa fusion avec NetHold, 
Canal Plus est devenue actionnaire à 
45 % de Telepiù, aux côtés du 
groupe Kirch (45 %) et Berlusconi 
00 %). Selon Mario Rasini, « T expé- 
rience de Canal Plus en matière de 
programmation pourra être très pro- 
fitable à Telepiù ». Certains prêtent à 
la chaîne cryptée la volonté de ré- 
duire le volume de publicité diffusée 
à l'antenne. L'arrivée de Canal Plus 
pourrait aussi modifier l’organi- 
gramme de direction du bouquet 
italien. Ainsi, S tan Miller, respon- 
sable de la technologie et numéro 
trois de Telepiù, serait sur le départ 
Et Canal Plus serait tenté de nom- 
mer un Italien à la tête du bouquet 
transalpin dirigé actuellement par le 
Sud-Africain Robert Hersov. 

GuyDutheil 


La violence 
signalée 
à l'écran 


L’ENSEMBLE des chaînes géné- 
ralistes (TF 1, France 2 et France 3, 
M 6) devaient indiquer, ù partir du 
lundi 18 novembre, le degré de vio- 
lence et de pornographie des films, 
téléfilms, dessins animés, et(L, par 
une « signalétique anti-violence » 
comprenant des cercles verts (ac- 
cord parental souhaitable ; n’ appa- 
raissent qu'en début de pro- 
gramme), des triangles orange 
(accord parental indispensable ou 
programme déconseillé aux moins 
de 12 ans ; affichés toute la durée 
de l’émission) ou des carrés rouges 
(programmes réservés à un public 
adulte et fortement déconseillés 
aux moins de 16 ans ; affichés du- 
rant toute la durée de l'émission). 
Ce code, sur lequel s'est rais d’ac- 
cord l'ensemble des télévisions 
sous le parrainage du Conseil supé- 
rieur de l’audioviusel (CSA), doit 
permettre aux parents de mesurer 
la violence sur le petit écran et, le 
cas échéant, de protéger ainsi les 
jeunes téléspectateurs [Le Monde 
du 24 octobre). Canal Plus, pre- 
mière chaîne a avoir installé un 
code de la violence dès sa nais- 
sance en novembre 1984, a choisi 
d’utiliser sa propre symbolique 
(notamment, une croix dans un 
rond violet pour les films porno- 
graphiques qui n'ont pas le droit 
d'être diffusés sur les chaînes géné- 
ralistes) plutôt que d’utiliser la si- 
gnalétique commune. 

■ PRESSE: le PDG d’Emap 
France, Kevin Hand, estime, 
dans un entretien aux Echos du 
18 novembre, que «le monopole 
des NMPP est condamné à terme ». 


LUND1 18 NOVEMBRE 


TF1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


1230 A vrai dire. Magazine. 
13.00 Journal, Météo. 
1332 FCmmes. Magazine. 
13A0 Les Feux de l'amour. 

Feuilleton. 

1435 Dallas. 

FemBeton. 

Quioe ou double. . 

1530HôteL . 

Série.’ 

La médaille et son revers. 
1 &25 Une famille en oc jeu. 
1635 Club Dorothée. 

1735 Kaime et An. 

Série. 

La déesse éclatée. 

18.10 Le Rebelle. Série. 

La rupture. 

IM» L’Or irappeL jeu. 
19-50 et 20.45 Météo. 
2000/oumaL 


POUR LA VIE 

Divertissement présenté 
par V&lérie Pascal et Fabrice 
(125 n** 41548944 

Deux couples participent ù de 
multiples épreuves sous les yeux 
d’un jury composé de Christian 
Morin, Denise Fabre, Didier 
Custm, Patrick Bosso. Cachou, 
Evelyne Thomas. 


L’APPEL 
DE LA COUETTE 

Divertfasenient 


Invités : Paul Belmondo, fiona Géün, 
Edgar Grospiren, Ramy GXtençon et 
les Anglais de Stomp 
010 min). 752C79 

045 Ligue des champions. 
Présentation de la 
5* journée de la Ugue des 
Champions. 

UD et 2^0, 255, 155, 435 TFI mdt 
130 7 sur 7. Magazine. Invité! Jack 
Lang (rediff J. 130 Cæd* divorce. Sé- 
rie. jeannex contre Jemmot W» Cités 
S b dérive. Série. I&ttJ- 4j 05 et 5.10 
Histoires naturelles. *45 Musique. 
Concert (25 mHO- 


12.55 et 13.40 Météo. 
132»JoumaL 
1330 Secret de chef 
1145 Qnuomag. Magazine. 

13.55 Derrick. Série. 

Les enfants de Rasloo. 
152» Le Renard, série. 

162)5 et 5.05 La Chance 
aux ghanéens. 
fl/3] Les années tango. 
1635 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 

17.25 Sauvés par le gong. 
Série. 

1735 Hartiey, cœurs à vif, 
Série. 

18Æ Qui est qui? Jeu. 

19.15 Bonne mut les petits. 

Les bruits tTOscar. 

1925 et 330 Studio Gabriel 
Invité : Gérard Jugnot 
20-00 Journal, A cheval 
Météo 


SAM SON 
LE MAGNIFIQUE 

THéfibn (TEtienne Périer, avec Roger 
Hanin, Charlotte Ramplïng 
(85 min). 3307706 

Pour sauver le mouvement 
humanitaire qu’elle anime, une 
aristocrate désargentée accepte 
un mariage bkmc avec un 
boursier bourru. 


C EST À SUIVRE 

« Lundis de nnformatkm». Réduire 
ie temps de travail; Le grand univers: 
Daewoo ; Les sans-papiers 

(94 min). 25171506 

2334 journal, Bourse, Météo. 
0.10 ► journal de voyage 
avec André Malraux 
à la recherche des arts 
du mon de ^ti e n ^ 

promenades' imaginaires dans 
Florence ; 13/13] L’irréel, 
promenades Imaginaires dans 
Rome, Florence et 
Fontainebleau 

(170 mini 13282432 

330 24 bennes tPlnftx MO Météo. 
MSta Compte. 430 Chip et Cliartjr- 
435 iTimsofea i ramie {rediff.). 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


2QJD0 Tbalassa. Catrtswi iCrique 
(France 3 dulÿlVSfi). 
2130 Enjeux le point. 

21 35 Météo 

des cinq continents. 
2230 Journal (France 2). 

2235 Le Monde est & vous. 

Invité ;Adamo 

(Fiance 2 du 27/1096). 
n lté Pnbtsr o Canada. 

HA] Michel Cusson et The 
VWdllnit 

030 Soir 3 (France 3). 

035 Journal (Kim 

Planète 

2035 Les Offrandes 

d’Alfred Manessiet 

21.25 Les 4 saisons du bergen 


7) 74 Mïlgram : 

Obéi’ ou résister. 
Histoire d'une expérience. 
23-15 Portrait 

d'Alain Cavalier. 

La souffleuse de verre. 

2335 Les Hauts Lieux 


[ffiO} Thérèse de Lisieux. 
yt-S S L’Opéra sauvage, piaiï 
Ces ctunts qui viennent 
de ta roer : Pérou^SO min). 

Paris Première 

204» et 030 

21 jOO La Banquière ■■ 

Film de Francs Girod 
(1980,135 min). 9441241B 
2235 et 2.1 5 Le J.T3. 

23-45 Velvet Jungle Sessions. 

Concert Wkua «rsa 

(45 min). 00197050 


12.10 Le 12/13 

de nnformatJoo- 
1220 et 1255, Télévision 
régionale. 1235 Journal 
13-30 Keno. Jeu. 

1335 Parole crExpert ! 

1435 Jeux de glace 

Tâféfflm de Didc Lowry 
(95 min). 8803741 

1&10 Secrets de famiDe. " 
1&40 Les Mmüœums. 

17.45 Je passe à la tflé. 

18.20 Questions pour 
un champion, jeu. 

1830 Un livre, un jout 

André Gide (Journal, Tome 1, 
107-1925), 

1835 Le 19/20 

de f i nfo rm ati on- 
19.10, Journal régkxuL 
2(LQ5 Fa si la chanter, jeu. 

2035 Tout le sport 


UN SINGE 
EN HIVER.» 

Fflm de Henri Vterneuü 

0961. N, 100 min). 306854 

Le savoir-faire de Vemeuil, les 
dialogues ctAudiard, les 
numéros remarquables de 
Cabin et Belmondo— 

2230 Journal, Météo. 


TERREUR 

MORTELLE 

Tfléfim de WiMam Wtani, 
avec Surarme Hediette, 

(95 min). 6863050 

L’actrice vedette d’une série 
télévisée est mystérieusement 
assassinée. La scénariste mène 
f enquête— 

040 Lignes de mire. 

Magazine présenté 
par Jacques Chance! 

(55 min). 0651384 

US Capitaine Rnfflo. Série. Canicule. 
Le sergent JabtortsJd, nouveau respon- 
sable du planning, s'impose comme 
une grande figure du commissariat de 
H3I Street US Muriqne graffiti Ma- 
gazfne. Jazz. Just one ofthose. Thmgs, 
par Hernie Hancock (30 min). 


France 

Supervision 

2030 Les Grandes Vacances 
Film de Jean Girault 
(1967,85 min). 61582383 

2135 Cassiopée. 

22.45 Kat Ctaoma, comme 
son nom PincEque. 

2340 Festival 

de jazz d'Edimbourg. 

Ciné Cinéfil 

2030 La Fraune spectacle ■ 
FBm de Claude Lefcudi 
0963, N., 90 min). 8121682 

2200 Le Dernier Gangster ■ 
ram <r Edward Ludwig (1937, 
N,wj*»min). 15187654 

23JB La Dame de Malacca ■ 

F3mde Marc AUégret 
(1937, N., 100 min). 47615147 


1230 La France aux mIQe villages. 1235 Atten- 
tion santé. 13-00 Légendes tT outre-mer. 1330 
Demain le travail L'âevage après la vache fbte. 
14 j 00 Les Grandes Manœuvres ■■ ■ 

Film de René Clair (1955,120 min). 638760 
16-00 Gala. 16-30 Les Forêts du monde. 17.00 
Jeunesse. 17.05 ceSuio ; i7jo Aie 18 j 00 Un monde 
nouveau. Preneurs de son. 1830 Le Monde des 
animaux. 


Arte 


19.00 Lucky Luke. Dessin animé. 

[4VS2] Les rivaux de Painfié Gukh. 

1930 7 1/2. Magazine. 

2Qi)0 La L ég ende du sport Documentaire. 

Arsène au pays du zen (30min). 8073 

L'entraîneur de football Arsène Wenger s’est 
occupé de l'équipe d'une multinationale 
japonaise pendant deux saisons. 

2030 8 1/2 Journal. 


BRONCO APACHE ■ ■ 

Film de Robert Aldridi, avec Burt Lancaster, Jean Mers 
(1954, N., VA, 85 min). 441506 

Dans les années 1880, en Arizona, un guerrier 
apache qui refuse les conditions de paix imposées 
à son peuple se dresse contre formée américaine. 
Il devient un homme traqué Un beau rôle de 
Lancaster. 

22.10 JGnorama. Magazine. 


TERRE SINISTRÉE 

Téléfilm tf Andréas PHffli, avec GluBo B rugi, 

Maddalena Crtppa (85 min). 6687383 

Un parrain reconverti dans le football se fait 
doubler par un joueur arriviste et un financier 
véreux. 

23Æi Court-circuit. Opération matinale, court 

métrage de Heinridi Hadonan, avec Stefan Rihl, 
Mariais KnOflcen (1994, 15 min). Coma, court 
ménage de Jean-Pascal Hattu, avec Olivier 
Oaverie, Julien Chavrial(1995, 13 min) 5003857 
OLlSWmd 

Film de CaroÛ Baflard 

(1992, rediff, 130 min). 3167068 

A Newport en 1 983, un riche homme 
d'affaires prépare un voilier pour gagner 
l’America's Cup. Il la perd au profit d’un 
concurrent oustraKen. 


12.25 Les Routes du paradis. 

Pour P amour de Larry. 

13-25 Mamie grand cœur 

Téléfilm 

de Larry Sikann. 
avec jesska Tandy 
(95 min). 7214505 

154)0 Drôles de dames. Série. 
1635 Télé caîtïng. Magazine. 

17.10 et 3X15 Faites 

comme chez vous. 
Invités: Yves lacoq, 

East 17, GabrreSC- 
1830 Les Anges du bonheur. 
Série. Une histoire 
de cœur. 

192» Surfers détectives, série. 

Le dernier combat 
1934 Six minutes 
d’information. 

202» Une nounou d’enfer. 
Série. 

2035 ciné 6. Magazine. 


L'OURAGAN VIENT 
DE NAVARONE 

Film de Guy Hamflton, 
avec Robert Shav, Harrison Ford 
(1978,120 min). 868875 

Deux rescapés des Canons de 
Navarone doivent éliminer un 
agent allemand. 


DÉLIT DE FUITE 

Téléfilm de Peter O'Fallon, avec 

Renée Estevez, Lisanne Fai 

(100 min). 3365370 

Trois étudiantes en état 
d'ébriété dans leur voiture 
renversent un homme sur le 
bord d'une mute. Après avoir 
dissimulé ie corps, elles 
prennent la fuite— 

030 Culture pub. Magazine. 
12» Jazz 6. Magazine. 

A/chie Shepp et 
Ârtica Blues Big Band“ 

(65 min). 2088838 

205 Best ofutino. 150 Tbrixj. Maga- 
zine (rediff.). 4J0 Les Tribus du Lobi. 
Documentaire. SOS Fréqumstac Ma- 
gazine. Oave (rediff.)- SM Boulevard 
descEps. 


Canal + 

► En clair jusqu’à 1335 
1230 La Grande Famille. 

1335 Amitié sans issue 

Téléfilm ifAndy Wilson, 
avec CHve Owen, 

Maynard Eriashi 
(65 min). 5737215 

1400 T.V. + Magazine. 

1S35 0nly You 

Film de Norman Jewison 
(1993.105 min). 2881383 

1720 Surprises. 

1725 Alien, F univers 
des insectes. 

Documenta Ire 
(30 min). 42505 

1735 Flash Gordon. 

► En daîr jusqu’à 2035 
1835 Nulle part ailleurs. 

invité : Ettore Scota. 

2030 Le Journal du rinéma. 


SPEED ■ 

FBm de Jan De Boni, avec Keanu 
Reeves, Dennis Hopper 
(1994,110 mln). 571050 

Première réalisation d’un 
chef-opérateur qui semble doué 
pour le suspense et l’action. 
2225 Flash d'information. 


DAI5Y 
ET MON A ■ 

FBm de Claude d'Anna, swe Marina 
Cotovine, Dma Gauzy 
0995,94 min). 7777050 

Une fille de vingt ans qui mène 
une vie de bâton de chaise 
devient la maîtresse d’un 
maghrébin Elle doit récupérer 
sa fillette de sept ans, dont elle 
ne s’est jamais occupée et dont 
le père, qui Télevait, est en 
prison. 

02)5 ► Les trente ans 

de Rock & Folk (rediff.). 
12» Wolf 

Film de Mite Nichols 
(1994,4,123 min). 1020657 


Ciné Cinémas 

2030 L’Imprécateur ■ 
FÜmdeJ.-L-Bertuoe1fi 
(1977, IM min). 5528963 

22.10 Le Raid ■ 

FRnuf Ugo Fregonese 
0954, vo,W min). 49836081 
2330 La Vie sur un fil 

(Life on a String) ■ ■ 
ram rie Chen Kaige (1 991 , via, 
105min). 99657857 

Série Club 

2020 Flipper le dauphin. 

MonèytoBiow. 

20.45 Toutes griffes dehors. 
212»et(X45Nîdt, 

chasseur de têtes. 

Ona perdu Komarwsti. 

2230 Sherlock Haïmes. 

Le portrait hanté. 

232» Commando Garrison. 
ta guerre des diamants. 

2330 Qutncy [MKmJnJ. 

Le bâton rouge (50 min). 


Canal Jimmy 

2120 New York Police Blues. 

Fausses pistes. 

22.05 Chronique 
de la combine. 

22.10 L'Équipée 

sauvage ■■■ 
FihndcLarioBenedefc 
0953,60 min). 6338S741 

2330 Vélo n*> 5. 

2335 Hlvis Presley. Concert 
OneNIghtwhn You 
(60 mln). 63750588 

035 Star TYek. 

Jlfi] La ménagerie. 

1.40 Destination séries. 

Le nain rouge (30 min). 

Eurosport 

192» et 02» Tennis. En mute 
pour Hanovre (RTF) 

2000 Speedworid. 

222» Sport de force. 

23-00 Eurogoals (eo mine 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTBFl 

20.10 La Séparation. Füm de Christian Vincent (1994, 
90 mini, avec Isabelle H appert. Drame. 

RTL 9 

2030 Embrasse- moi. le quiHe. Film de Robert MoDigan 
(1982, no min), avec saDy FMMd. Comédie. 

73.20 Arthur. Füm de Steve Cordon (1981, 100 mini, avec 
Dudley Moore Comédie. 

0.15 Dracula, prince des ténèbres. Film de Terence Fisher 
(1966, 90 min), avec Christopher Lee. Horreur. 


2035 BorsaUno and Co. Füm de Jacques Deray (1974, 
105 min), avec Alain Delon. Policier. 

2235 Les BUouticrs du clair de lune. Mm de Roger Vadim 
(1958, 85 min), avec Brigitte Bardot. Drame psychologique. 


2005 Malice. FBm de Harold Becker ( 1993. 120 mlnj, avec 
Alec Baldwin. Thriller. 


Radio 

France-Culture 

202» Le Rythme 

et La Raison de — 

Viviane Forrester [1/51- 

2030 Le Grand Débat. 

Les religions peuvent-elles 
échapper au fanatisme ? Avec 
Jean-Paul Guetrry, Danièle 
Hervieu -Léger, Pierre Chaunu, 
Jean DanieL 

2130 Mourir de rire 
au Grand GuisnoL 
Une leçon i la Salpétrière 
d'André de torde et Alfred 
Binet 

22^0 Toit ouvrant 

Le magazine qui décoiffe. 

(LOS Da jour au lendemain. Amie 
Cauqudin (Petit traité d’art contem- 
porain). 048 Musique. Les dngKs du 
music-haa.TjOO Les Nuits de France- 
Culture (rediff.). Perspectives 
scientifiques. Sers et non-sens de la 
révolte ; 236 La Matinée des autres: 
les jumeaux, enfiams des génies. Des 
eaux dans le Mayombe congolais; 
338 Lieux de mémoire jleanne d'Arc ; 
535 Entre ti ens avec Clara Malraux ; 
638 Sur la plus haute brandie : quand 
les métiers du ruaient. 

France-Musique 

202» Avant-concert 
2030 Concert 

Saison de ru.EJL Donné en 
direct de ta Chapele royale » 
Versailles. Les pages et les 
chantres de la Chapelle. 
Maîtrise du Centre de 
Musique baroque de 
Versailles, dlr. Olivier 
Sdineebefi. Œuvres de 
Couperin. Messe solennelle 8 
r usage des paroisses, Michel 
Chapuis, orgue. 

2230 Musique phirieL 
Œuvres de Suslin, 

Ushxtistaya. 

232)7 Entre les lignes. 

Bernard Cagnepain (Histoire 
de ta musique au Moyen Age, 
XlP-XIVb). 

0.00 La Rose des vents. Portugal, ta 
voix nouvelle du Fado : Mbia-lJOO Les 
Nuits de Franco- Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les So lrêes 

de Radio-Classique. 

Sartre et ta musique. Toccata, 
adagio et fugue BWV 564 de 
Bach ; Les Hébrides, 
ouverture, de Menddssohn. 
par r Orchestre de Oevetand ; 

5 Lieder de Schubert: 
Symphonie n° 7 de 
Beethoven, par (Orchestre 
PhtL de Vienne -, Sonate op. 22 
de Schumann ; Les NUétres 
Chanteurs de Nuremberg, 
extraits, de Wagner. 

2230 Les Soirées-. (Sahel. Œuvres 
de Bach, Mozart, Pergoiese. Chopin, 
Counod. 02)0 Les Nuits de Radto- 


Les programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
dimanche-lundi. 
Signification 
des symboles : 

► Signalé dans « Le Monde 
Télévision-Radio- 
Multimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■Nepas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

• Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Au bout du tunnel 

« Sur les bancs du métro... des hommes » offre un nouveau regard sur les sans-abri. 
Un témoignage magnifique, entre esthétisme engagé et désespoir 



UN VISAGE. Des visages mar- 
qués par la misère et la souffrance. 
Une voix. Des voix qui trébuchent 
et s’emmêlent pour dire l'indi- 
cible... Sald, Sophie. Michel, San- 
drine et quelques autres sont des 
sans-abri, des sans-espoir qui ne 
possèdent plus rien. Pour réaliser 
•• Sur les bancs du métro... des 
hommes * - ce magnifique docu- 
mentaire diffusé à une heure de 
grande écoute sur Arte -, Cathe- 
rine Plantrou est allée les filmer 
chez eux. Dans le métro. 

Dire que ce travail a été réalisé 
sans voyeurisme et avec une pu- 
deur immense serait dérisoire. Le 
respect et l'écoute sont la trame 
même de ce témoignage consacré 
à ceux qui n’ont plus que leur his- 
toire à offrir et leur confiance à ac- 
corder. Une confiance immense 
que l’on perçoit dès les premières 
images. Car Catherine Plantrou vit 
depuis plusieurs années avec les 
SDF du métro. Réalisatrice de for- 
mation, elle a décidé il y cinq ans 
et après une période de chômage, 
de rejoindre l’association Coup de 
pouce, qui cherche à aider les per- 
sonnes en difficulté. Un logement, 
un emploi, quelques soins quoti- 
diens et plus souvent un simple 
dialogue pour ne pas perdre pied— 
leur après jour, dans son minus- 
cule bureau de la station Etoile, 
elle a rempli sa fonction d'assis- 
tante sociale et a découvert la sur- 
prenante lucidité de ceux qui ve- 
naient lui demander conseil. * Ce 
film, je le porte en moi depuis le dé- 
port *, explique-t-elle. * Dès que je 
suis descendue dons le métro, je me 
suis dit qu’il fallait trouver un 


moyen de témoigner de ce qui s’y 
passait. * Alors, elle a posé sa ca- 
méra sur les quais et, avec l'aide 
de Pascal Bizeau. l'un des éduca- 
teurs de Coup de pouce, elle est 
allée à la rencontre d'une dou- 
zaine de sans-espoir. 

LE CHOC DES CONTRAIRES 

Elle a réussi à recueillir une pa- 
role singulière, bouleversante de 
lucidité et de iustesse. Cette pa- 
role, c'est Michel, sans illusion sur 
les raisons qui l’ont conduit à ces- 
ser de lutter : "Ta un peu une 
sorte de suicide sans le courage 
pour passer réellement à l'acte... 
Une sorte de suicide mental plus 


que de suicide physique. » C'est 
aussi Said qui a fini par faire sien 
le discours qu'on a du si souvent 
lui répéter : * En fait, j'ai eu une 
perte de confiance en moi Ce qui 
fait que bon. y’o eu un laisser-aller. 
Et puis, i'me suis - comment f pour- 
rais dire - j’me suis— fdirais pas 
enraciné, parce que enraciné ce se- 
rait vraiment l'extrême... fme suis 
installé dans cette situation, quel- 
que part » 

Petites combines de la dernière 
chance, lois non écrites de la sur- 
vie, douleur de la solitude, vio- 
lence extrême... Tous les thèmes 
sont abordés par les SDF eux- 
raénaes, sans qu’aucun com- 


mentaire en voix off ne vienne 
alourdir le trait. Entre chaque en- 
tretien, défilent des images du mé- 
tro. Une rame qui glisse silencieu- 
sement dans le tunnel, des 
lumières qui brillent comme à la 
fête foraine. Clinquant des poi- 
gnées, vernissé des affiches— Des 
images très belles qui contrastent 
profondément avec les témoi- 
gnages. 

« Cétait mon parti pris de départ, 
explique Catherine Plantrou, une 
provocation nécessaire pour donner 
à voir mais surtout à réfléchir. » 
Choc des contraires. A des plans 
de foule succède une scène de ba- 
garre - d’une violence insoute- 
nable - entre deux zonards. Et 
progressivement deux mondes, 
qui se côtoient et s’ignorent, se ré- 
vèlent : celui dV en-haut » - rapi- 
dité, va-et-vient incessant - et ce- 
lui d’« en-bas », tout 
d'immobilisme et de souffrance. 

Ceux qui passent ont depuis 
longtemps appris à détourner le 
regard, isolant les sans-abri dans 
une bulle, comme derrière une 
vitre invisible. On comprend très 
vite que c’est ce mépris, ou tout au 
moins cette indifférence effrayée, 
qui leur fait le plus maL S'il fallait 
encore s'en convaincre, ce docu- 
mentaire en est la brillante dé- 
monstration : on peut mourir de 
ne plus être vu. On crève sans le 
regard des autres. 

Dorothée Trompaient 

★ « La Vie en face » : Sur les bancs 
du métro... des hommes. Arte. 
mardi 19 novembre à 20 h 45. 


Repère 


par Agathe Logeart 


DE QUOI PARLE-T-ON en 
France à la télévision, tout un 
week-end durant? De la marée 
humaine de réfugiés hutus qui 
ont refait surface, n’attendant pas 
que la communauté internatio- 
nale leur ménage les couloirs hu- 
manitaires sécurisés qui auraient 
permis aux secours de parvenir 
jusqu’à eux? Bien sûr. Les en- 
voyés spéciaux, toutes chaînes 
confondues, ont fait de leur 
mieux pour tenter de faire 
comprendre ce qui se passe à la 
frontière du Zaïre et du Rwanda, 
remontant le flot hagard de ces 
dizaines de milliers de vagabonds, 
montrant leur épuisement, leur 
détresse, les enfants abandonnés, 
les cadavres au bord des chemins. 

Us avaient disparu, nous disait- 
on. Les revoilà. U leur était impos- 
sible de rentrer chez eux. Et ils 
rentrent Les caméras filment en- 
fin ceux dont on les avait tenu 
éloignées, les médecins soignent 
les rations alimentaires nour- 
rissent La situation est évidem- 
ment catastrophique, mais moins 
catastrophique qu’on ne s’y at- 
tendait. Mais c'est tellement 
compliqué tout ça, tellement 
mystérieux, ces réfugiés qui 
meurent moins que prévu, cette 
force multinationale qui valse- hé- 
site après avoir déjà tant tardé à 
intervenir— tt n’est pas facile de 
démêler les ficelles agitées dans 
l’ombre par des marionnettistes 
habiles, et l’œil qui s’était par 
avance préparé au spectacle de 
l’horreur absolue a du mal à se 
faire à cette réalité moins tran- 
chée qu’on hri présente. La télé- 
vision s’accommode mal des 
nuances. 0 faudrait, pour qu’eDe 
donne toute sa puissance, qu'un 


drame soit absolu ou ns soit pas. 
Aussi est-il plus rassurant de se 
rabattre sur des débats bien car- 
iés, où l’on trouve sans mal ses 
repères. L’affaire NTM, en ce 
sens, a constitué un parfait déri- 
vatif au goût exacerbé de nos 
contemporains pour les propos 
définitifs et sans appel. La dialec- 
tique - provocation-rêpression- 
solidarité- est passée en boucle 
da ns toutes les émissions de dé- 
bat qui s’étalent le week-end dans 
les grilles de programmes. NTM 
ou Nique ta mère ? Rien qu’à les 
entendre énoncer le nom du 
groupe de rap, en abrégé ou dans 
la plénitude du nom développé, 
on savait delà à quoi s’en tenir sur 
la position des intervenants. Ainsi 
lack Lang, que l’on écouta, hip- 
hop, chez Anne Sinclair sur TF 1 
est-il un tenant de « NTM tan- 
dis que Philippe de ViUiers, invité 
de Christine Ockrent sur FR 3. est 
un partisan du « Nique ta mère », 
prononcé avec jubilation comme 
pour mieux en savourer l’obscéni- 
té. « NTM » dit la familiarité, la 
compréhension. « Nique ta 
mère» proclame la détestation, 
jette l’opprobre sur les rappers et 
par ricochet, sur les champions de 
la liberté d’expression, qui ne 
trouvent pas meilleur emblème 
que ces représentants d’un an 
évidemment dégénéré. Ici. les 
codes sont clairs. Mieux qu'un 
badge, qu'une pancarte, qu’une 
proclamation, le choix de l’abrégé 
ou du nom entier annonce la cou- 
leur et définit les familles de pen- 
sée. Pas besoin de signalétique, de 
ronds, ou de carrés de couleur 
pour y retrouver ses petits. Rien 
qu’à l’oreille, là au moins, on sait 
où en est. 


1 


TF 1 

1230 A vrai dire. 

Magazine. 

1 3.00 Journal, Météo. 
1338 Femmes. 

Magazine. 

13.40 Les Feux de l’amour. 

Feuilleton. 

1435 Dallas. 

Feuilleton. Nostalgie. 
1530 Hôtel, sérié. 

ta fin de la route. 

1635 Une famille en or. jeu. 
1635 Club Dorothée. 

1735 Karine et An. 

Série. 

Vrai faux mariage. 

18.10 Le Rebelle. 

Série. 

te lueur à gages. 

19.00 L’Or à l’appel. Jeu. 
1930 et 20.45 Météo. 

20.00 journal. Tiercé. 


FOOTBALL 

En direct. Mec-Newcastle IGB). 8' de 
Anale aller de la Coupe de fUEFA 
(125 mini. -11516616 

Les coéquipiers de David Ginota 
se sont montrés 

impressionnants récemment en 
disposant Je Manchester 
Unned par 5 buts à 0. Les 
Messins sent prévenus. 



LE MONDE DE LÉA 

Magazine présent* 

pjr Faut Aman 95 mini. 263109 

0.30 et 1.1 0.2.1 0330 TF1 nuit 
0.45 Reportages. 

Les innocents 
•Ju couloir de la mort 
frediff, 25 mmi. 67307TB 

Dans les prisons 
américaines, plus de trois 
mille condamnes à mort 
amendent leur execution. 
Un avocat se bot pour 
prouver leur innocence et 
la faire s>)rtir du • couloir 
de la mort •». 

1J0 et 2^0. -'.50. ijü). S. 15 Histoires 
natureil-z*. Documentaire. 1-00 Hl- 
•oirj des Livenuons. [V5J. S.T0 Mu- 
mçim. Concert t.5 min). 


France 2 

12.10 et 1730.22.40 

Un livre, des livres. 
1220 Fyramide. jeu. 

1235 «13.40 Météo. 

13.00 JournaL 
1330 Secret dé chef. 

1330 Derrick série. 

1 5-00 Le Renard. 

Série. 

1 6.05 « 5.05 La Chance 
aux chansons. 

[2/3] Les années tango. 
1635 Des chiffres et 
des lettres, jeu. 

1735 Sauvés par le gong : La 
nouvelle classe. Série. 
1735 Hartlev. cœurs à vif. 
Série. 

18.45 Qui est qui? jeu. 

19.15 Bonne nuit les petits. 
1934 et 3.10 Studio CabrieL 
Invité : Francis Huster. 

20.00 Journal. A cheval. 
MétéO. 



8IGS2 

Film de Penny Marshall, 
avec Tom Hanls, 

Elisabeth Berkîns 

(1987.105 mm). 8379987 

2245 Les films qui seront 
le lendemain dans 
les salles de cinéma. 
Magazine. 




TARATATA 

Divertissement présenté 
par Aicondra Kazan. 

Invités : Câme Dion, Bryan Adams. 
MJurane, Kevin Parent 
fTO mm 566068 

005 Journal, 8ourse, Météo. 
030 > Journal de voyage 
avec André Malraux 
4 la recherche des arts 
du monde entier. 

1*13] L’irréel, promenades 
imaginaires. Anisé ; 

15", 1\ L’trrW, pr orner jJîs 
imaginaires en Hollande arec 
Rembrandt : 

[É.13J Promenades imaginaires 
en Espagne avec Goya 
1 1*5 mini 13115239 

3.«0 M heures d’Info. 3X0 Meico. 
3-5Q U Comptte. 4Z0 L’Vfli or la 
bëro. 435 De singe en dru. 1 . 


Les soirées 

sur le câbie et le satellite 


TV 5 

20.00 Envoyé spécial. 

«Fiance: 1 du 1411/tt». 
2130 Penecto. 

2135 Météo 

dés cinq continents. 
2200 Journal (France 2 c 

22.40 Résultat du jeu TV 5 : 

Aujourd’hui Malraux. 
2245 Bouillon de culture. 

(France 2 du '5.1 Irtot 
2330 Vivj. Claris- en Amérique. 
030 Soir 3 (France îf. 

Pîanète 

2035 Le Jump Jet : 

histoire du Hanferpaj. 
21 35 Aventures 

en océan Indien. 

2230 C’étdit hier. 


(61 3] Dî Pan-M-jn-lorr; 
a Dién Bién Phu. 

2335 Les Offrandes 

d’Alfred Manessier. 

0.15 Les 4 Saisons 
du berger -c 5 mir.j. 

Paris Première 

21.00 Jean-Edcm’s Club. 

2135 et 1.50 Le J.T.S. 

2235 Le leu follet BBS 

Film de Louis Malle 

i1963.ll5m.nj. 5â2ôdi3C- 

1.15 Stars en stock. 

James Dean 'tri minj. 

France 

Supervision 

2030 Le Chanteur de Mexico 

Filir.de Richard Porter 
•.195*. IG5 min). 76(52-253 
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France B La Cinquième 


M 6 


Canal + 


1210 Le 12/13 

de flii fo rm ail on. 

1220 et 1255, Télévision 
régionale. 1235.. tournai 
1330 Keno. )eu. 

1335 Parole d’Expett ! 

1430 Le 1/4 d’heure 
de Faut pas rêver. 
1A48 Magazine du Sénat 
1438 Questions 

au gouvernement 

16.10 Secrets de famflle- 

16.40 Les Mmikeums. 

17.45 le passe à la télé. 

1830 Questions pour 
un champion, jeu. 
1830 Un livre, un jour. 

le Cigare. cfE. Deschodt et 
P. Morane. 

1835 Le 19/20 

de /information. 

19.10, Journal régional 
20.05 Fa si la chanter, jeu. 
2035 Tout le sport 


FA SI LA 
CHANTER 

Jeu présenté par Pascal Brenner. 

La machine J danser. Invités : Michel 
Calabre . Georges BeUer, Caroline 
Barclay, Sophie Pavant, Sonia 
Dubois, Leva Moor 
1HS min). 655906 

2245 Journal, Météo. 


1200 Atout savoir Les jouets. 1230 Défi. 1235 
Attention santé. 132)0 Chercheurs d’aventures. 
1330 Demain les jeunes. 1 * emploi- traducteur. 
142)0 Sri Lanka (rediff.j. 152)0 L’Aventure des 
sciences (red'ifF.). 1535 La Cinquième : c’est à 
vous (nedlff.ï. 162)0 Merveilles de l’univers- Big- 
bang. 1630 La Magie du climat Les prévisions mé- 
téo. 172» Jeunesse. Cethilo ; 17.25 Alf. ► 182» His- 
toire personnelle de- la littérature française. 
Malraux . 18.15 L’Œuf de Colomb. Le vin. 1830 Le 
Monde des animaux. 


Arte 


COULEUR PAYS 

Programme des treize tâévhions 
régionales en décrochage 
190 mmL 3870906 

Au programme de Cinéma 
Etoi*es. des entretiens avec 
Claude Nuridsjnnyet Marie 
Perrenou. pour Microcosmos, 
le peuple de r herbe, avec 
Édouard Bums. réalisateur de 
Petits mensonges entre frères, 
et arec Encre Scola pour Le 
Roman d’un jeune homme 
pauvre. 

0.45 Saga-Cités. 

Magazine. La cité rouoc 
irediff.. 35 mini. 9247310 
t20 Sidam.tf, Magazine i redrff.i. 1 JS 
Capitaine Furilto. sérié. Z25 Musique 
çraffitl. Magazine. Musique de 
chambre (20 min). 


19.00 Lucky Luke. Dessin animé. 

J46/52J Le fi) qui chante. 

1930 7 1/2. Magazine. 

202» Archimède. Magazine. HLM de fourmis ; qui 
mange quoi ? ; rats nageurs, rats voleurs ? ; 
chaînon manquant ; motte de terre ; 
bibliographie t» min). 842B 

2030 8 1/2 journal. 


LAVIEENFACE: 

SUR LES BANCS 
DU MÉTRO— DES HOMMES 

Documentaire de Catherine Plantrou 
(50 min). 1388646 

Quand le métro parisien devient l'ultime refuge 
de centaines de SDF. 

• Lire cJ-dessus. 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 

► KISS THE FUTURE. 

LA RÉVOLUTION INTERNET 

Soirée réalisée en collaboration avec Nirvanet et relavée en 
Hçne par le site Internet d'Ane. 

21 <40 Un monde digital : à quoi sert le Net ? 
Documentaire de Martin Messonnier 
0, 55 min). 76375884 

L'histoire du réseau, ses applications 
éducatives et ludiques, le cyberse. xe, la 
censure, la publicité, le piratage i— l’avenir 
du Net 

0.15 Plaisirs virtuels. Documentaire tflara Lee 
(85 min). 9153885 

1 .40 Cyber-guérilla. Documentaire de Nicolas 
Wadimoff (45 min). 81 12223 

Peut-on imaginer qu'il y ait un jour des 
révolutions virtuelles ? 


1235 Les Routes du paradis. 

Série. Guerre ou pain. 

1335 Un singe à la maison 
Téléfilm 

de Robert Lewis 

(105 min). 1502109 

15.10 Dr61es.de dames. Série. 
THpte mixte. 

1635 Télé casting. Magazine. - 

17.10 et 3^0 Faites 
comme chez vous. 

Invités : Edgard Grospbon, 
Ame Strong. 

1 82» Les Anges du bonbeuL 
Le moment de vérité. 

192» Surfers détectives. 

Série. La danseuse. 

1934 Six minutes 
d'information. 

202» Une nounou d’enfer. 
Série. 

2035 E- M 6 junior. 

L'étude des animaux. 


DOCTEUR QUINN 

Série, avec fane Seymour 
010 min). 2984722 

Le cœur et la raison. Dorothy 
tente d'obtenir un prêt pour 
relancer la gazette. 
Retrouvâmes. Quitta accueille 
une amie devenue chirurgien 
dans un grand hôpital. 


PASSION 

DANGEREUSE 

Téléfilm de Jonathan Sanger, 
avec Shannen Doherty, 

Wlttl3m Devane 

195 mini 7091109 

Un riche quinquagénaire est 
séduit par une jeune femme qui 
se révèle bientôt être possessive 
et maladivement jalouse. 

030 Les Documents 
de Zone interdite. 
Magazine. 

Français, faites vos Jeux I 
irediff.). 

2.10 Culture pub. Magazine (rediff.). 
X40 Best of 100 % fiançais. Sélection 

fi^*ïî eUtï J** f ™5 ats - 425 H« 
lorme. Magazine, (redlff.j. 455 Jazz 6. 
Documentaire (redlff^oq min). 


U En clair jusqu'à 13 35 
1230 La Grande Famille. 

1335 Daisy et Mona ■ 

Film de Claude d'Anna 
(1995,90min). 1392797 

152)5 Rions un peu 
en attendant 
Le Vrai journal (redrfr.j. • 
.1530 Wolf 

Film de Mite N khôls 
(1994. 120 min). 6438068 

1730 Football En direct. 
Monaco-Hambourg. 

Match aller du 3* tour de la 
Coupe de r U EFA; 1X00, 
coup d'envoi du match ;â la 
mi-temps, flash 
d’information. 

► En dair jusqu'à 2030 
20uG0 Nulle part ailleurs. 

2030 Le Journal du cinéma. 


MISS S HUMWAY 
JETTE UN SORT 

Film de Clara Pepioe, avec Bridge* 
Fonda, Russe! Crowe 
(1994.110 min). 350513 

Adaptation embrouillée et 
décevante d’un roman noir de 
.lames Hadley Chase. 

2235 Flash d'information. 


ORANGE 

MÉCANIQUE ■■■ 

Film de Stanley Kubrict, avec 
Malcolm McDowell, Patrie* Magee 
0971, va, 129 min). 2040451 
Dans une société future où 
régnent la violence et le 
désordre, un adolescent chef de 
bande et criminel, mis en 
traitement, perd son libre 
arbitre à la suite d'un lavage de 
cerveau. 

045 Le Journal du bard. 

030 Un siède de plaisir. 
Documentaire d'Henri 
Gigoux. Voyage à travers 
Phutoire du hand. 

1*120 min). 8218372 


22.15 Chimère. 

Mhc en Kène de Bambas. 

232)5 Don Sergio.» 

l’homme qui a réinventé 
l'automobile. 

2330 Les Bergers du cieL 
2335 La Nuit 

du folk d’Irlande (50 min). 

Ciné Cinéfil 

2030 L'Ange exterminateur 
(El .Angel Exterminadorï 

■ ■■ 

Film de Uns Bunuel n%2. 

N.. vz>.,9Ûmin). 319836a 

22.00 Tumultes ■■ 

Fî<m de Robert Siodmak 
(1951. N.. 95 mini 54047^7 

2535 Jeunes Mariés ■ 

Film de Gilles Grangter 
(1955. N.. 90 min). 12657SE 

Ciné Cinémas 

2030La LunaBBB 

Film de Beroardo Bertducw 
1 1979.1 « mini. 169063:5 


2230 Sailor et Lula B B 

Film de David Lynch (1990. 

v.o,120minV 99629722 
030 Le Combat 
de ma mère B 

Film de Tony Bd 

(1993. 105 mini. 11658198 


2135 Le Fugitif. 
la voU du sang. 

22.15 Chronique de la route. 
2235 Cambouis. 

2330 V.R.5. 

02)5 Eaith 2. Les «dus. 

030 Mister G un. 

CPmpte } rebours. 


Série Club 

2030 Flipper le dauphin. EUTOSpOTt 


20^5 Les Champions. 

Li cage dorée. 

21.40 et 0.40 Nick. 

chasseur de tètes. 

Au revoir et merci. 

2230 Sherlock Holmes. 

La prophétie fatale. 

232» Toutes griffes dehors. 
2330 Quincy. un patient 

esc un patient. 

130 ► "Thérèse Humbert 

(60 mini. 

Canal Jimmy 

21.00 Friands. Celui 

qui cassait le$ radiateurs. 




142» Tennis. En direct- 
Championnat du monde 
(ATPL 1» four du tournoi en 
Kmvfc de Hanovre 
lAlteftiagne) 

(240 mini. 48562364 

T 52» Motors. 

192» Tennis. Les temps forts. 
1930 Tennis. Endireet 

Championnat ou mcmPe (m 
de Hanovre (Allemagne) 

(90 min). 781513 

212» Boxe. En direct de Oienwe. 
prés de Dijon 

(120 min). 709834 

232» FootbaH Coupe 

de ri'EFA : 3 e tour matchs 
atert5S mini. 


'-J 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

4SS * ùrto Rira (1958. SS min), avec 

TMC 

ssaaaaatas — Gmani «*■ 

TSR 


Radio 

France-Culture 

20.00 Le Rythme 

et la Raison de™ 

Vnune Fo.-Tesrer(J51. Lus 
vo«x Kathleen Fcrrierlïs:. 
Œuvre de Mahfcr. 
Monreverdi. Mozart. 

20-30 Archipel médecine. 

. De ia qualité a raccreoitauon : 

lés hdpruu* en toute 
transparence. Débat 
enregistré à la Gtédes 
sciences de la viAette. Avec 
Jean-Micnel Gérard. 

Z132 l'y suis pour rien i.m i'identiie 
des Bouts. Rediffusion de Grand 
Angle du 19,1096. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Shakespeare S la Havane. 

0JH Du tour au lendemain. Michel 
Butor i Gyroscope.' iCurriculum vnaei 
0.48 Musique. Les Cingk» <iu music- 
hall. 14» Les Nuit; de Franco- 
Culture irediff.i. La vie oblique. 
Jacques Bordorne : 1 ja Musique. 
Intermezzo. Serenad* interrompue; 
£04 Dramatique. Le rendez-vous de 
Senlis, tf Anouilh ; 3.55 Le bon plaisir 
de — Sophie CoDe. 

France-Musique 

202» Concert. 

Portraits de notre temps. 
Donné le 1 b novembre saHe 
Olivier-Messiaen a 
Radio- France, par r Orchestre 
philharmonique de 
Radia- France, dir. Arturo 
Tamayo. Œuvres de 
StravinsJqr : Quatre etudes 
pour orchestre. Donatoni • 
Portrait pour clavecin et 
orchestre (commande de 
Radio- France), Elisabeth 
Chojnadtj, clavecin, Duo pour 
Bruno: ln Cauda Ht (création 
française). 

2230 Musique pluriel. 

Œuvres de Malcolm Arnold. 
232)7 Atout chœur. 

Féstival de musique ancienne 
«ri'tredrt. Extrait de concert 
donné le 21 août 1995. par le 
Qiœur du patriarcal de 
Moscou, dir. Anatoli 
Grindenho. ftjlyphonies 
rosses des lé* et 1 r südes. 
Œuvres anonymes. 

02» Des notes sur la guitare. 

de Castelnuovo-Tedcsea. 
KosWtin, U» Les Nuits il: France- 
Musique. 

Rad io-Classique 

20.40 Les Soirees 

de RadioClassiquLL 

Le violoniste Zino 
Francescaui. Concerto pour 
«roton n> 1 en ré M op. b. de 
Paçnnini. par l'Orchestre de 

P h.üû efptiig ; Œuvres 

Beethoven. Mozart, 
Salnt-Soëni. Fauré, Ravel. 

PJ^ Soiirei. i Suite). Œuvres 
de Vitali, Schubert. Berlioz. 

NnïT’îrS' “''lÿkMhn 02» tes 
Nuits de Radjo-Ga-siquc. 


► Signalé dans « Le Monde 
[elevision-Radio- 
Multimédia ». 

J On peut voir. 

® S Ne pas manquer. 
“MB Chef-d'œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
P°ur les sourds et les 

malentendants. 
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Les impôts locaux 
ont augmenté 
de 18,3 milliards 
de francs en 1996 

LA FISCALTTÉ locale a augmenté 
de près de 183 mffliarïis de francs 
en 1996. Le produit voté par les col- 
lectivités locales pour les quatre 
taxes qui constituent les impôts lo- 
caux (taxe d’habitation, taxe profes- 
stoonellfi, taxes sur les fonciers bâti 
et non bâti) a donc augmenté de 
7% par rapport à 1995. La taxe pro- 
fessionnelle a augmenté de 3,8 %, la 
taxe d’habitation de 4,2%. La 
bansse s’est donc accâérée : le pro- 
duit voté pour ks quatre taxes s’éle- 
vait à 262,7 milliards en 1995 et 
250 mil li a rds en 1994, soit une aug- 
mentation de 5 %. 

Ce chiffre confirme que le poids 
croissant de la fiscalité locale est de- 
venu un problème essentiel pour les 
élus locaux, voire pour le gouverne- 
ment. En septembre, des rumeurs 
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3 996, équivalente aux allègements 
d’impôt sur le revenu (25 mQUaids) 
promis par Alain Juppé pour 1997, 
avaient « brouillé » Je messaff» gou- 
vernemental et provoqué P agace- 
ment de certains ministres, qui 
avaient refusé d’additionner «des 
choux et des carottes». Plusieurs 
chiffres contradictoires avaient alors 
été avancés. Le premier ministre 
avait soutenu que la comparaison 
entre fiscalité locale et fiscalité 
d’Etat n’a * aucun sens ». De fait, les 
deux chiffres ne patent pas sur les 
mêmes années. En outre, cette aug- 
mentation de la trêrafité locale in- 
clut les taxes prélevées à la fias sur 
les entremises et sur les ménages, 
alors que F allègement de 25 mil- 
liards porte smFimpÔt sot le revenu 
et intéresse donc les seuls ménages. 
Mais Jes élus locaux soutiennent de- 
puis longtemps que l’augmentation 
incessante de la fiscalité locale est 
due, en partie, à des charges -non 
compensées fînancaÊitanent — trans- 
férées par l’Etat sans compensation 

financiè re pt l> 1» ^a gnatin n ries rin- 

tations publiques aux cdDectivités. 

M. Juppé a jugé, te 19 septembre, 
que le pacte de «stabilité finan- 
cière » conclu entre rEtat et les col- 
lectivités locales, dans le cadre de 1a 
loi de finnnrra devrait «permettre 
une stabilisation des impôts locaux ». 

Jean-Louis Andreasü 

La sonde rosse 
Mars-96 
s'est abîmée 
dans le Pacifique 

LA SONDE SPATIALE russe 
Mars-96 s’est abîmée dans le Paci- 
fique, entre tes côtes chiliennes et 
FBe de Pâques, à 2 h 30 (heure fran- 
çaise), lundi 18 novembre, selon le 
centre spatial américain de Colora- 
do Springs. L’engin de 6»8 tonnes 
emportait à son boni une quaran- 
taine d’expériences destinées à 
F étude de la planète Mais. D a été 
victime d’une défaillance des pro- 
pulseurs du quatrième étage de la 
fusée Proton à bord de laquelle fl 
avait été lancé, samedi 16 no- 
vembre, depuis 1e castre spatial de 
Baîkonour (Kazakhstan). fl est en- 
core trop tôt pour déterminer si la 
sonde a été totalement détruite 
lors de sa rentrée dans l'atmo- 
sphère, et si te contenu de quatre 
générateurs alimentés par 
200 grammes de plutonium qu'elle 
contenait a été dispersé en altitude. 
Le coût de la mission Mars-96, son- 
tenue par vingt pays dont la 
France, était estimé à 285 millions 
de francs. - (AF% Reuter.) 


■ GRÈVE: les 34 salariés de la 
Galerie nationale du Jen de 
Paume, à Paris, ont mis fin, ven- 
dredi 15 novembre au soir, à la 
grève inimitée qu'ils avaient votée 
la vrille (Le Monde daté 17-18 no- 
vembre). ns ont sagné avec Daniel 
Abadie, directeur de ce centre d’art 
contemporain dépendant du mi- 
nistère de la culture, un protocole 
d'accord qui « réaffirme la volonté 
de la direction de préserver l'indé- 
pendance » de la Galerie. 


L’Insee révise fortement à la baisse 
ses prévisions sur l’investissement 

La hausse, escomptée de 7 % en avril, n'atteindrait finalement que 3 % 


L’AcnvrrÉ économique ne 
semble décidément pas se redres- 
ser : selon la dernière enquête de 
Pînsee, publiée lundi 18 novembre, 
tes investissements dans r industrie 
devraient progresser beaucoup 
moins vite que préva. Fréquem- 
ment considéré comme un indica- 
teur « avancé » de bonne qualité, 
cette statistique fait en effet appa- 
raître que la hausse devrait être li- 
mitée à seulement 4 % en valeur 
(3 % en volume) en 1996, alors que 
tes chefs d’entreprise, tara de Ten- 
quête précédente réaSsée en avril, 
escomptaient une progression de 
9% (7% en volume). 

Cette forte révision à la baisse 
montre d’abord que les entreprises 
industrielles françaises ne vont pas 
rattraper te retard qu’elles ont ac- 
cumulé vis-à-vis de leurs concur- 
rentes étrangères en matière d'in- 
vestissement. 

grand attentisme 
fl faut se souvenir que l’investis- 
sement industriel a b aissé dans des 
proportions spectaculaires de 1991 
à 1994. Le gouvernement es- 
comptait donc que la progression 
de 7 % (en volume), enregistrée en 
1995, marquerait une inversion de 
tendance. Or l’enquête de l’Insee 







donne à penser qu’après ce petit 
sursaut le comportement des en- 
trepreneurs est de nouveau mar- 
qué par un très grand attentisme. 
La correction à la baisse, relève 
F institut, « concerne l'ensemble des 
secteurs manufacturiers et, plus par- 
ticulièrement, les secteurs des biens 
d'équipement professionnel et de 
FautomobOe». 

Second motif d’inquiétude : 
l’évolution de la conjoncture 
économique, car cet indicateur 


Ouverture du procès du drame des Thermes de Barbotan 

La catastrophe, intervenue en 1991, avait fait vingt et un morts 


TOULOUSE 
de notre envoyé spécial 

Treize personnes, parmi les- 
queUes deux anciens préfets du 
Gers, comparaissent à partir de 
lundi 18 novembre, pour « homi- 
cides et blessures involontaires par 
maladresse, négligence ou manque- 
ment à une obligation de sécurité 
imposée par la loi ou les règle- 
ments », devant te tribunal correc- 
tionnel de Ttoutouse, qui est chargé 
d’ examîpgr , deux semaines durant, 
Féchefle des responsabilités dans 
la catastrophe des Thermes de 
Barbotan (Gers). Le 27 juin 1991, 
dix-neuf curistes et une employée 
trouvaient la mort an sein de cet 
établissement thermal, asphyxiés 
par des gaz toxiques provoqués 
par la combustion de matériaux 
non conformes. Un curiste devait 
décéder en 1993 de troubles neu- 
ropsychiques en lien avec le si- 
nistre, portant finalement à vingt 
et une te nombre des victimes. 

Au moment du drame, deux ou- 
vriers effectuaient des travaux 
d’étanchéité sur la dalle du toit si- 
tuée au-dessus de la zone des pis- 
cines. Une cinquantaine des six 
cents curistes admis aux Thermes 
dans la matinée fréquentaient 
alors cette partie de l’établisse- 
ment. La direction de rétablisse- 
ment, géré par la Chaîne thermale 
du soleil, n’avait pas cru bon de 
fermer pendant la dorée des tra- 
vaux. Par inadvertance, run des 
ouvriers renversait un seau de bi- 
tume enflammé, qui s’introduisait 
dans un trou de trois centimètres 
de diamètre, non préalablement 
rebouché. Traversant la dalle, te 
bitume en fusion gagnait en 
contrebas le faux-plafond et une 
série de cloisons comprenant no- 
tamment du polystyrène. Les ma- 
tériaux s’enflammaient instanta- 
nément et dégageaient 
d'importantes quantités de mono- 
xyde de carbone, ainsi que 
d’épaisses fumées rendant parti- 
culièrement difficile l’accès des 
piscines aux secours. 

Pierre angulaire de F accusation, 
un rapport d’expertise a mis au 
jour une impressionnante ac- 
cumulation de négligences tech- 
niques ou a dmini stratives ayant 
abouti, par « effet de chaîne », à la 
catastrophe de Barbotan (Le 
Monde du 19 janvier 1995). Ainsi, 
selon F accusation, les travaux dan- 
gereux auraient dû être soumis à 
autorisation et notamment effec- 
tués hors de la présence du pubflc. 
De même, aucun des matériaux 
constitutifs du faux-plafond 
n’avait le classement de réaction 
au feu requis par la réglementa- 
tion. En conséquence, une dizaine 
de personnes plus ou moins impli- 
quées dans les travaux ont été ren- 


voyées devant le tribunal correc- 
tionnel : quatre responsables de la 
Chaîn e thermale du soleil, l’archi- 
tecte, trois entrepreneurs, un res- 
ponsable de F AP A VE, l'organisme 
chargé des contrôles techniques, 
et, enfin, l’ouvrier qui, par sa mau- 
vaise manipulation, renversa le bi- 
tume enflammé. 

Mais, remontant la chaîne de 
responsabilité, F instruction a éga- 
lement pointé du doigt des ca- 
rences administratives qui au- 
raient permis à ces « négligences 
techniques » de perdurer et qui 
ont abouti en janvier 1993 à la 
mise en examen du maire (PS) de 
Cazaubon-Barbotan, Marc Déro, 

Deux préfets 
parmi les prévenus 

Deux préfets comparaîtront 
pour la première fols en France 
devant la justice comme préve- 
nus, à Poccasion du procès des 
Thermes de Barbotan. Jean-Mi- 
chel Bérard, aujourd'hui direc- 
teur de la sécurité et de la cir- 
culation routière an ministère 
de ^équipement, a été préfet du 
Gers de 1987 à 1990. Gérard Gm- 
ter, actuellement trésorier- 
payeur général à Rodez (Avey- 
ron), avait pris sa succession 
jusqu’en 1992. Comme les onze 
antres prévenus du dossier, 11 
comparaissent pour « homicides 
et blessures involontaires par ma- 
ladresse, négligence oa manque- 
ment à une obligation de sécurité 
imposée par la loi ou les règle- 
ments ». En 1995, lors du procès 
de la catastrophe de Pariant, le 
préfet de Haute-Corse, Henri 
Hnrand, avait compara, maïs 
sur citation directe de parties ci- 
viles, et avait été relaxé. 


et de deux anciens préfets du Gers, 
jean-Michel Bérard et Gérard Gui- 
ter, qui se sont succédé à la préfec- 
ture entre 1987 et 1992. 

Situés au cœur de l’Armagnac 
dans un vidage de 1 600 habitants 
qui ne vit que par les eaux ther- 
males (22 000 curistes pendant la 
saison), les thermes, s’est-oD ren- 
du compte, avaient effectivement 
fait l’objet d’un agrandissement 
sans autorisation entre 1985 et 
1988. De surcroît, la partie de réta- 
blissement, dans laquelle s’est pro- 
duit le drame, recevait des curistes 
depuis septembre 1987, sans 
qu’aucune ouverture au public 
n’eût été préalablement soûîdtée. 
Initiée juste après la catastrophe, 
la polémique était allée bon train 
entre la mairie de Barbotan, la 
préfecture du Gers et la chaîn e 


thermale dn soleil quant à la res- 
ponsabilité en matière d’autorisa- 
tion d’ouverture. Aujourd’hui, 
l’accusation reproche au secrétaire 
général des thermes de l’époque, 
Alain Castex, de n’avoir pas avisé 
la mairie en 1987 de l’ouverture au 
public de la zone des piscines car 
ceci « aurait provoqué une visite de 
la commission de sécurité compé- 
tente». Ole estime dans le même 
tenq» que Marc Dero, le maire de 
Cazaubon, * ne pouvait ignorer, 
compte tenu de la taille de sa 
commune», cette ouverture qui 
eut lieu Tannée précédente. L’ac- 
cusation relève que la dernière vi- 
site effectuée par une commission 
de sécurité remontait au 28 mai 
1986, soit plus de cinq ans avant le 
sinistre. 

S’appuyant enfin sur des corres- 
pondances de 1987, l’accusation 
estime que le préfet Jean-Michel 
Bérard ne pouvait ignorer qu’avait 
été ouverte au public une zone de 
piscine construite sans permis. Elle 
hn reproche également, comme à 
son successeur Gérard Guiter, de 
ne pas avoir mis à jour la liste an- 
nuelle des établissements recevant 
dn public soumis à la réglementa- 
tion, ce qui aurait permis, toujours 
selon eDe, de reclasser rétablisse- 
ment de Barbotan dans une nou- 
velle catégorie et de déclencher 
une visite de contrôle par une 
commission de sécurité. 

L’ouverture du procès des 
Thermes de Barbotan marque 
l’aboutissement d’une longue pro- 
cédure judiciaire de plus de cinq 
ans, au cours de laquelle deux as- 
sociations de familles de victimes 
ont dû batafller, parallèlement, 
pour obtenir le versement de pro- 
visions sur indemnités. Instruite 
tout d’abord au tribunal d’Auch, 
l’enquête avait été confiée, en 
1992, à la chambre d’accusation de 
la cour d’appel de Toulouse en rai- 
son de la qualité des personnes 
susceptibles d’être inculpées, 
maire et préfets. Un premier rap- 
port d’expertise avait dû être an- 
nulé en janvier 1993 pour vice de 
forme et une deuxième expertise 
ordonnée. Finalement close en 
juin 1994, rinfbrraaticm ne devait 
néanmoins déboucher sur un ren- 
voi devant la juridiction correc- 
tionnelle que deux ans plus tard. 
La cour d’appel de Toulouse avait 
en effet un temps estimé que le tri- 
bunal d'Auch, compétent pour les 
infractions commises à Cazaubon, 
mais dépendant de la cour d’appel 
d’Agen, aurait pu juger l’affaire 
des Thermes de Barbotan. Ce que 
la chambre criminelle de la Cour 
de cassation, en 1995, n’accepta 
pas. 

Jean-Michel Dumay 


Du verbe « niquer » 


n'est pas le seul à être mal orienté. 
Selon une autre enquête del’lnsee, 
publiée le 15 novembre, l’emploi a 
ainsi régressé de 0.1 % au troisième 
trimestre de 1996 et a stagné de- 
puis un an. En clair, les entreprises 
investissent peu et ne créent quasi- 
ment aucun emploi. 

LUEUR D'ESPOIR 

L’Insee apporte, certes, une pe- 
tite lueur d’espoir en laissant en- 
tendre que la hausse de l'investis- 
sement pourrait atteindre 7 % en 
valeur en 1997. De son côté, la 
Banque de France relève, dans une 
étude publiée également lundi, 
qne « l’activité industrielle a pro- 
gressé dans l’ensemble des sec- 
teurs » en octobre et que la hausse 
devrait se poursuivie au cours des 
prochains mois « à un rythme mo- 
déré ». 

Le climat économique reste, 
malgré tout, morose. Si, après 
avoir augmenté plus vite que prévu 
en 1996, la consommation marque 
ensuite le pas, qu’adviendra-t-il si 
l’investissement ne prend pas le re- 
lais ? La réponse coule de source : 
si souvent annoncée, la reprise ne 
sera pas au rendez-vous. 

Laurent Mauduit 


par Pierre Georges 

ON A CHERCHÉ vainement ce 
matin dans le Petit Robert te mot 
« niquer ». introuvable, pas encore 
déposé, pas encore admis dans la 

cour des mots. Voilà tien un man- 
quement et une preuve supplé- 
mentaire qu'avant d'être agréé par 
les arbitres des avances et usages 
linguistiques, un mot doit faire ses 
gammes et subir répreuve du feu. 

Niquer, pas français ! Nique ta 
mère, non plus d'ailleurs, à en 
croire Michel Péricard, qui a 
conseillé aux deux rappeurs, désor- 
mais repris de justice, d’aller chan- 
ter ailleurs s’ils ne sont pas 
contents. «La France, aime-la ou 
quitte-ia. » Ce fut, jadis, un slogan 
du Front national. Or que dit 
d’autre Michel Péricard, surnommé 
désormais dans les milieux de la té- 
lévison *■ ORTF canal historique « 
depuis quelques interventions pa- 
léontologiques ? fl conseille aux 
deux mauvais Français, F un d’es- 
sence antillaise. l’autre de gènes 
portugais. « s’ils pensent cela » de 
ne pas rester en France. «Et 
comme rien ne les oblige à rester, 
aulis partent ! » 

Ce serait en effet une bonne so- 
lution. Que tous les mécontents 
partent ! Encore que cela risque de 
faire du monde. Mais, hélas, ces 
jeunes gens de banlieue ont une 
fâcheuse tendance à considérer 
que b Rance leur appartient tout 
autant qu’à Michel Péricard. Même 
s’ils n’en ont, et c’est un euphé- 
misme, ni b même perception ni la 
même définition. Deux France, au 
moins, existent qui sont en guerre 
des mots, moindre mal pour r ins- 
tant Et ce n’est pas le jugement 
dada prononcé par un juge toulon- 
nais qui y changera quoi que ce 
soit 

A oser même - et au risque de 
tomber sur un juge sourcilleux qui 
collerait, bonheur !, six mois d'in- 
terdiction de sévir et d’écrire-, on 


imagine très bien b réplique venue 
de Seine-Saint-Denis au président 
du groupe RPR à l’Assemblée: 
« Nique Péricard !» Ce serait mal 
élevé, maïs bien dans l’humeur du 
temps. le verbe * niquer », d'un 
usage périlleux tout de même, si- 
non présomptueux, a connu ce 
week-end une promotion triom- 
phale. D était partout Dans tous 
les dessins, toutes les têtes, sinon 
toutes les bouches. On entendit 
même plusieurs politiques qui 
avaient fait leur marché au bazar 
du rap conseiller à b jeunesse de 
« niquer » b violence et le racisme 
plutôt que b police et autres détes- 
tations par délégation. 

Ces praticiens de la liberté d'ex- 
pression ne font, dans leurs au- 
daces sémantiques et linguistiques, 
que découvrir la lune. Tout père, 
toute mère de famille, un peu au 
fait des mœurs barbares et des 
langues étranges qui ont cours 
dans les collèges et les lycées, 
savent que leur progéniture, pour- 
tant magnifiquement élevée, pra- 
tique volontiers le double langage. 
Et que du stylo au croquenot Doc 
Martens, du professeur répressif 
au baladeur hors d’usage, leur uni- 
vers est peuplé de choses et d'êtres 
« niqués ». 

Bien sur, on ne saurait ramener 
toute chose à un langage fleuri et 
dérangeant Sous les mots, la ré- 
volte. Sous les « niqués », en 
somme, ia plage. La révolte 
gronde, qu’on le veuille ou non. 
Phénomène autrement plus grave 
et inquiétant que les fauteurs de 
mots. Dans nos dictionnaires, per- 
dus de Français, on trouve le mot 
« nique ». Du gallo-romain 
« nick». Foire b nique à quelqu’un, 
c’est faire un signe de mépris, de 
bravade, le moquer. Niquer en gal- 
lo-beur- français du siècle, c’est in- 
sulter, outrager, se révolter, mais 
aussi appeler. 


Paris prend son bénéfice 


LA SEMAINE a débuté sous le 
signe de la baisse, lundi 18 no- 
vembre, à la Bourse de Paris. En 
repli de 0,53% au début des 
échanges, l'indice CAC 40 s'inscri- 
vait à la mi-journée en recul de 
054 % à 2 228,17 points. 

Quelques heures plus tôt, la 
Bourse de Tokyo terminait en 
baisse, les investisseurs restant 
l'arme au pied en raison des pers- 
pectives incertaines sur les projets 
de réforme financière. L'indice 
Nikkei a perdu 13336 points, soit 
0,64 %, à 20 79637 points. L'étroi- 
tesse du volume des transactions j 
témoignait de l’attentisme : seule- 
ment 170 millions de titres ont été ï 
échangés, le plus faible volume 
depuis le 19 juin 1995. ' 

Sur les marchés des taux, le ; 
contrat notionnel du Matif, qui ; 
sert à mesurer la performance des \ 
emprunts d’Etat français, était ! 

MARCHÉ DE5 CHANGES À PARIS 


stable, l’échéance décembre qui 
abandonnait 8 centièmes, à l'ou- 
verture, à 127,54 est rapidement 
revenue sur ses niveaux d’avant le 
week-end à 127,62. La Banque de 
France a laissé inchangé, à 3,31 %, 
le taux de l’argent au jour le jour 
Sur le front des changes, le dol- 
lar restait faible, s'échangeant à 
15048 mark et 5,0875 francs. A To- 
kyo, le billet vert restait ferme à 
111,19 yens. 

VALEURS LES PLUS ACTIVES 


18/11 Tires Cap 


SEANCE, 12 h 30 échangés 

UAP 3244359 

Axa 1287884 

Elf Aquitaine 353604" 

Tool 224979" 

LVMH Mon Vuitton 55053 ~ 


en KF 

423085411.10 

37749609230 

151025796.90 

89428205,20 

68139799 

487915312» 

44464268*40 

3993923S 

38702272,70 

350678% 


DEVISES cours 
Aifemaqne fl 00 dm) 

Ecu 

Etats-Unis (1 usdl 
Belgique (IM F) 
Pays-Bas (100 fl) 
Italie (1 000 Hr.) 
Danemark fl 00 Lrd) 
Irlande (1 icp) 
Gde-Bretagne (1 LJ 
Grèce (100 dra ch. | 
Suède 000 Icrsl 
Suisse il 00 R 
Norvège MOO M 
Autriche fl 00 sch) 
Espagne (100 pes.1 
Portugal (100 esc. 
Canada 1 doBar ca 
japon llOOyensi 


BDF 15/11 

337,9600 

63860 

5,0920 

16,4005 

3013600 

33570 

883200 

3,4650 

8,4625 

2,1395 

763400 

399,1600 

80,4600 

48,0840 

4J155 

33450 

33046 

4,5866 


Achat Vente 
326 350 - 

4,7500 53500 

153600 • 16,9600 

3,1100 33100 

823500 923500 

3,0100 83600 

73400 83900 

1,9000 23000 

71 81 

389 413 

743000 833000 

46,4000 493000 

3,7300 43200 

23500 33500 

33000 4,1000 

43300 43800 


FRANCFORT: USCVPM 13098 
TOKYO: USP/YetB 

LES TAUX DE RÉFÉRENCE 
Taux Taux 
TAUX 15/11 jour le jour 10 ans 

France 335 S33 

Allemagne 2,95 531 


France 335 

Allemagne 2,95 

Grande-Brçtagrx; 5.75 

Italie 73Q 

lapon 0,44 

Etats-Unis 531 


730 733 

0.44 237 


Échéances 15/11 volume d *™' er 

pn* 

NOTIONNEL 10 % 

Dec. 96 78877 12732 

Mars 97 5472 — 

Juin 97 2 12636 

Sept 97 — 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le lundi 1 8 novembre, à 12 h 30 (Paris) 


3615 LEMONDE 


FERMETURE 

DES PLACES ASIATIQUES 


Tokyo Nlkkel 


20929,70 

- 

0,48 *-4,67 

R2ÏÏX2ÏÏ1 

index 

1288930 

- 

039 ♦ 28,91 



OUVERTURE 

DES PLACES EUROPÉENNES 

Cours au Var. en 1b 
15/11 14/Tl 

Paris CAC 40 224033 * 1 

Londres FT 100 ■- — 

Zurich 1824,76 4-Q.M 

Milan MIB 30 1093 i-Q.92 

Francfort Dax 30 279238 *037 

Bruxelles — 

Suisse SBS 150937 *1,44 

Madrid lira 35 389,94 -0,49 
Amsterdam CBS 40930 +0.S7 


Tirage du Monde daté dimanche 17-iundi 18 novembre 1996 : 547 778 exemplaires 
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CONJONCTURE 

La baisse du yen 
annonce le retour 
d'une industrie 
nipponne revigorée 
page IV 


REVUES 

indépendance 
des banques 
centrales 
est-elle 

une bonne chose? 
pageV 



ECONOMIE 


■ ENJEUX ET STRATÈGES 


FORMATION 

Les patrons 
se prémunissent 
contre 
les risques d'abus 
de biens sociaux 
page VII 


INITIATIVES 



ANNONCES 

CLASSÉES 

page VI et 
de la page VIH 
à la page XV! 
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DOSSIER 


La saga 

des privatisations 


L 'annonce de la cession de 
Thomson au groupe La- 
gardère pour 1 franc sym- 
bolique (et 11 milliar ds de 
recapitalisation) redonne 
vie, dix ans après, aux ac- 
cusations de «bradage» 
lancées par la gauche lors 
des premières privatisations 
en 1986. L’opacité des mécanismes 
de décision y est pour beaucoup, 
ainsi que r impression que l’opéra- 
tion relève du Meccano industriel ; 
exactement ce que la droite dé- 
nonçait lorsque la gauche nationa- 
lisait en 1982. En quinze ans, la 
France s’est offert le luxe de natio- 
naliser d’un coup ses (dus grands 
groupes industriels et l'ensemble 
de son système financier, pour en- 
suite les dénationaliser en deux 
vagues : en 1986-1987 et à partir de 
1993. A l'heure de la polémique sur 
Thomson, 0 est bon de rappeler 
qu'il ne s’agit que du énième épi- 
sode de la grande saga « nationali- 
sations-privatisations ». 

LES NATIONALISATIONS DET982 

« Un événement historique— une 
mesure de portée révolution- 

notre. ■— » Le programme de natio- 
nalisations de la gauche, acte 
économique majeur du premier 
septennat de François Mitterrand, 
démarre sur une fronde. Pierre 
Moussa, PDG de la compagnie fi- 
nancière de Paribas, organise le 
transfert à des intérêts étrangers 
de ses filiales suisse et belge, en 
octobre 1981. L’émotion est 
énorme et divise les milieux patro- 
naux. 

Le gouvernement accélère le 
vote d’une loi de nationalisations 
qui, après une bataille acharnée, 
ne sera adoptée par le Fadement 
que le 13 février 1982. A cette date, 
Pechïney Ugine Kuhlman, Saint 
Gobain, la Compagnie générale 
d'flectridté (CGE, devenue Alcatel 
Alsthom), Thomson Brandt, 
Rhône- Poulenc et les deux compa- 
gnies financières Paribas et Suez 


T France 

En quinze ans, 
l'essentiel de la 
grande industrie 
et du système 
financier a été 
nationalisé, 
puis privatisé. 
L'opacité entourant 
la vente de Thomson 
a choqué 

passent dans le giron de l'Etat, ain- 
si que trente-neuf banques (dont 
un certain nombre d’établisse- 
ments symboles, comme Roth- 
schild, Vemes, Worms...), soit la 
presque totalité du secteur ban- 
caire. ParaBMement, FEtat prend la 
majorité du capital de Matra, fait 
chuter la part de l’américain Ho- 
neywell dans cn-HoneyweD -Bull 
et rentre dans le capital de Rous- 
sel-Udaf après avoir demandé à 
r allemand Hoechst de réduire sa 
participation. 

Les nationalisations sont 
conçues comme le moteur du 
« changement ». « Certains socia- 
listes ont une telle foi dans les natio- 
nalisations qu’ils ne cherchent 
mime plus sur quoi caler leur poli- 
tique ; note Pierre Drouin, en 1982, 
dans les colonnes du Monde. Les 
nouveaux groupes auraient par eux- 
mimes, parce qu’ils ont changé 
d’actionnaires, parce qu'iis appar- 


tiennent désormais au secteur pu- 
blic, une vertu d'entraînement pour 
l'économie française. » Hélas! une 
mauvaise conjoncture internatio- 
nale, des chantiers lancés tous azi- 
muts (décentralisation, réforme du 
code du travail, de la justice, etc.) 
et l'absence cfune réelle stratégie 
économique empêchent les nou- 
velles nationalisées de * reconqué- 
rir du marché intérieur» et de ré- 
duire le chômage. En fait, les 
nationalisées deviennent très vite 
un problème à la fois politique et 
économique. Politique, parce que 
l’intrusion des technocrates des 
ministères de l’industrie et des fi- 
nances dans la gestion quotidienne 
des entreprises publiques fait très 
vite scandale. Plusieurs mois se- 
ront nécessaires à l’élaboration 
d'un « code de bonne conduite ». 

Quant aux problèmes financiers 
- financement des investissements 
et des fonds propres-, Ds n'ont 
pas été résolus. L'endettement de 
Thomson eu est la preuve: l'Etat 
n'a jamais financé la croissance 
des groupes publics. Parant au plus 
pressé, en 1982, les socialistes 
obligent le secteur bancaire natio- 
nalisé à se substituer au budget 
pour recapitaliser l’Industrie. 
Neuf milliards de francs sont injec- 
tés pour sauver des groupes 
presque tous au bord du dépôt de 
bilan : 3 milliards de dotations 
budgétaires aident à éponger les 
déficits, mais 6 milliards sont pré- 
levés sur le secteur bancaire pour 
recapitalisée L’effet politique de ce 
transfert est tellement désastreux 
pour l’image des banques fran- 
çaises que le gouvernement n’a ja- 
mais osé recommencer. 

YvesMamou 
Lire la suite page U 
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• Rhône-Poulenc : pas de dénationalisation miracle 

• Questions-féponses 

• La plus grande braderie du siècle dans les pays de f Est 

• Entretien avec Michel Fleuriet de Merrill Lynch 
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I ndécrottables An- 
glais ! Nos amis 
britanniques conti- 
nuent à percevoir, 
en matière industrielle, 
les Français comme d'ir- 
réductibles protection- 
nistes, de redoutables 
nationalistes. Au lende- 
main de T annonce de la 
fusion AXA-UAP, le pa- 
tron de l’une des grandes 
compagnies d’assurances 
britannnique, Royal and 
Sun alliance, ironisait sur 
« la volonté politique bien 
française de créer un 
champion national » qu'il 
percevait derrière l'opé- 
ration. Quelques jours 
auparavant, lundi 11 no- 
vembre, le Financial 
Times, l’influent quoti- 
dien de la City, s'était 
fendu d’un éditorial sur 
un prétendu « retour du 

protectionnisme français ». La France a pourtant consi- 
dérablement évolué dans ce domaine. N'est-eDe 
même pas allée trop loin ? 

Pour appuyer son raisonnement, le quotidien bri- 
tannique retient les propos «xénophobes » provo- 
qués en France par le projet de vente de Thomson 
Multimédia au coréen Daewoo, la campagne à la to- 
nalité nationaliste menée par les constructeurs auto- 
mobiles pour que Valeo reste fiançais ou l'accueil, 
plutôt froid, réservé à l'offre de British Airways sur Air 
Liberté. L’argumentation est faible. L’éditorialiste 
l’avoue. Même si elle a dû s'allier & un groupe finan- 
cier français, Rivaud, la compagnie aérienne britan- 
nique, Ta emporté. Si r Américain TRW avait vraiment 
essayé, fi aurait certainement acheté Valeo. 

Le Financial Times va jusqu’à reconnaître que « le 
gouvernement français a montré ces derniers temps qu’il 
était prêt désormais à vendre des actifs d’Etat à des 
étrangers ». 0 cite, réjoui, la fusion de Framatome 
avec GEC Alsthom et la recherche, par le Trésor, 
d’acheteurs étrangers pour le Crédit lyonnais. En fait, 
les cas flagrants de nationalisme industriel sont au- 
jourd'hui rares. La cession de la B FCE au Crédit natio- 
nal plutôt qu’à des banques étrangères pourtant can- 
didates, apparaît comme une exception. 

Ce qui frappe plutôt, c’est le dépérissement du 
« nationalisme industriel » en France. Les entreprises 
étrangères peuvent désormais y acheter tous les 
joyaux qu’elles veulent sans y provoquer de réactions. 
Depuis le début des années 90, la France est devenue 
l’une des premières destinations des investissements 
directs internationaux. L'ouverture concerne tous les 
secteurs, même ceux considérés, un temps, comme 
stratégiques : les télécommunications (avec l'arrivée 
de British Telecom), les services informatiques (avec 
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en paffcentage 


l'acquisition de Cap Ge- 
mini par Daimler Benz) 
tout autant que les pro- 
duits de grande consom- 
mation (avec rachat des 
Jambons d’Aoste par Sa- 
ra Lee). Encore épargnés, 
les services financiers s'y 
préparent A Londres jus- 
tement, les banquiers at- 
tendent avec impatience 
- et intérêt - la prochaine 
étape du feuilleton de la 
privatisation du GAN- 
CJC 

Dans la presse, la pé- 
nétration du capital 
étranger est de plus en 
plus importante, avec par 
exemple sur le rayon des 
magazines, le britan- 
nique Emap et l'allemand 
Bertelsman. A Stras- 
bourg, Les Dernières Nou- 
velles d’Alsace sont à 
vendre: la perspective 
d’une cession de ce quotidien régional à un allemand 
(Bertelsman vraisemblablement) n’y provoque aucun 
émoL Ce dépérissement du nationalisme économique 
trouve son reflet dans révolution des comportements 
du consommateur. Cehû-d avoue, d’après le Credoc, 
sa préférence pour les produits mode in France. Mais 
dans le panier réel de la ménagère, le poids des pro- 
duits d'origine étrangère augmente. 

Laisser passer sous contrôle étranger les entreprises 
françaises les unes après les autres peut néanmoins, à 
juste titre, préoccuper tous ceux qui sont soucieux de 
préserver au pays une certaine souveraineté indus- 
trielle. Si l’Etat (pour ses privatisations) et les proprié- 
taires privés en viennent à rechercher des acheteurs 
potentiels hors de nos frontières, c’est que, vieille ren- 
gaine, la France manque de grandes entreprises et de 
capitaux. Sur les cent premiers groupes mondiaux 
classés, par 1e Financial Times, en fonction de leur va- 
leur en Bourse, et donc leur pouvoir d’achat, il n’y a 
aucune entreprise française ! 

Dans ces conditions, la fusion d’AXA-UAP comme 
la création annoncée de fonds d'épargne sont plutôt 
de bonnes nouvelles. La première va donner nais- 
sance à un numéro 1 mondial, à un géant de la gestion 
de fonds, et constituer une force de frappe considé- 
rable. La seconde devrait permettre de générer des 
capitaux nouveaux un qui pourront aider tes entre- 
prises françaises en mal de fonds propres. Ce sont là, 
parmi d’autres, des armes bien plus efficace*; pour dé- 
fendre l'industrie française que tes campagnes « na- 
tionalistes » du PDG Jacques Calvet ou que les dis- 
cours « volontaristes » du ministre Franck Borotra. 
Ceux-ci ne font que renforcer, à l’étranger, cette 
image nationaliste qui colle à la France. Indécrot- 
tables Français 1 
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Rhône-Poulenc : pas de dénationalisation miracle 


I l faut toujours se méfier des 
histoires officielles. D’après 
« Innover pour la vie-Rhône- 
Poulenc 1895-1995», un livre 
conçu à la demande du groupe 
pour son centenaire, «dans des 
conjonctures différentes, et chacun 
selon sa personnalité, les présidents 
successifs construisent un groupe en 
suivant pourtant une stratégie simi- 
laire ». But de l'opération : mon- 
trer que la nationalisation, en 
1981, a permis de poursuivre le re- 
centrage amorcé antérieurement, 
tout en bloquant, faute de moyens 
financiers, le développement du 
groupe hors de l’Hexagone. A 
l'opposé, la privatisation, surve- 
nue douze ans plus tard, est sa- 
luée comme une réussite, l’entre- 
prise ayant alors retrouvé le 
chemin de la croissance. 

En réalité, toute la phase d’ex- 
pansion internationale du 
chimiste français a eu Ueu alors 
qu'il était encore contrôlé par 
l’Etat Quant au retour dans fe pri- 
vé, il n'a pas été le succès que la 
direction du groupe donne à lire. 
Certes, les salariés ont souscrit en 
niasse à l'achat de titres, mais très 
rapidement le cours de ('action est 
tombé sous celui de la privatisa- 
tion. Dépités par les plans succes- 
sifs de restructuration de la chimie 
qui ne portaient pas leurs fruits, 
(es investisseurs ont très vite dé- 
laissé l’action Rhône-Poulenc. Au- 
jourd’hui encore, le débat natio- 
nalisation-privatisation, même s’il 
semble révolu, suscite des réac- 
tions partisanes. Les défenseurs 
du secteur public rappellent que. 
sans la nationalisation, Rhône- 
Poulenc aurait aujourd’hui disparu 
sous les dettes et les déficits. Les 
partisans de la privatisation in- 
sistent au contraire sur la meD- 
ieure compétitivité, et la plus 
grande souplesse de développe- 
ment que donne l’accès à un mar- 
ché boursier. 


PRAGMATISME 

Au-delà de ces considération 
idéologiques, la réalité des chiffres 
mérite un détour : l’Etat a apporté, 
entre V982 et 1993, 1,7 milliard de 
francs à Rhône-Poulenc et a perçu 
en dividendes près de deux fois 
plus, soit 3 milliards de francs. En 
termes d’emplois, les effectifs en 
France ont diminué de 38 % entre 
1982 et 1993, passant de 56 614 à 
35 152 salariés. Et ont, au 
contraire, fortement progressé à 
l’étranger. Depuis 1993, ils restent 
stables. Enfin, trois ans après la 
privatisation, fl n’y a toujours pas 
eu d’augmentation de capital par 
appel au marché financier, tant le 
prix de l’action demeure peu at- 
tractif. 

Dans l’entreprise, le pragma- 
tisme a prévalu à chacune des 
grandes périodes. 11 a été illustré 
par chacun des trois présidents 
qui se sont succédé à la tête du 
groupe depuis le début des années 
1980: jean Gandois, Loïk Le 
Floch-Prigent et jean-René Four- 
tou. 

Le premier, jean Gandois, venu 
de la sidérurgie, succède à Renaud 


La saga des 
privatisations 


Suite de la page I 


En 1983, près de 20 milliards de 
francs en provenance du contri- 
buable sont injectés dans le sec- 
teur industriel. Quant aux 
banques, les faibles sont adossées 
aux plus riches : la Banque de 
l’U ni on européenne finit dans le 
giron du CIC, l’UAP prend le 
contrôle de Worms, la banque 
Vemes aboutit chez Suez et la 
banque Rothschild chez le CCF. Le 
déficit du secteur public atteint 
29 milliards de francs en 1983 et 
JS milliards l’année suivante. 

U facture s’avère si vertigineuse 
que, à partir de 1984, le discours 
politique change : les nationalisa- 
tions ont simplement été le moyen 
de sauver de la faillite le patri- 
moine industriel de la France. 
Laurent Fabius, premier ministre, 
proclame que la mission première 
des entreprises publiques est de 
revenir aux bénéfices. Alléger le 
budget de l’Etat passe avant le 
souci du chômage. Des suppres- 
sions massives d’emploi ont lieu 
dans les charbonnages (4 (XK)), fes 
chantiers navals (7 000), la sidérur- 
gie (20 000), sans parier de Creu- 
set -Loire ûu de Renault 

A partir de 1985, des dirigeants 
d’entreprises publiques sont 
même discrètement encouragés à 


T Le chimiste français 
s'est développé 
à l'étranger alors 
qu'il était contrôlé 
par l'Etat. Depuis son 
retour dans le privé, 
le cours de l'action 
est peu attractif 


Gillet en 1 979. A peine installé, il 
règle la question du textile et dé- 
cide de recentrer le groupe vers la 
chimie fine en cédant toute la pé- 
trochimie. Malgré son hostilité à 
Ja nationalisation, il restera à son 
poste en 1981, se fixant trois ob- 
jectifs: éviter une prise de 
contrôle à 100 %. obtenir une juste 
indemnisation des actionnaires et 
préserver l’unité du groupe (il 
échouera sur le premier). Un an 
plus tard, excédé par l'interven- 
tionnisme du ministère de l’indus- 
trie. Q s'en ira. «J 'étais en train de 
devenir un otage », affir mait alors 
Jean Gandois qui, en fait, était pris 
dans une contradiction perma- 
nente et insoluble entre les gains 
de compétitivité et la création 


Mais «nous faisons désormais du 
profit. L'État a mieux à faire de son 
argent que de le verser à des socié- 
tés bénéficiaires », confie-t-il au 
début de Tannée 1986, quelques 
mois avant d’être limogé par la 
droite de retour au pouvoir. 

Avec l’alternance politique, la 
place est laissée à Jean-René Four- 
tou, patron de la société de conseil 
Bossant, et proche de l’ancien pré- 
sident de la République Valéry 
Giscard d’Estaing. Sous l’impul- 
sion de ce libéral, Rhône-Poulenc 
s’internationalise et vise à devenir 
l’un des tout premiers groupes 
mondiaux. Dorant cinq ans, le 
groupe a multiplié les acquisitions 
hors des frontières avec Pavai de 
son actionnaire, l’Etat, qui lui 
laisse la bride sur le cou. Jean-Re- 
né Fourtou consacre pas moins de 
40 milli ards de francs à l’achat 
d'une trentaine de sociétés, dont 
une quinzaine aux Etats-Unis, par- 
mi lesquelles figurent les activités 
chimiques d’union Carbide, la 
chimie de base de Staufifer et le la- 
boratoire pharmaceutique Rorec 
Faute de moyens, L’Etat ne parti- 
cipera aucunement au finance- 
ment Celui-ci sera assuré par l’in- 
vention de nouveaux produits 
financiers qui permettent d’aug- 
menter les moyens financiers du 
groupe -et par conséquent son 
endettement - sans attenter à la 
propriété du capital et donc au 


▼ La part de la chimie se réduit 
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d'emplois. Son départ sera sataé 
par la CGT qui exigeait sa tète de- 
puis plusieurs mois. 

Son successeur sera un fonc- 
tionnaire socialiste, Loïk Le Floch- 
Prigent, alors directeur de cabinet 
du ministre de l’industrie, Pierre 
Dreyfus. Le Floch-Prigent poursuit 
le recentrage du groupe, se désen- 
gage des engrais et poursuit la res- 
tructuration du secteur textile en 
fermant des usines et en suppri- 
mant des emplois. Le doctrinaire 
rose se mue progressivement en 
chef d’entreprise capitaliste, allant 
jusqu’à prôner Je retour au privé. 
L’argumentaire est simple : la na- 
tionalisation était nécessaire pour 
les entreprises comme Rhône- 
Poulenc qui étaient en difficulté à 
l’arrivée de Ja gauche. U y avait 
v un urgent besoin de faire appel à 
l'argent public » pour se redresser. 


recourir au marché. On ferme les 
yeux sur les cessions de tout ou 
partie du capital des filiales de 
groupes publics. Saint-Gobain met 
en Bourse un peu moins d’un cin- 
quième du capital de sa filiale em- 
ballages. Elle est imitée par la So- 
ciété européenne de propulsion, 
appartenant à la Snecma. De son 
côté. Alain Gomez, PDG de Thom- 
son, cède discrètement plusieurs 
filiales. Et, parce que les caisses de 
l’Etat sont vides, Pechiney et 
Saint-Gobain sont autorisés, en 
juin 1985. à émettre des actions 
sans droit de vote pour financer 
leur développement. Ces titres 
permettent de faire appel à 
l’épargne publique sans attenter 
au droit de propriété de l’Etat Un 
subterfuge qui ne trompe per- 
sonne : pour privatiser, i] suffira de 
rétablir le droit de vote attaché à 
chaque action. 

A cette époque, la droite 
commence à préparer Taltemance. 
Et elle le fait principalement sur le 
thème des privatisations. Un ar- 
ticle retentissant de jean-Maxime 
Levëque. ancien PDG du Crédit 
commercial de France, donne Je 
ton : celui d’une revanche idéolo- 
gique. En octobre 1985, Jacques 
Chirac, au cours d'un duel télévisé 
avec Laurent Fabius, déclare 
qu'eUes ont été une «erreur capi- 
tale ». Raymond Barre approuve 
ies privatisations, à condition 
qu’elles ne s'accompagnent pas 
d'une « dêftandsadon ». En mars 
1986, la droite devient majoritaire 
à l’Assemblée et le premier mi- 


nistre, Jacques Chirac, inscrit 
soixante-cinq entreprises des sec- 
teurs de la banque, de l’assurance, 
de l’audio visuel et de l’industrie 
sur la liste des privatisables. Un 
enjeu de 200 à 300 milliards de 
francs à réaliser sur cinq ans. 
Comme celui de 1982, le discours 
libérai est triomphaliste : les priva- 
tisations vont régler tous les pro- 
blèmes. 


LE TEST ELF AQUITAINE 

A l'automne 1986, le marché est 
testé par une privatisation par- 
tielle de 11 % du capital d’Elf Aqui- 
taine (l’Etat en détient 66%). Le 
marché répond favorablement. 
C’est alors au tour de Saint-Go- 
bain de passer au privé : le nombre 
d’actions demandées par le public 
sera près de dix fois supérieur à 
l’offre. La privatisation des AGF 
est différée pour éviter la polé- 
mique sur le bradage des intérêts 
des assurés. Progressivement, Jes 
PDG des entreprises publiques 
sont changés. L’engouement des 
Français pour les privatisations tue 
toute polémique dans l’œuf. Saint- 
Gobain est un succès total, la 
banque alsacienne Sogenal aussi, 
Paribas, la Banque du BTP, la 
BIMP, le CCF, la CGE, Havas, la So- 
ciété générale, TF 1- 

L'automne 19S7 marque le dé- 
but d'un nouveau débat, celui des 
fameux « noyaux durs », censés 
protéger les privatisées contre les 
raids boursiers. Edouard Balladur 
est accusé de placer à leur tête des 
hommes politiquement sûrs, en 


chimique en pleine tourmente, te 
retrait de l’Etat peut signifier l’en- 
trée dans une ère d’insécurité, tant 
au niveau de l’emploi que du de* 
venir du groupe. Situation para- 
doxale, ces craintes n’empêchent 
pas les salariés de souscrire en 
masse à Tâchât de titres, tant et si 
bien que le personnel est l’un des 
premiers actionnaires du groupe 
avec près de 43 %. 


pouvoir de l’Etat. 

Le 18 octobre. 1993, après plu- 
sieuis années d’attente, Jean-René 
Fourtou réalise enfin son objectif : 
privatiser son groupe. «Si nous 
avons pu réaliser autant d'affaires 
aux Etats-Unis pendant des années, 
c'est que nous avons réussi à jarre 
oublier que nous étions nationalisés. 
Je ne vais pas leur dire aujourd’hui 
que je suis privatisé. Ce n'est pas la 
peine de le proclamer— », relevait, 
avec un léger dépit, le président 
du groupe peu avant le lancement 
de l'opération. 

Un sondage réalisé à l’époque à 
l’intérieur de la société révélait 
que la fin de la nationalisation - 
« cette parenthèse qui a duré une 
dizaine d'années » - n’était pas 
considérée comme «un non-évé- 
nement » mais comme une « me- 
nace ». Dans une industrie 


LOGIQUE FINANCIÈRE 

A l’Etat s’est substitué un 
groupe d’actionnaires stables dé- 
tenant 20,6 % du capital pour ga- 
rantir la pérennité du groupe 
(c'est le « noyau dur»). La plupart 
sont des proches du président de 
Rhône-Poulenc comme Axa, ou la 
Société générale. Leur comporte- 
ment, au début, s'est apparenté à 
celui des anciens représentants de 
TEtat, approuvant sans trop dis- 
cuter les décisions. Mais, depuis 
un an, leur attitude s’est modifiée. 
Les investisseurs constatent avec 
amertume que le cours de Faction 
est inférieur au prix qu’ils ont 
payé. Ils sont devenus plus exi- 
geants et certains s’interrogent sur 
la stratégie du groupe qui consiste 
à maintenir ensemble quatre acti- 
vités (chimie, santé, agro-chimie, 
fibres et polymères), alors que les 
géants du secteur ont déridé de 
les séparer. La scission en sociétés 
distinctes avec d’un côté la chimie, 
de l’autre la pharmacie est le der- 
nier schéma en vogue riiez les fi- 
nanciers. D a surtout pour but de 
revaloriser les cours de l'action. 
Des rumeurs de scission en deux 
pôles ont couru en Bourse. Ainsi 
d'ailleurs que des rumeurs d’OPA 
préparées par Elf-Aquitaine. Le re- 
dressement du titre, depuis, a éloi- 
gné ces bruits. Morgan Stanley 
cite même Rhône-Poulenc parmi 
(es dix groupes français qui on le 
plus grand potentiel de revalorisa- 
tion. 

Conscient d’un possible retrait 
de certains partenaires et de la 
faible capacité d'investissement 
des Français, le patron de Rhône- 
Poulenc déride de chercher de 
nouveaux actionnaires en dehors 
de l'Hexagone. C’est aux Etats- 
Unis qu’il trouve le meilleur ac- 
cueil Wellington, un fonds d’in- 
vestissement américain entré dans 
le capital au début de Tannée, est 
en passe de devenir le premier ac- 
tionnaire. Détenant près de 5 % du 
capital, ce fonds n’exclut pas 
d’augmenter sa part, d’autant que, 
depuis son entrée, le titre s'est ap- 
précié de près de 50 %. 

Mais, comme tous les investis- 
seurs, ce nouveau partenaire fera 
pression sur le groupe pour que la 
rentabilité soit sans cesse aug- 
mentée. Quitte à peser sur les 
choix stratégiques, et obhger Fen- 
treprise à les accélérer si besoin 
est_. La logique financière rem- 
porte désormais sur toute logique 
industrielle. Une révolution cultu- 
relle qui rejette aux oubliettes le 
désormais vieux débat privatisa- 
tion-nationalisation. 


Dominique Gallois 


demandant à des entreprises 
« amies » de prendre au moins 
20 % du capitaL Le RPR est accusé 
de faire main basse sur l'industrie. 

C’est alors que se produit le 
krach d'octobre 1987: parti de 
Wall Street, Q se propage à T en- 
semble des Bourses mondiales. 
L’effondrement des cours bloque 
provisoirement le processus de 
privatisation. Suez est frappé Juste 
au moment de sa mise sur le mar- 
ché: à la première cotation, son 
action pend 17 % par rapport aux 
prix d’émission. Les petits porteurs 
se sentent floués. La privatisation 
de l’Union des assurances de Paris 
(UAP), qui devait suivre celle de 
Suez, est reportée sine die. Ce qui 
pose un délicat problème poli- 
tique : la compagnie d’assurances 
dirigée par Jean Dromer, un baron 
du RPR, est au cœur de tous les 
noyaux durs. En février 1988, à la 
veille des élections législatives qui 
doivent ramener la gauche aux 
commandes, Matra est privatisé. 

En mars 1988, Pierre Bérégovoy 
arrive au ministère de l’économie 
et des finances avec des intentions 
revanchardes : d’emblée il an- 
nonce publiquement son intention 
de « briser les noyaux durs » instal- 
lés par le RPR. Les milieux finan- 
ciers s’interrogent sur la méthode 
qui sera employée. En juillet 1988, 
l'homme d’affaires britannique 
Robert Maxwell, connu pour ses 
sympathies socialistes, part à Tas- 
saut du noyau dur d’Havas. Sans 
grand succès. Peu après, Jean Dro- 
mer, PDG de TU AP nommé par 


PUBLIC-PRIVÉ 


Questions-réponses 


1 Quelles conséquences 

ont eu les nationalisations 
de 1982 ? 


de 19827 

Elles ont d’abord eu pour effet 
d’élargir automatiquement le 
secteur pubüc industriel : pen- 
dant quelques années, celui-ci a 
représenté 21 % de la production 
française, 23 % des effectifs sala- 
riés, 28% de la valeur ajoutée. 
30% des exportations, 49 % des 
investissements. Le public ras- 
semblait 67 % des salariés du sec- 
teur de T énergie, 66 % dans l'aé- 
ronautique, 50 % dans 
l’électronique, 25% dans la 
chimi e. 


Jacques Chirac, est remplacé. En 
octobre, Marceau Investissements, 
dirigé par Georges Pebereau. entre 
en force dans le capital de la Socié- 
té générale et prend plus de 9 %. 
Savoir si l'ancien patron de la CGE 
agit pour son compte ou celui de 
Pierre Bérégovoy agite les milieux 
politiques et financiers. Deux mois 
après, démarre ce qui deviendra 
l’affaire Pechiney. Alain Boublü, 
directeur de cabinet de Pierre Bé^ 
régovoy, est soupçonné de délit 
d'initiés sur les actions American 
Can, que le groupe d’aluminium 
français vient de racheter. U est 
contraint de démissio nner Le dé- 
noyautage de la Société générale 
tourne à la déconfiture de Georges 
Pebereau et de Pierre Bérégovoy. 
Marc Viénot, PDC de la Société 
générale, sort grand vainqueur de 
ceraidraté. 


INVESTISSEURS ÉTRANGERS 

Après cet épisode calamiteux, le 
«ni... ni » de ia Lettre à tous les 
Français de François Mitterrand 
(m nationalisation ni privatisation) 
est érigé en dogme politique. Les 
privatisations sont gelées, et les 
nationalisations ne sont plus à 
Tordre du Jour, même si Air France 
rachète UTA au groupe Chargeurs 
en janvier 1990. En septembre 1991 
toutefois, déficit budgétaire 
oblige, le gouvernement annonce 
qu’il est favorable à des privatisa- 
tions partielles. En mai 1992, la 
gauche met sur Je marché une par- 
tie du captai de Total, ne laissant à 
l'Etat que 5%. 


vices publics, se profile à l’hori- 
zon. La vente de Rance Télécom 
est déjà programmée. Qu’en se- 
ra-t-il d’autres géants comme 
EDF ou la SNCF, dont certains 
équivalents européens ont été 
partiellement ou totalement pri- 
vatisés? 


2 Les nationalisations 
ont-elles en un effet 
sur l’emploi? 

A très court terme, certaine- 
ment. Les grands groupes publics 
ont retardé les licenciements, re- 
poussant d’un an ou deux leur 
nécessaire restructuration. Mais 
lorsque le gouvernement Fbbius, 
en 1984, a Intimé un retour à 
l’équilibre, les licenciements 
furent massifs, par exemple, dans 
la sidérurgie. Sans liai avec les 
nationalisations, c’est surtout la 
politique antichômage menée au 
début des années 80 par tes gou- 
vernements socialistes qui a per- 
mis à la France de maintenir le 
nombre des chômeurs autour de 
2 millions en 1982. 


3 Combien d’entreprises 
ont été privatisées 
en France ? 

La France a connu deux vagues 
de privatisation. Durant la pre- 
mière, entre 1986 et 1987, pas 
moins de treize sociétés ont été 
mises sur le marché : Saint-Go- 
bain, Paribas, Société générale al- 
sacienne de banque (Sogenal), 
Banque du bâtiment et des tra- 
vaux publics. Banque industrielle 
et mobilière privée. Compagnie 
générale de construction télé- 
phonique, Crédit commercial de 
France, Compagnie générale 
d’électricité, Havas, Société géné- 
rale, TF1, Mutuelle générale 
française, Suez. Ces treize socié- 
tés - 

représentaient à l’époque 
120 milliards de francs de capita- 
lisation boursière et ont rapporté 
67 milliards de francs à l'Etat 
La deuxième vague a eu lieu à 
partir de 1993. Elle concerne des 
entreprises privatisées dix ans 
plus tôt ainsi que des sociétés 
comme Renault ou la Seita, qui 
frisaient partie depuis des décen- 
nies du secteur public. Ont alors 
été privatisées : la BNP, le Crédit 
local de France, l’Union des assu- 
rances de Paris (UAP), les AGF, 
Elf, Pechiney, Rhône-Poulenc, 
Usiner, la Compagnie générale 
maritime, Renault et la Seita. Une 
troisième vague, portant cette 
fois sur les grands réseaux de ser- 


4 La vente 

de Thomson est-elle 
un cas à part ? 

Oui, à plusieurs titres. D’abord, 
elle concerne une entreprise 
longtemps considérée comme 
stratégique pour ses activités 
dans l’équipement militaire de 
pointe, qui participe à Teffort eu- 
ropéen de développement des se» 
mi-conducteuis et qui a contri- 
bué à maintenir tant bien que mal 
une présence française dans 
l’électronique grand public. En- 
suite, elle est la plus grosse socié- 
té à être vendue « de gré à gré» 
(c’est-à-dire directement à un 
acheteur) plutôt que par mise sur 
le marché. 

Pour justifier l’utilisation de 
cette procédure, par nature 
moins transparente que l’offre 
publique de vente, le gouverne- 
ment invoque le mauvais état des 
comptes : des pertes nettes de 
2,7 milliar ds en 1995 et un endet- 
tement cumulé de 23 milliards de 
francs. La polémique porte sur 
l’attribution de Thomson au 
groupe Lagardère pour 1 franc 
symbolique, après recapitalisa- 
tion par TEtat à hauteur de 11 mil- 
liards de francs, et plus encore sur 
la rétrocession annoncée de la fi- 
liale Thomson Multimédia au co- 
réen Daewoo, contre la promesse 
de créer 5 000 emplois en France. 
Le premier ministre Alain Juppé a 
invité le Parlement à débattre de 
l'affaire Thomson, mais seule- 
ment après que ia Commission de 
privatisation se sera prononcée 
sur le projet, cette dernière atten- . 
dant pour sa part le feu vert de la | 
Commission européenne. 


5 Le bilan financier 
des privatisations 
est-il positif ? 

Aucune réponse globale n'est 
possible- faute d'étude complète 
dûment certifiée. L’essai tenté par 
la Omit des comptes en 1990. sur 
un échantillon d’entreprises na- 
tionalisées en 1982, pms privati- 
sées en 1986-1988, montre un gain 
financier pour TEtat - donc pour 
Jes contribuables. 

Sur six banques (Paribas, Suez, 
BTP, B IMR Société générale, CCF) 
et quatre groupes industriels 
(Saint-Gobain. CGE. Matra. 
CGCT), le bilan financier est posi- 
tif: TEtat a investi 31.7 milliards 
de francs (nationalisations et re- 
capitalisations ultérieures) et en a 
retiré 54,2 milliards de francs de 
recettes totales (privatisations, di- 
videndes, etc.). 


. Mais en mars 1993, la droite re- 
vient une nouvelle fois au pou» 
voïr. Edouard Balladur, premier 
ministre, inscrit à Tordre du jour 
de l’Assemblée nationale un pro- 
jet de loi sur les privatisations. 
Lequel est voté dans l’indiffé- 
rence générale. La BNP passe 
ainsi au privé. En janvier 1994, 
c’est le tour d’Elf, en avril celui de 
l’UAP. Divine surprise, le petit 
porteur que Ton croyait échaudé 
par le krach de 1987 répond 
présent au moins jusqu'au début 
de Tannée 1994. Ensuite, les mau- 
vaises performances de la Bourse 
de Paris et des titres des groupes 
privatisés rendent les opérations 
de plus en plus délicates et diffi- 
ciles. 

Au début de 1995, c’est au tour 
de la Seita de changer d’action- 
naire. Suivie par Usinor-Sariioren 
jufltet 1995. A chaque fois, il faut 
seamreet convaincre les investis- 
seurs étrangers, notamment amé- 
ricains, seuls à même de garantir 
le succès de l'opération. Avec le 
groupe sidérurgique, le gouverne- 
ment dot le chapitre des pnvati- 
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La plus grande braderie du siècle dans les pays de FEst 
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D ans les pays de TEst, la 

désétatisation des en- 
treprises était l’une 
des priorités du pro- 
cessus complexe de transition Vere 
1 économie de marché. Comme ü 
n existât nulle part au monde 
d expérience de privatisation aussi 
massive, les nouveaux gouverne- 
ments ont été laissés à eux-mames 
dans la définition de tour stratégie. 
Et comme la plupart des entre- 
prises s’avéraient peu capables de 
survivre dans des conditions de 
marché, il fallait s’attaquer, non 
semement à leur changement de 
statut^ mais aussi à leur moderni- 
sation et à leur restructuration. 

Différentes méthodes de privati- 
sation ont été appliquées, chaque 
Etat recourant le plus souvent à 
plusieurs instruments. La vente des 
petites entreprises, services et 
commerces, s’est effectuée princi- 
palement sous la forme de cession 
aux employés ou de restitution aux 
anciens propriétaires. Celle des 
grandes entreprises, elle, a été réa- 
lisée soit par le biais de ventes di- 
rectes, le plus souvent à des inves- 
tisseurs étrangers, soit par celui de 
« programmes de masse », visant à 
distribuer gratuitement ou à céder 
à bas prix des titres de participa- 
tion (coupons) à F ensemble de la 
population, soit encore par liqui- 
dation des structures existantes. 
Compte tenu de l’étroitesse des 
marchés locaux de capitaux, du 
manque de culture financière des 
habitants et de la rareté des ïnves- 
tisseurs locaux d’envergure, des 
procédures « classiques » d’émis- 
sion en Bourse n’étaient pas 
concevables. D’oà ridée des cou- 
pons convertibles en actions ou 
cessibles à des fonds d’investisse- 
ment. 

En 1994, selon les calculs de la 
BERD (Banque européenne pour 
la reconstruction et le développe- 
ment), la République tchèque était 
la seule - Allemagne de l'Est mise à 
part - dont le produit national 
était réalisé à 60 % par le secteur 
privé. L’Albanie, la Hongrie, la Po- 
logne, les trois pays baltes, la Rou- 
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T Plusieurs stratégies 
ont été adoptées 
pour faire passer 
des secteurs entiers à 
l'économie de marché. 
Premiers éléments 
de bilan 

manie, la Russie et la Slovaquie 
ont franchi cette barre en 1996. 
L’ Azerbaïdjan, la Biélorussie, le 
Tadjikistan, le Turkménistan, n’ont 
pratiquement pas progressé au 
cours de la période. Moins de 30 % 
de leur produit national serait au- 
jourd’hui d’origine privée. 

Ces statistiques doivent cepen- 
dant être maniées avec la plus 
grande prudence puisque, dans Je 
cas de l’Albanie par exemple, les 
usines d'Etat ont quasiment arrêté 
de fonctionner; d ans celui de la 
Russie, la privatisation est souvent 
formelle, et nombre de potentats 
locaux ont pris le contrôle d’entre- 
prises stratégiques; au Kazakh- 
stan, un programme de cessions 
massives est en cours. 

L’exemple de la République 
tchèque a été salué comme un 
grand succès. Dès 1991, le gouver- 
nement de Vadav Klaus lançait son 
programme de privatisation de 
masse, distribuant des coupons, 
échangeables en actions, à la po- 
pulation. Aujourd’hui, les actions 
sont cotées à la Bourse de Prague, 
et le ministère des privatisations a 
été supprimé. Pour autant, la 
période de F« après-privatisation » 
ne fait que commencer. La situa- 
tion de plusieurs grandes entre- 
prises est préoccupante, et la Ré- 
publique tchèque s’attelle à la 
réforme de son système bancaire. 

La Pologne, en revanche, avait 
lancé très tôt sa «c thérapie de 
choc », mais n’avait pas touché au 
statut des grandes entreprises. EDe 
a mis au point, fl y a un an à peine, 
un système de fonds d’investisse- 
ment, accessible à l'ensemble de la 
population. La Hongrie est la seule 
à avoir largement cédé son indus- 
trie à des intérêts étrangers : selon 
FOCDE, La participation étrangère 
a représenté 58% de la valeur des 
privatisations hongroises, contre 
22 % en Pologne, et 5 % seulement 
en République tchèque. 

Sans prendre parti pour Fune ou 
Fantre des méthodes, FOCDE sou- 
ligne que « les programmes de cou- 
pons ne répondent pas aux besoins 
de ressources d’une société nouvelle- 
ment privatisée (argent /irais, 
compétences de gestion, technolo- 
gie, accès aux marchés -) et quH en 
résulte des « structures de propriété 
morcelée qui risquent de rendre plus 
difficile le gouvernement de l’entre- 
prise ». Ces programmes sont ce- 
pendant les seuls envisageables 
lorsque le nombre d’entreprises à 
privatiser est tel que F investisse- 
ment étranger, seul, ne pourrait 


Un mouvement international 

▼ Total des actifs privatisés dans le monde 


en ntüüanfc de dollars 



La privatisation est un phénomène mondial. lia été lancé aux Etats-Unis 
et en GrandeSretagne au début des années 19S0, repris dans les pays 
en développement étranglés par leur dette extérieure, puis dans les pays 
ocddentaux cherchant à combler leurs déficits budgétaires, 
et dans les anciens pays communistes qui y voyaient le moyen d'installer 
f économie de marcha 

▼ l-K performances boursières des entreprises privatisées 
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pas modifier véritablement le vi- 
sage de F industrie. 

H est encore difficile d’affirmer 
laquelle des stratégies de privatisa- 
tion choisies par les pays en transi- 
tion s’avère la plus payante. En 
cette fin d’année 1996, la Ffrlogne 
paraît se distinguer par des résul- 
tats macroéconomiques flatteurs, 
tandis qu’en République tchèque 
la conjoncture est assombrie par le 
déficit des paiements courants, ag- 


gravé par la moindre compétitivité 
des entreprises. En Russie, les di- 
verses formes de privatisations ont 
provoqué de très vives tensions 
politiques, tandis que dans la plu- 
part des républiques de I’ex-URSS 
le concept de privatisation de 
masse n’a pas fait l’objet de 
consensus politique. 

Lorsqu’il s'agit de vendre des 
pans entiers de l’économie d’un 
pays, les conséquences macro- 
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économiques et politiques - sans 
même parier des risques très réels 
de corniption, d’escroquerie ou de 
détournement d'actifs -, sont telles 
qu’il est impossible de concevoir 
un programme de privatisation 
sans réfléchir à ses retombées glo- 
bales. 

La République tchèque est telle- 
ment avancée dans le processus 
qu’elle s’attache aujourd’hui à la 
cession des infrastructures et des 
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services publics, tout en recher- 
chant des investisseurs étrangers 
capables d’apporter savoir-faire et 
capitaux. En Pologne, selon FOC- 
DE, * malgré l'ampleur du pro- 
gramme de privatisation dans la se- 
conde moitié des années 90, l’Etat 
restera sans doute pour un temps le 
principal décideur dans beaucoup 
d'entreprises et de secteurs ». 

Française Lazare 


Michel Fleuriet, président du directoire de Merrill Lynch France 

« Les actionnaires des privatisées ont souvent perdu des plumes» 


GRANDES ECOLES 


« En tant qne banquier-conseil 
pour les privatisations, quel re- 
gard portez-vous sur rassemble 
du processus? 

- La procédure de privatisation 
est maintenant bien rodée- Même 
si la réglementation et une dé- 
marche administrative scrupuleuse 
ont souvent été très contrai- 
gnantes. U n’a pas toujours été fa- 
cile de mettre en adéquation le ca- 
lendrier des opérations avec les 
grandes phases du marché. Un 
exemple : on savait, depuis l’été 
1994, que les privatisations de Pe- 
chiney et d’Usinor étaient ur- 
gentes, parce qu’on approch ait de 
la fin du cycle industriel. Les titres 
devaient être cédés avant que les 
cycles de F acier et de Fahnninhim 
ne se retournent, entraînant une 
chute des cours. 

» Malgré cela, le décret a mis six 
mois avant d’être . publié. Les ces- 
sions sur te marché ont eu heu, 
mais les investisse! us ont eu la dé- 
sagréable surprise de voir le prix 
des actions chuter au-dessous du 
prix de cesrion peu de temps après 
leur mise sur le marché. Et c'est 

malheureusement vrai pour la plu- 
part des opérations de privatisa- 
tion en France :-Ies actionnaires y 
ont perdu des plumes* 


- Que pensez-vous du système 
de la golden share, ce pouvoir 
d’intervention que FEtat se ré- 
serve dans certaines entreprises 
privatisées? 

- Je vous rappelé que ce sys- 
tème n’a pas été inventé parles te- 
nants français du colbertisme, mais 
par tes Britanniques, à l’époque de 
Margaret Thatcher 1 Dans le cas 
français, les investisseurs étrangers 
se sont surtout mqmétés de savoir 
si FEtat n’allait pas continuer d'in- 
tervenir, comme auparavant, dans 
la gestion des sociétés. 11 a donc 
fallu les rassurer. 

- Qne va devenir, selon vous, 
le système des « noyaux durs » - 
ces actionnaires choisis pour 
stabiliser le capital - inventé en 
1986 par Edouard Balladur ? 

- Le capitalisme français ch an g e 
doucement Le système des partici- 
pations croisées va aller en dimi- 
nuant pour la bonne raison que 
cette politique d’investissement 
n’est pas très rentable. Un système 
plus ouvert est en train de se 
mettre en place qui fadBtera les 
futures privatisations. 

» Les enquêtes montrent que 
chaque petit porteur a investi, an 
moyenne, 7 000 francs par opéra- 
tion, et que près de 80% de ceux 


qui ont participé à une opération 
de privatisation réactivent à la sui- 
vante. Cela signifie que, au terme 
des six dernières privatisations, 
l'investisseur moyen aura investi 
plus de 40 000 francs 1 Un chiffre 
proche des 50 000 francs que re- 
présente le portefeuille boursier 
moyen des particuliers. 

» A l’avenir, le gouvernement 
devrait envisager plus en amont les 
possibilités de placement à F étran- 
ger, notamment auprès des parti- 
culiers et des institutionnels améri- 
cains (comme les grands fonds de 
retraite). La France a tout avantage 
à proposer aux Américains des 
titres de sociétés déjà cotées en 
Bourse aux Etats-Unis: si F inves- 
tisseur initial veut se défaire de ses 
actions, il n'a pas besoin de les 
vendre sur le marché français, ce 
qui reviendrait à faire de nouveau 
sortir de Faigent de France. 

- Que pensez-vous du « capi- 
talisme populaire » à la fran- 
çaise? 

- La France n’est pas le seul pays 
qui ait cherché à attirer les gens sur 
dès placements en actions. En Es- 
pagne et en Italie, FEtat est allé 
jusqu’à instaurer une garantie limi- 
tant les risques de perte des petits 
porteurs : si les cours baissent trop, 


c’est FEtat qui rembourse la diffé- 
rence. Eu France, on n'a pas eu re- 
cours à ce type d'incitation, sauf 
pour des formules un peu simi- 
laires offertes aux salariés qui de- 
venaient actionnaires de leur so- 
ciété, à partir de la privatisation de 
Rhône-Poulenc. 

» Globalement, je dirais que le 
marché des actions s’est développé 
pour de mauvaises raisons. Les 
particuliers sont venus eu Bourse 
pour faire des profits à court 
tenue. Or le gouvernement aurait 
dû encourager les petit porteurs à 
penser au long terme, et notam- 
ment à acheter des titres dans la 
perspective de leur retraite. En 
2005r2ÛI0, le rapport actifs- inactifs 
deviendra brutalement défavo- 
rable. Dès 1986, Il aurait fallu expli- 
quer aux Français qu’ils devaient 
se constituer une épargne en titres 
de sociétés, comme cela existe 
dans d’autres pays industrialisés. 
Pourquoi ? Parce que les place- 
ments eu actions, toutes les études 
le montrent, sont les plus rentables 
si Fon prend en compte une durée 
d’au moins quinze ans. » 

Propos recueüHs 
par Yves Manurn 
et Sophie Gherardi 


Le talent, c’est la meilleure 
expression de soi 

Les études ne caaristeat pas à Mpfler tes s&vobs. Former aqjonnFhirf 
les cadres &, les déridenrs & XXf~ àède, c’est sraattoat wons donner, 


vow traraflteefiéqiiipertJtoiIésrieppe votre crfatitité : 

la fonnatioB est la aise en jeà de tow vos tateBS, Pot 2e nefflenr 


■A €>■ inSuiiT* ’ " 






ISEG SDF - Management International 
ISEG CO - Commerce, Marketing, Communication 
ISEG FI - Gestion-Finance, Expert se Comptable 


GROUPE ISEG 
JSBG Paris -m Ûi 44 78 8888 - • . 
ISEG Bordeaux - TéL 05 56 81 38 02 . 
ISEG Lflle. Tél 03 20 85 06 96: 

ISEG Lyon- m 04 7b 62 37 3?: 

ISEG Nantes TéL 02 40 88 07 62- 
ISEG Strasbourg -TéL 03 88 36 ÜZ 88 
ISEG Toulouse -Té 1. 05 61 62 SS 37 



ou écrira àîSBG Centre Info . , 

28, nie des « 750Û3 Paris 


LISF.G, CE SONT NOS ÉTUDIANTS QUI FONT NOTRE ÉC01T 




"-ru. 


y 



IV/ LE MONDE / MARD1 19 NOVEMBRE 1996 


N 


N 


U 
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INDICATEURS DE QUAIRE RAY5 D'EUROPE DU NORD 

9 BELGIQUE: la repose est amorcée ét devrait per- 
mettre à la croissance d'atteindre 1,5 % pour 1996. Les 
investissements, sa hausse de 10%, prennent le relais 
de k consommation. Sauf la dette, lés crûtes de Maas- 
tricht seront remplis. 



• DANEMARK : l'économie 
tût que «De des autres pays emopéens, 
l’investissement après un déstockage massÆ Lacrofâ- 
sS^^Sie^3%ran prochain, apportant une 

certaine amélioration du marché du travaiL 
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• PAYS-BAS : plus robuste que chez ses voisins, la 
croissance néerlandaise a rebondi au deuxième tri- 
mestre, au rythme de 2,8%. Le florin est fort, le déficit 
budgétaire est en baisse, ainsi que l'inflation et - plus 
original en Europe -le chômage 1 
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• SUÈDE: riofLafioa a reculé davantage que prévu, et 

la croissaiice a progressd Dœ mar^^e^ww 

baisse des taux. U reprise tirée par les ^ortat^B et 

rinvestissement devrait renforcer la txnmance œs mé- 
nagés, malgré un marché de remploi toupurs déprimé. 
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A RETENIR EN FRANCE 



La baisse du yen annonce le retour d’une industrie nipponne revigorée 


L a chute récente du yen 
peut relancer la croissance 
nipponne et inquiéter les 
concurrents étrangers 
d'une industrie japonaise revigo- 
rée. Les mouvements de yo-yo du 
yen par rapport au dollar améri- 
cain, ia monnaie mondiale, sont 
d'une extraordinaire ampleur. En 
1985, le dollar valait 239 yens. Les 
accords du Plaza ont organisé la 
dépréciation du dollar, que les 
marchés vont amplifier: l'ascen- 
sion que le yen connaît alors - ap- 
pelée au japon « endaka » - oblige 
l'appareQ de production japonais 
à un effort d’adaptation très im- 
portant. En partie pour cette rai- 
son, la croissance disparaît à partir 
de 1991. Le 19 avril 1995, le dollar a 
atteint un record de faiblesse (ou 
le yen un record de force) avec 
une parité de 79,75 yens pour un 
dollar. 

En dix ans, de 1985 à ce jour mé- 
morable d’avrfl 1995. le doDar a 
perdu les deux tiers de sa valeur 
par rapport au yen et, symétrique- 
ment, le yen a triplé la sienne par 
rapport au dollar. Depuis Ions, le 
dollar est remonté à 115 yens 
0“ novembre 1996) et a ainsi re- 


▼Japon 
La monnaie 
de l'archipel reste 
néanmoins 
sous-évaluée 
par rapport au dollar 

pris 44 % au yen en dix-huit mois ; 
inversement, le yen a baissé de 
31 % par rapport au dollar. 

Première question : le yen a-t-fl 
enfin trouvé une « bonne parité », 
c’est-à-dire une parité qui reflète 
la compétitivité actuelle de l’in- 
dustrie nippone ? Nous disposons 
de l'opinion des industriels japo- 
nais eux-mêmes qui, selon le très 
officiel rapport économique an- 
nuel, publié en juillet 1996 par 
l’Agence de planification, s’esti- 
ment compétitifs à 98 yens pour 
un dollar. Le yen serait ainsi sous- 
évalué de 15 % par rapport au dol- 
lar, en ce début de novembre 1996. 
0 n’est donc pas surprenant que 
Ton observe un nouveau frémisse- 


ment des exportations japonaises 
et une décélération des Importa- 
tions nippones. 

Deuxième question : qui seront 
les bénéficiaires de cette compéti- 
tivité nippone retrouvée? Ce se- 
ront bien évidemment les exporta- 
teurs japonais et l’archipel en 
général, puisqu’il pourrait enfin 
sortir de cinq années de langueur 
de la demande intérieure. 

Troisième question: qui seront 
les victimes? Les plus proches se- 
ront ces deux « tigres » qui pré- 
tendent mordre les talons du Ja- 
pon dans les secteurs de 
l'automobile, des circuits électro- 
niques, de la construction navale 
et des autres industries de main- 
d’œuvre qualifiée. La Corée, qui 
vit une relation tendue avec son 
ex-colonisateur, a vu progresser sa 
monnaie de 26% par rapport au 
yen (entre le 21 avril 1995 et le 
^novembre 1996). Et Taïwan a 
constaté une revalorisation simi- 
laire de 24%. Quant à la Chine, 
elle a vu sa monnaie s’apprécier de 
37% par rapport au yen, ce dont 
elle se serait volontiers passée, car 
cela contribue à amenuiser son 
surplus commercial et à tempérer 


T Cours du dollar américain 


en yens 


111,76 

8 / 11/96 



sa croissance rapide. La sous-éva- 
luation du yen, si elle persiste, va 
permettre au Japon de réaffirmer 
sa prééminence technologique et 
commerciale sur l’Asie orientale. 

Traversons le Pacifique et anti- 
cipons de nouvelles difficultés 
entre ie Japon et les Etats-Unis 
lorsque ceux-ci, déga gés de leurs 
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joutes électorales, constateront im 
probable accroissement .de leur 
déficit commercial chronique à 
l'égard de l'archipel. De doctes 
médecins suggéreront qu’il de- 
vient temps de relever les taux 
d’intérêt nippons. Et la nouvelle 
administration reprendra avec une 
vigueur nouvelle ses pressions 


pour que le Japon ouvre franche- 
ment son marché des services à 
valeur ajoutée (financé, télé- 
communications, logiciels, etc), où 
les firmes américaines sont en po- 
sition dominante. 

La France enfin, si distante ap- 
paremment du Japon, subira-t-efle 
des conséquences? Reconnais- 
sons que la dépréciation de 33% 
du franc par rapport au yen, entre 
1985 et avril 1995, a contribué au 
succès de ropération «le Japon, 
c’est possible », activement soute- 
nue par tous les gouvernements 
depuis 1992. Et inquiétons-nous 
de la revalorisation de 26 % du 
franc par rapport au yen 
entre avril 1995 et novembre 1996. 
Elle va contrecarrer les efforts des 
exportateurs français vers le Japon 
et vers les marchés émergents 
d'Asie où les industriels nippons 
vont renforcer leurs positions do- 
minantes. Pendant que le 
deutschemark et le franc français 
campent fièrement sur les hauts 
plateaux, r industrie japonaise se 
met en branle dans les vallées em- 
brumées. 

Christian Soutier 


UN CHIFFRE 
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milliards de dollars 

LES SALAIRES IMPAYÉS 
EN RUSSIE 

Une véritable « culture de 
non-paiement » se développe 
en Russie, souligne la Banque 
Paribas dans le numéro de no- 
vembre de sa revue Conjonc- 
ture. Les entreprises ne prient 
ni leurs dettes ni leurs impôts, 
l’Etat ne prie ni ses fournis- 
seurs ni ses employés, 
contraint, il est vrai, par la 
fonte de ses recettes due au 
non-recouvrement des impôts. 
Pour les neuf premiers mois de 
1996, les recettes effectives de 
l’Etat représentent au mieux 
50 % de ce qui avait été prévu, 
soit un manque à gagner de 
13 milliards de dollars pour un 
budget dont les trous sont 
comblés par des capitaux 
étrangers (25 % pour le seul 
par le FMI). Le coût d'ajuste- 
ment est alors cyniquement re- 
porté sur les plus faibles: les 
salariés. Les arriérés de salaires 
ont doublé cette année, appro- 
chant les 35 000 milliards de 
roubles : « compte tenu du sa- 
laire moyen, les arriérés sont 
équivalents à la perte d'un mois 
de salaire pour 72 % de la popu- 
lation active », conclut l'article. 
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T Indicateurs macroéamomiques 

Taux de croisanœ annuels en pourcentage 


E n 19%, la Chine conti- 
nue à battre les records 
de croissance écono- 
mique : son produit na- 
tional brut augmentera de 9,5 % 
cette année, sa production indus- 
trielle d’environ 13 %, et la récolte 
de céréales devrait dépasser le 
chiffre record de 480 millions de 
tonnes (contre 460 millions de 
tonnes en 1995). 

Les résultats de 1996 confirment 
que la lutte menée depuis Tété 1993 
contre la surchauffe fait sentir ses 
effets et que l'économie chinoise 
est en passe de réussir un atterris- 
sage en douceur. La hausse des prix 
de détail devrait être Inférieure à 
10 % cette année, après avoir atteint 
22 % en 1994 et encore 15 % en 1995. 
Certes, tous ces chiffres sont à 
prendre avec précaution: on sait 
que la croissance industrielle est su- 
restimée d'environ deux points de 
pourcentage et que rinflation est 
très imparfaitement mesurée. 

Néanmoins, la baisse de l'infla- 
tion est bien là. et elle a justifié de 
récents ajustements de la politique 
monétaire : le gouvernement a 
abaissé les taux d’intérêt par deux 
fris cette année, en mai et en août, 
mettant fin à une situation où les 
taux d’intérêt réels étaient devenus 
largement positifs. Ces ajustements 
ont rétabli une marge positive entre 
les taux d’intérêt prêteurs et les 
taux emprunteurs, ce q ri va amé- 
liorer la situation du système ban- 
caire, qui a enregistré des pertes 
F année dernière. Le niveau actuel 
des taux d’intérêt devrait stimuler la 


▼Chine 

Les bons résultats 
macroéconomiques 
ne peuvent masquer 
des situations 
microéconomiques 
préoccupantes 

consommation des ménages et allé- 
ger les charges financières des en- 
treprises. 

Cet assouplissement de la poli- 
tique monétaire répond aussi aux 
critiques qui s’élèvent en Chine 
contre la politique d’austérité et ses 
effets négatifs: ralentissement des 
investissements, accumulation de 
stocks, détérioration de la situation 
financière des entreprises, montée 
du chômage (le taux de chômage 
urbain, qui offitieDemerit n’atteint 
pas 3 %, est en réalité bien plus éle- 
vé). B est probable que cet assou- 
plissement durera jusqu'à la 
mi -1997, venant à point nommé 
pour que l’intégratiou de Hong- 
kong se passe dans une conjoncture 
économique faste. 

Les bons résultats macroécono- 
miques de la Chine eu 1996 ne 
peuvent cependant masquer des si- 
tuations préoccupantes au niveau 
macroéconomique : en 1995, près de 
la moitié des entreprises d’Etat 
étaient en déficit ; ce secteur est su- 


rendetté, et sa rentabilité est très 
faible. La réforme lancée depuis 
1994 progresse lentement en raison 
des risques de perturbations so- 
ciales qu’elle implique. Les mesures 
prises consistent à réduire l'endet- 
tement des firmes (transformation 
des prêts en participation an capi- 
tal, fusons d'entreprises), à élaguer 
les activités qui sont autant de 
charges (services sociaux, écoles, 
logements), à réduire les sureffec- 
tifs. 

La réforme aurait déjà coûté 
1,4 million d'emplois et devrait af- 
fecter 8 autres milEons de travail- 
leurs d'ici à Fan 2000, soit 7% de la 
main-d’œuvre du secteur d’Etat 
Les autorités souhaitent constituer 
des groupes suffisamment puis- 
sants pour résister à la concurrence 
des sociétés étrangères, qui se sont 
établies dans nombre de secteurs 
importants de findustrie chinoise et 
représentent actuellement près de 
15 % de la p roduction industrielle. 

EXPORTATIONS Bi BAISSE 

Le commerce extérieur est un 
point noir dans le bilan de Tannée 
1996. Four la première fois depuis 
dix ans, les exportations sont en re- 
pli: elles ont baissé de 4,2 % au 
cours des huit premiers mois de 
r année. Ce ralentissement est on 
phénomène qui a frappé, cette an- 
née, la plupart des économies asia- 
tiques en croissance rapide. Il s’ex- 
plique par la compétitivité accrue 
des produits japonais due à la 
baisse du yen, par la faiblesse de la 
demande sur ce rtains marchés (Eu- 
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rope) ou de certains produits (semi- 
conducteurs). 

En Chine, d’autres facteurs ont 
joué : la déduction de TVA sur les 
exportations a été fortement ré- 
duite à partir de janvier 1996, ce qui 
a eu pour effet anticipé d'accélérer 
les exportations en 1995, mais de les 
freiner en 1996. L'appréciation du 
taux de change réel du yuan, la 
monnaie chinoise, joue aussi dam 
le sens d’un ralentissement des ex- 
portations. 

Uo autre facteur pins structurel 
réside dans la saturation des princi- 
paux marchés (Etats-Unis, Europe) 
en produits bas de gamme qui 
con stituent la plus grande partie 
des exportations chinoises. Les per- 
formances des entreprises d’Etat 
sur tes marchés extérieurs se sont 

particulièrement détériorées 
(-22% au cours des sept premiers 
mois 1996), alors que les exporta- 

J r v ... . 


Source : Bunwu d'Etat das staiàfiqw» 

de 35 %. La Chine, qui a des ré- 
serves de change de 95 milliards de 
dollars, a annoncé que sa monnaie 
serait convertible pour les opéra- 
tions courantes d’ici la fin de Fart- 
née. 

Françoise Lemoine 


implantées ai Chine ont augmenté 


Deux Ivres inédits N tf actualité, 
tndfés d'astuces sur : 

• La pratique du 

Cp é*H* Management 

• La pratiqua du 
Ra cou w em ent des 

erAanraa on Franco 

L'acquisition de ces Ivres rentra 
dans la cadre delà toi sur 

la tormaflon confinue. 

Jî®* : SOCETE FORMATQR 
WTBRNATTQNAL(1) 47 74 84 $1 
àapuis 23 ans sur te marché 


-ov. 
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des marchés à l’échelle du monde. 
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articles et revues 


De l'indépendance 
des banques centrales 


L 


consensus « rare » 


P o r Daniel Cohen 

aété te produit <fun 
1 témoigne 
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ce ^ nnement> au tenue duquel la «surprise » est 1a 
Oédu racés, cm voit pourquoi la banque centrale doit être « indépen- 
dante». Si elk ne raait pas, ksgowemments avides de résultats œec- 
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fc* . uummwuiusic qui serait vice sans ex- 

fet sur r activité. H y a évidemment beanamp à redire à cette démonstra- 
tion notamment ceci : si T économie subit, pour tontes sortes de raisons, 
u ne réc ession « non prévus », alors un dogmatisme tnonétairs aveugle 
perdrait la possibilité de compenser la « mauvaise surprise » récessioit- 
mste par une « bonne surprise » monétaire. S’A conviait de protéger la 
des pressions « prévisibles »den anmrît^y jf} pe yfog if pay 
de lui interdire de réagir aux fluctuations macroéconomiques elles- 
m êmes- le verdict sur le bénéfi c e d*une banque centrale indépendante 
passe donc de la théorie à kpratique: observe-t-on, dans les feits, qu'une 
banque centrale indépendante soit une bonne chose ? 

Nombre d'affidés se sont penchés sur la question» dont le plus célèbre 
est dû à Alberto AJeana et Lawrence Summers (2). le résultat de leur 
étude est, en apparence, sans ambiguïté : l'indépendance des banques 
ce n trales apparaît une chose « excellente ». Les pays où la banque cen- 
trale est indépendante connaissent une inflation plus faible en moyenne 
et moins volatile dans le temps, sam que leur activité économique en soit 
aucunement affectée. 


I lyaphisemscodfrfltes à apporter pointant àun jugement trop en- 
thousiaste. D'abord, comme le note Alberto Ale^na dans un article 
ultérieur écrit avec Roberta Gatti (3), 3 est possible que la banque 
centrale fasse b énéficier réconomfe de son indép endance viy-a-pk 
des cycles politiques, mais que, ce faisant, eDe ffexpkrite pas suffisam- 
ment sa capacité de réponse aux conjonctures économiques « impré- 
vues ». L’absence d’effet visible de Findépendance des banques centrales 
sur Tactïvité économique serait ainsi le produit de deux effets contraires 
se masquant?unFautre:uneflfetposâtif,lameiDeure gestion, du cy de po- 
Ktique ; un effet négatif, une moins bonne gestion des cycles écono- 
miques. Que antre manière de minorer l'argument en faveur des banques 
centrales indépendantes est de noter qu'elles ne semblent guère « favori- 
ser » Factîvrté éetmomique efle-même_ Ce résultat est confinné indirec- 
tement par on aitide publié récemment par Michael Sard dans la très 
austère revue du FMI, Y IMF Staff Pnpers (4). Selon Fauteur, une inflation 
mal maîtrisée n’apparaît comme un facteur «nuisible» à la croissance 
t^àpartûifnii seuil qull évalue à un niveau de 8% Tan. Au-delà, rinfla- 
tion aflecte négativement F actûdté ; en deçà, étte estxmïïff&ente». 

Les banquiers centraux dont les économies connaissent une inflatioa 
inférieure à S % pourront rétorqua- qu’a vaut mieux, à tout prendre, une 
inflation faible que forte ; mais ce faisant, üs ouvriraient un autre débat, 
celuidelatransîtiooderuneàrautre. 

Si. en eflêt,üvaut joutât imeuxAm banquier central indépendant qu’un 
banquier central sous tutelle, tout autre est la question de savoir s^J est 
bon d'en changer : dans I*« intérim », le changement de régime peut être 
coûteux prasqueréœnœnie passe « sans Favoir toujours prévu » d’un ni- 
veau d'inflation à un antre. Or rien n’est pire qu’une banque centrale qui 
doit hâter pour « défendre » sa crédfljffitâ. Les difficultés de la Banque de 
France à convaincre les opérateurs de sa politique ont ainsi été attestées 
par la « prime de risque » à laquelle les taux d’intérêt français coït été 
longtemps soumis vis-à-vis des taux allemands. 


L’économie à Penvers , 


A juster les agrégats et les grands 
déficits... quels que soient les opi- 
nions et les comportements ; la 
politique économique française 
pratique l'antique bouclage macroécono- 
mique. Tel est le principe de l'économie à /'en- 
vers. Principe renforcé par les pressions exté- 
rieures : idéal européen, marchés financiers, 
échéances politiques. Sur la place publique, le 
déballage des déficits globaux et des agrégats 
tient Heu de culture économique. La politique 
macroéconomique est fondée sur l'illusion et 
la force. Les agents économiques, soumis aux 
ühisions monétaires et fiscales, bref mauvais 
calculateurs, doivent accepter les réformes au 
nom de l’intérêt général étatique. 

Mais dans notre société moderne, le public 
devient de plus en plus public, le privé de plus 
en plus privé. Plus on médiatise l'écono- 
mique, moins on connaît le « jardin secret» 
des agents économiques. Et si ceux-ci se met- 
taient à comprendre, internaliser, anticiper, 
freiner, sur-réagjr ? Après tant d'années de 
crise, ils ont tant de problèmes privés à ré- 
gler: descendants sans emploi, ascendants à 
charge, conjoint à problème— qu’ils doivent 
réagir pas à pas aux menaces sur leur réseau 
de solidarité. L'Etat se désengageant, connaît- 
on la facture sociale de chaque ménage, le 
coût familial des 3 millions de chômeurs ? A 
défaut de mesurer ces données élémentaires 
au niveau des agents économiques, on devine 
leur sensibilité aux signaux détestables de la 
politique macro-économique, par des records 
historiques d'impopularité politique et de 
mai-étre économique. 


Qu‘ observe -t-on à longueur d'indices ? Les 
consommateurs refusent de consommer, les 
investisseurs d'investir, les épargnants s’obs- 
tinent à épargner, autant de déviances face 
aux multiples incitations, sans compter les 
sondages: les mauvaises opinions des uns 
renforcent les appréhensions des autres. 
Qu'importent les préférences des agents 
économiques ! Au lieu d’y prêter attention, on 
appelle à l’intérêt généraL L’inverse est -fl im- 
possible? Donner des signes favorables de 
concertation sociale plutôt que d’édicter des 
ordonnances, connaître le sentiment des 
agents économiques— savoir comment ils 
gèrent leurs problèmes. 

L'envers de l'économie, ce sont des per- 
sonnes informées et responsables, aptes à ré- 
sister ou è anticiper les recettes interchan- 
geables de la classe politique. Ces personnes 
méritent que les économistes s’y intéressent ; 
plus particulièrement dans un cadre français 
où la crise économique perdure de façon ex- 
ceptionnelle. Dès lors, pourquoi ne pas consa- 
crer notre savoir à des personnes plutôt que 
de vouloir les planifier ou les mettre en équa- 
tions avec des recettes standards. La France 
dispose d'une richesse particulière en sciences 
humaines et sociales qui permettrait de 
compléter cet envers de l'économie qui sort 
du champ étroit des économistes : pratiques 
démographiques, identités sociales, angoisses 
collectives, phénomènes communautaires-. 

Ces pratiques sont remarquablement étu- 
diées, mais de façon éclatée par les philo- 
sophes, sociologues, démographes, psychana- 
lystes, économistes de terrain, juristes, etc. 


Mais, les progr amme s de recherche interdisci- 
plinaire sur ces thèmes sont bannis des for- 
mations supérieures et des instituts de re- 
cherche, sans compter « la faute » que 
représenterait un tel choix pour un futur cher- 
cheur. La personne dans ses divers aspects 
(responsable, rationnelle, raisonnable) et 
dans son environnement (altruiste ? bienveil- 
lante ? tolérante?) est tout autant digne d’in- 
térêt que les agrégats... Sommes-nous encore 
capable de construire, en France, notre an- 
thropologie ? CeDe-cf est tellement « trop ica - 
lîsée » que l'on appréhende mieux les sociétés 
exotiques et leurs personnes que nos conci- 
toyens. 

Compte tenu des erreurs grossières de pré- 
vision, en commençant par les fausses an- 
nonces de la reprise, l’impératif personnel (et 
catégorique) de bien-être devrait être rappelé 
aux économistes, en particulier à notre noria 
de prévisionnistes macroéconomiques. Ne 
pourraient-ils pas «ex ante» se demander 
comment révéler la demande de bien-être de 
nos concitoyens, au heu de se lamenter « ex 
post » sur les indicateurs ? La personne est 
suffisamment digne d’intérêt pour ne plus su- 
bir le soi-disant bonheur intertemporel décré- 
té par les politiques, sous les conseils d’obs- 
curs alchimistes. 

Le bien-être après la déflation, après la 
convergence, après le chômage, après la mon- 
dialisation après, après— 


François-Régis Mahîeu est professeur 
de sciences économiques à V université de 
Versailles Sami-Quentin-en-Yvelmes. 


L’Europe, un marché primitif à civiliser 


parjocky Fayolle 

L e marché unique européen fonc- 
tionne. La densité des échanges 
commerciaux propage rapidement, 
d'un pays à l'autre, l'expansion ou 
le repli de l’activité. Mais c’est on marché pri- 
mitif, qui ne transforme guère les gains tirés 
des échanges en sources de croissance. La re- 
chute européenne de 1995 témoigne de son 
instabilité qui dissuade les projets à longue 
durée, déprime la croissance potentieDe et 
mine la viabilité de rintégration européenne. 

Cette situation reflète la persistance de 
pressions déflationnistes. Les distorsions de 
la répartition des revenus, au détriment des 
salariés, et le relâchement des relations entre 
entreprises et institutions financières gèlent 
la propension à la dépense et l’incitation à in- 
vestir. Le marché du travail est devenu, Hans 
chaque pays; lé principal lieu d'ajustement 
aux contraintes compétitives et financières. 
Four adapter les salaires à la compétition in- 
ternationale et stabiliser les prix, le chômage 
est devenu de facto un instrument accepté. 

Les carences de la coopération entre pays 
européens aggravent cette situation. Chaque 
pays s'est adapté aux exigences de la conver- 
gence en utilisant les moyens à sa portée. H 
en est résulté un dualisme coûteux entre la 
coalition des pays â monnaie affaiblie et le 
noyau dur des pays à monnaie dite forte. 
Cette force impose des contraintes serrées 
sur les prix à la production, les poussant à la 
baisse, en Allemagne et en France. L'Alle- 
magne a ressenti douloureusement l'adapta- 
tion concurrentielle de l’Europe anglo- 
saxonne, méditerranéenne et Scandinave aux 
contraintes de la convergence : comment, à la 
fois, exercer le leadership européen dans le 
domaine monétaire, fixer la marge de ma- 
nœuvre des autres politiques nationales et 
être le dernier pays à libéraliser sa finance et à 
flexi bQiser son marebé du travail ? L'unité du 


marché ne signifie pas la cohésion de l'espace 
européen, qui prendrait d'abord appui sur des 
solidarités productives, équilibrant la pres- 
sion de la concurrence. Cette cohésion est 
bien trop vulnérable aux distorsions affectant 
les rapports de change. Les Etats-Unis règlent 
le cours de leur croissance en laissant le taux 
de change du dollar s’adapter aux besoins de 
cette régulation Interne et en sachant capter 
l'épargne qui s'investit mai en Europe. 

Plongés dans le marché unique, les Euro- 
péens ont bien du mal à reconnaître et à géreT 
les intérêts communs qu'une telle solidarité 
marchande crée pourtant Cette méconnais- 
sance finit par légitimer des politiques ina- 
daptées, à long comme h court terme. 

Les politiques de convergence n’optimisent 
pas la croissance potentielle commune de 
l’Europe. Une gestion offensive de ce poten- 
tiel prendrait en compte les inégalités de dé- 
veloppement qui justifient les stratégies na- 
tionales de rattrapage, actuellement bridées 
par la priorité absolue à la convergence. Les 
politiques communes et la solidarité de- 
vraient redevenir prioritaires pour réhabiliter 
la coopération face à la concurrence. Cela 
suppose une progression du fédéralisme bud- 
gétaire, par le développement de ressources 
fiscales assises sur les facteurs de production 
et les revenus mobiles dans l’espace euro- 
péen. C'est ainsi qu’on œuvrerait à l'émer- 
gence nécessaire d'une véritable économie 
publique européenne. 

Les politiques de convergence engendrent 
une régulation conjoncturelle par défaut, qui 
se manifeste par l'alternance destructrice 
d’expansions écourtées et de récessions coû- 
teuses. L’objectif de stabilité devrait concer- 
ner, avant tout, les perspectives communes de 
croissance. Le respect d’une cible d’inflation 
raisonnable devrait être apprécié sur un hori- 
zon suffisamment long pour ne pas les dépri- 


mer d'emblée. 11 convient notamment de fa- 
voriser la consistance de l’espace financier 
européen et de limiter la dépendance des sys- 
tèmes bancaires à l'égard des marchés finan- 
ciers. Les autorités monétaires devraient être 
responsabilisées en ce sens, afin de dissuader 
les vagues spéculatives et de favoriser de 
meilleures relations entre institutions finan- 
cières et entreprises à l’échelle européenne. 

Le pacte de stabilité aujourd'hui annoncé, 
répond mal à ces besoins. II envisage des 
sanctions envers les pays s’écartant des 
normes budgétaires, sans définir les principes 
d'action collective qui les aideraient â préve- 
nir leurs déséquilibres autrement que par une 
correction nationale solitaire. La régulation 
des rapports entre l'euro et les autres devises 
européennes est envisagée sans réflexion sur 
les politiques structurelles qui permettraient 
d'ancrer progressivement sur l'euro les de- 
vises des pays sensibles aux contraintes de 
compétitivité. 

Cest le sens et le devenir de l’union moné- 
taire qui sont en question. Dans une situation 
à tonalité déflationniste, Heure peut faire 
l'objet d’un engouement de la part d’investis- 
seurs financiers à la recherche du bon support 
monétaire. L’euro serait d'autant plus attrac- 
tif que le déficit de croissance européen le 
protégerait contre l'inflation: ce n’est sans 
doute pas la meilleure façon de le porter sur 
les fonts baptismaux et d'en faire un outil 
pour le financement de la croissance 1 

Que la discussion de ces enjeux soit difficile 
se perçoit dans les blocages du débat euro- 
péen. Mais le couple franco-allemand ferait la 
preuve de son immaturité politique s'il ne 
parvenait pas à l’assumer. 


Jacky Fayolle est professeur associé 
à l'université Pierre-Mendès-France 
de Grenoble 


A ujourd'hui que cette prime est devenue nulle, faot-D conclure 
que la France pourra bénéficier «Tune inflation faible, sans coût 
pour son activité économique ? Ceserait sans doute le cas si ne 
se profilait pas une nouvelle échéance institutionnelle : Findé- 
pendance de la Banque centrale européenne. Il se pourrait que ceDe~d 
doive à son tour « prouver » aux marchés qu’elle sait résister ain pres- 
sions des gauvememems. Tel est en tout cas le risque dont RoÆ Doro- 
bosch se fait Pécho dans un article intitulé Euro Fantasies (5). Le cercle vi- 
cieux pourrait être te suivant: l’ajustement fiscal prévu par Maastricht 
déclenche une récession, la Banque centrale européenne refuse tout ac- 


tiques ; ce frasant, eDe crée une tensicm sur les tauxqui aggrave la crise et 
renforce l’attente d'un affrontement avec les autorités « politiques ». 

Pniwmenf échapper à ce cercle vicieux ? Comme l’indiquent Arme La^ 
vigne et Patrick Vfrieu, citant Allan Drazea et Paul Masson (6), « une poli- 
tique monétaire restrictive [parfois î ta crédïbihté plutôt que de raf- 

fermir». En fiafr : ks nouvelles autorités monétaires seront jugées tout 
amant à la rigueur de tours objectift qu’au pragmatisme de leurs moyens. 

0)« POLITIQUES MONÉTAIRES : NOUVEAUX ENJEUX, NOUVEAUX 
DÉBATS» 

Revue d'économie politique, numéro spécial, juïllet-^aoÛtlWé. 

(2) «c CENTRAL BANK INDEPENDENCE AND MACROECONOM1C 
PERFORMANCE» 
deAlbertoAlesinaetLarryStjmmers 

Journal ofMoney, Créditant! Banking, Wl, p. 151-162- 

(3) « 1NDEPENDENT CENTRAL BANK ï LOW INFLATION 
ATACOST?» 

de Alberto AJesïna et Roberta Gatti 

American économie Review, papers and Proce^ir^^W5, p^96-200- 

(4) « NON UNEAR ËFFECTS OF INFLATION ON ECONOMIC 
GROWTH» 

de Michael Sarel 

IMF Staff Papers, mars 1996. 

(5) « EURO FANTASIES » 
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Inflation et chômage : les limites de la raison 


par André Fourçans 

D ans Le Monde du 5 novembre 
1996, Paul Rrugman considère 
qu’une inflation de 3 â 4 % se- 
rait nécessaire pour assurer le 
plein emploL Que] est son argument? Il se 
décompose en deux éléments. Première- 
ment, pour faire baisser le chômage, il 
convient de diminuer le salaire réel (c’est-à- 
dire le pouvoir d’achat du salaire), et donc le 
coût du travail, afin d'inciter les entreprises à 
embaucher. Deuxièmement, on obtient cette 
baisse en provoquant une hausse des prix su- 
périeure à la hausse du salaire monétaire re- 
çu par les employés. Deux cas sont alors pos- 
sibles. Un salaire nominal constant associé à 
une légère inflation ou un salaire nominal en 
augmentation, mais avec une hausse des prix 
plus importante, pour ramener le pouvoir 
d’achat du salaire au même niveau que dans 
la situation précédente. 

Il n’est pas question de remettre en cause 
la première partie de l’argument de Paul 
Krugman, surtout en France, pour les moins 
qualifiés dont le coût du travail est sans 
doute trop élevé pour assurer leur «plein 
emploi ». La deuxième composante de l’ar- 
gument est beaucoup plus critiquable. Elle 
est fondée sur la vieifie idée keynésienne se- 
lon laquelle les salariés seraient durablement 
sujets à ]’« illusion monétaire ». Qu’est-ce à 
dire ? Que les salariés ne différencieraient 
pas entre l'évolution de leur salaire moné- 
taire et l’évolution du poavoir d’achat de ce 
salaire. Cette naïveté économique est au- 


jourd'hui difficilement défendable tant l'in- 
formation quant à l'Inflation et au pouvoir 
d’achat est largement répandue et connue. 
Les hausses de prix ont alors tendance à se 
répercuter rapidement sur les salaires nomi- 
naux. Certes, l'ajustement ne s'effectue pas 
instantanément. Les contrats salariaux ne 
sont révisés que périodiquement. La hausse 
des prix peut donc, à court tenue, entraîner 
une diminution du salaire réeL 

Mais on ne voit pas comment les salariés 
pourraient ne pas prendre conscience de 
cette « tromperie », à savoir la baisse du pou- 
voir d'achat de leur salaire (ou une hausse 
moindre que prévue) ; et cela, quelle que soit 
la situation : salaire nominal constant avec 
une hausse des prix relativement faible ou 
salaire nominal en hausse mais avec une 
poussée des prix plus forte. Ainsi, il est fort 
probable que le taux d’inflation de 3 à 4 % 
cher à Paul Krugraau n’aurait qu’un effet tout 
à fait transitoire, s’il en avait un, sur l’emploi. 

Et puis, pourquoi ce niveau de hausse des 
prix serait-il « optimal » ? Pourquoi pas 4 à 
5% od 1 à 2%? A priori, fl n’existe aucune 
raison solide de choisir entre les différents 
taux. On ne voit pas comment un objectif de 
stabilité des prix, c'est-à-dire une inflation 
entre 0 et 2 %, serait moins optimal qu'entre 
3 et 4%. 

Et ce n’est pas tout. La proposition du pro- 
fesseur américain ouvrirait grandement la 
porte à un risque de dérapage inflationniste, 
en raison de la füite en avant que pourrait 


entraîner ce type de politique. Une fois Je sa- 
laire nominal ajusté â la hausse des prix de 3 
à 4 %, et donc une fois le chômage retourné à 
son niveau d’avant l’accélération des prix, 
comment faire à nouveau diminuer le salaire 
réel ? En provoquant une accélération de l’in- 
flation pour qu'elle atteigne, disons, 4 à 6 %. 
Une fois le salaire Dominai révisé pour 
compenser la flambée des prix, et donc la 
baisse transitoire du salaire réel annulée, 
quelle serait la solution ? Accroître encore le 
taux d’inflation, par exemple jusqu’à 6 à S % 
pour « gruger » à nouveau les salariés. Et ain- 
si de suite. Résultat ? Une inflation en accélé- 
ration croissante avec un niveau d'emploi 
nullement amélioré ! Cest, pour une bonne 
part, l’histoire des années 60 et 70. Veut-on 
vraiment renouveler l'expérience ? 

Non, ce n'est pas en retombant dans les er- 
rements du passé que l'on résoudra notre 
problème de chômage. Ce n’est pas en pre- 
nant le risque de relancer la flambée des prix 
qu'on sortira de la crise de l’emploi. Pour di- 
minuer le coût du travail, surtout des moins 
qualifiés, il convient de baisser de façon si- 
gnificative les charges qui l’alourdissenttrop. 
Et de revoir certains mécanismes qui gèrent 
notre marché du travaiL Sans mentionner la 
réforme de notre fiscalité ou celle de certains 
marchés tels que celui des services. Mais cela 
est une autre histoire. 


André Fourçans est professeur d'écono- 
mie à l’Esse c. 
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Grandes 


Pouvez-vous 


offrir meilleure 


évolution à 


votre carrière ? 


36% de croissance, 
1 Md de francs de CA en 95, 
Altran est la leader du 
conseil et de 1'ingânierie 
en technologies Innovantes. 
Partenaire de plus de 
250 groupes européens 
dont nous accompagnons 

opportunités pour qui veut 
dynamiser sa carrière. 
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Jesn-Mchel Martin, AURAN, 
58 Boulevard Gouvion St-Cyr, 
7SB5B Paris CedM 17. 
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Notre passion commune : la création d’applications 


La haute technologie au seratce du médical 


General Electric (70 nàffiards de $ de CA, 220 000 salariés, dont 50 000 en 
Europe) ea Tua des premiers groupes njoadneux, ans aclraiés tfiwrsifîces 
dans le domaine de nodustrie.de h haute tprtook^e et des services. 

GE Mcdkal Sjstems (CEMS), l'un des leaders roontfians de Hmagerie m«S- 
cak et de ta radiothérapie, réalise en Europe an chiffre d'affaires rfl müfiard 
de $ pour un effectif de 4 000 personnes. Avec phn de 400 ingémens et d»- 
chems, GEMS Europe est le pok d’esceOeoce «ta» le docHane de la iadiolo- 
gk numérique, de la nidiotiiéiqpieÿ et de h connectivité- Pour soutenir k 
développement de notre future gamme de stations de diagnostic médical, h 
dhiisioD Eujdoeeüog recrute des : 

Chefs de projets et Architectes logîdel 

(réf. Magic 01 f 

Snsécieurs de développement logiciel 

(réE Magic 02) 

Travaillant au sein d'équipes mulü-foucdonnelles (études, marketing, 
production, service....) en collaboration avec nos clients (radiologues, 
médecins, chirurgiens) et avec nos équipes de développement aux Etais- 
Unis, vous participerez à La conception de nos nouveaux produits, de la 
phase des spécifications à la mise en production, en passant par les éva- 
luations cliniques. 



Apportant votre expertise spécifique dans 1e domaine du logiciel 
(conception d'architecture ou développement), vous serez l’uu des 
acteurs de (Introduction de nouvelles technologies et de nouvelles 
applications de diagnostic an service des patients et des médecins. 

Vous aura par ailleurs l'opportunité d'évoluer dans un contexte inter- 
national. de découvrir des systèmes complexes de haute technologie et 
d'être partie prenante d’une entreprise performante offrant de mul- 
tiples opportunités de carrière. 

Pour ces postes, nous souhafronsienooncrer des candidats issus de ^ 

grandes écoles d'ingénieurs (X, Mines, Centrale, Telecom!,™)' avec une 
expérience réussie de 2 à 5 ans <bns la conception d'architecture ou le 
développement logiciel sekm les technologies client/ serveur, concep- 
tion orientée objet, C++ sous Unix temps reeL Une malaise parfaite de 
l'anglais et une réelle ouverture internationale (expérience ou forma- 
tion à l'étranger) sont indispensables. 

Merci d'adresser rom: dossier de 
Parmentier; GE Medical Systems, 

78535 BUC 

Les postes sont basés an siège 
côté de Versages)- 
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i EÜCHOS 


Ingénieurs 

systèmes de communications 

PC ENST Paris ou Bretagne, INT... J 

TEUCHOS TELECOM 

25 % de croissance, 450 collaborateurs, prix Innov a t i on 

Défense 95, le Groupe TEUCHOS met sa passion de 

T excellence et son sens akju d’une forts déontologie au service 
de ses clients et partenaires dans tous tes domaines des hautes 

technologies : aéronautique, espace; télécoms et réseaux, 

défense, automobile, ferroviaire, naval, énergie, pétrole ... 

Pour renforcer son équipe. Teuchos Telecom recherche un ingénieur 
systèmes de txmrnnmicatàons à fort potentiel, ayant 5 à 10 ans d'expé- 
rience en assistance à maîtrise d'oeuvre dans les domaines systèmes 
favïonique. saceffltes. transports...] et une expérience chez un constructeur 
voue un opérateur en tÊféconirraurications. 

Il aura pour mission principale : 

une mission en clientèle interne d'appui des équipes programmes ( missiles, 
systèmes de commandement, plates-formes avioniques, satellites...) pour 
les aider soit à exprimer et spécifier leurs besoins en tétécornmunicaticnis ou 
bien à prendre en charge leurs études et développements dans le domine. 
Il faut en outre pouvoir aider è rassembler les connaissances et 
compétences en télécommunications et en promouvoir ia croissance è 
travers une diversification auprès de clients externes à l'entreprise. 


Pour ce poste basé en région parisienne avec des déplacements ponctuels à prévoie 
merci d'adresser votre candidature /lettre de motivation. C V photo) sous référence 
LM1 5 à TEUCHOS TELECOM, 6 avenue du Générai de Gaulle. 78000 Versailles 
fax : 01. 39.24.67 .45. 


. Ingénieur Marketing 


Valeo 



Notre Groupe, présent sur les marchés automobile 

pnTtv-.|M» iu -li m> i nB Tri °nT rffanalnpjl MnlH» 

des techniques de demain. Notre Branche, leader 
mondial dans son secteur d’activité, recrute pour sem 
Centre d'Etudes Produits Nouveaux situé à Saint Ou en (93) sa 
Ingénieur Marketing Pzodoiis/Maxchès. 

Votre nrôpnon 4 d'intervention : analyser les 

concurrente et lea-c&éuts de Valeo Embrayages, délenmner les 
besoins des constructeurs automobile mondiaux, prendre en 
chazge le m ar k etin g opérationnel (dossiers de communication, 
pro m otion, -base de diriméea prix; salon», -..), réaliser des études 
de marketing produit. 

De formation Ingénieux Généraliste, doublée d’un 3èxxve cycle en 
Marketing, Gestion on MBA, vous justifiez d'une expérience en 
marketing industriel ou en développement prodnit/projet- 

Anglais impératif, mobilité requise (déplacements à prévoir], 
pzatiqae des outils infor mati qu e s (tableurs, base de données). 

Merci d'adresser lettre, CV et photo en précisant votre 
rémunération actuelle à VALEO RECRUTEMENT - BP 911 
73829 PAKE Cedex 17 sous la réference 60. 156/1 portée sur lettre 
et enveloppe, La séle c tion des candidatures sera efféenifr» par 
notre partenaire MEBJClTKI ÜKVAL. 


V&feo compta pta de 30 000 pmarnes réparties ea 
neaf Branchés d'activité. Le Groupe dispose de 
T usûws cw centres de recherche et réélis* nn chiffre 
ajfaùes supérieur à 25 1 
de S3 % hors de France. 
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Lfis patrons se prémunissent contre les risques d’abus de biens sociaux 
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A vec la multiplication 
des affaires, qui a 
conduit à la mise en 
examen d'une tren- 
ïfme de dirigeants de grandes en- 
treprises ces deux dernières an- 
nées. les petits patrons 
commencent à être troublés. En ré- 
ponse à leur inquiétude, des 
centres de formation ont lancé des 

séminaires sur la responsabilité pé- 
nale, dont certains s'adressent éga- 
lement aux fonctionnaires De 
nouvelles lois, par exemple celle 
portant sur la responsabilité pénale 
des personnes morales introduite 
dans le code pénal en 1994, ex- 
pliquent également l’émergence de 
ces formations. 

Il s’agit de stages très courts, 
conçus dans une optique de « pré- 
vention ». La Cégos, par exemple, 
organise depuis 1995 une forma- 
tion d’une journée appelée * Ne 
risquez pas l'abus de biens so- 
ciaux ». Suivie depuis le début par 
deux cents dirigeants de PME, elle 
est animée par Claude Maire, di- 
recteur général de Cégos ingénierie 
financière, ainsi que par un avocat 
«A la suite de toutes ces affaires, 
certains de nos clients, avec lesquels 
nous réalisons des opérations d’ingé- 
nierie financière - acquisitions d’en- 
treprises, cessions, etc. -, nous ont 
posé de nombreuses questions du 
style: “ Telle opération ne pourrait- 
elle pas être assimilée à un abus de 
biens sociaux ? " », indique Claude 
Maire. D’où, ridée de cette forma- 
tion. Au menu figurent les caracté- 
ristiques de l’abus de biens so- 
ciaux: appauvrissement de la 
société, enrichissement éventuel de 
fauteur de l’abus, etc. ; les risques 
d'abus au profit die personnes phy- 
siques ou entre sociétés ; qui peut 
entamer des poursuites : les action- 
naires, le fisc ; les conséquences de 
l'abus de biens sociaux, etc. Un 
autre stage, plus général, d’une 
journée aussi, intitulé « Les risques 
personnels des dirigeants» existe 
depuis sept ans à la Cégos. 

A l'Institut français de gestion 
(DFG), le stage * La responsabilité 
pénale du dirigeant» a été créé en 
1995. D’une journée également, fl 
fait intervenir un juge d’instruc- 
tion, par ailleurs enseignant dans 
une facilité de droit; ainsi que deux 


▼Formation 
Les séminaires 
sur la responsabilité 
pénale des dirigeants 
d'entreprise, 
ainsi que celle 
des fonctionnaires, 
se développent 

avocate spécialisés. Ce stage porte 
sur les règles générales du droit pé- 
nal des affaires, la responsabilité 
pénale des personnes morales et 
celle du chef d’entreprise. Une par- 
tie de la session concerne la res- 
ponsabilité des employeurs en ma- 
tière d’accidents du travafl. 

Saences-Po For mati on a, de son 
côté, inscrit deux séminaires dan»; 
ses programmes. Le premier, * En- 
treprise et droit pénal », destiné 
aux responsables d'entreprises pri- 
vées et publiques, dure <fcu x jours. 
Créé en 1995, fl est animé par deux 
magistrats du ministère de la jus- 
tice. Une partie du stage est consa- 
crée aux infractions telles que l'es- 
croquerie, l'abus de confiance, le 
recel, etc. Le second sé minair e de 
Sdences-Fo Formation, « Respon- 
sabilité pénale et décideurs pu- 
blics », a été créé 3y a deux mois, à 
l’intention des fonctionnaires des 
collectivités territoriales et des ad- 
ministrations de l'Etat. Il est animé 
par trots magistrats du ministère de 
la justice et par un maître des re- 
quêtes au Conseil d'Etat, par ail- 
leurs rapporteur généra! d’un rap- 
port du Conseil d'Etat publié en 
juin 1996 à La Documentation fran- 
çaise: La ResponsatriBté des agents 
publics en cas d’infraction non in- 
tentionnelle (95 F). A la demande 
des stagiaires, la prochaine session, 
en janvier 1997, fera intervenir éga- 
lement un magistrat de juridiction 
qui apportera sa vision de prati- 
cien. 

Le programme aborde, entre 
autres, les délits d'imprudence et 
de négligence, la mise en danger 
délibérée d'autrui, ainsi que les dé- 


lits dits spécifiques, tels que la prise 
illégale d’intérêts, la corruption 
passive, le trafic d'influence, etc. 
Cest ce rapport du Conseil d'Etat, 
dont s’inspire la loi du 13 mai 1996 
relative à la responsabilité pénale 
pour des faits d’imprudence ou de 
négligence, qui a incité Scïences-Po 
Formation à lancer ce stage. 

Malgré le développement de 
l’ensemble de ces formations à la 
responsabilité pénale des déci- 
deurs, le sujet reste tabou. Impos- 
able, en effet, de recueillir le té- 
moignage de stagiaires. « Le sujet 
est très délicat, vous savez-, », ré- 
pondent en chœur les organismes. 
En revanche, les participants aux 
stages sont plutôt bavards quand 
ils sont entre eux, dît-on, et posent 
beaucoup de questions qui 
montrent que leurs repères en 
droit pénal sont très flous. « Autre- 
fois, tout était simple, observe 11FG. 
Une partie du train de vie du diri- 
geant (voitures, dîners en viüe ; etc) 
était prise en charge par Pentreprise. 
Cest toujours le cas, mais il doit être 
plus vigilant sur la nature du dîner, 
rutilisation de la iviture-. Les diri- 
geants veulent savoir ce qu’ils ont le 
droit défaire ou pas. » 

Dans certains cas, le chef d’en- 
treprise a conscience qu’fl trans- 
gresse la loi. « Mais il considère que 
cela ne porte pas à conséquence 


parce que les sommes en jeu sont mi- 
nimes. explique le juge d’instruc- 
tion qui intervient à l’IFG. Et, heu- 
reusement le procureur peut dans 
ce cas, décider de ne pas poursuivre. 
Mais il se peut aussi que, au sein 
d'une entreprise, une série défaits 
qui, pris isolément ne sont rien, ./or- 


aux stages, * c’est moins la condam- 
nation elle-même que le fart qu’on 
puisse briser leur vie ». Dans beau- 
coup de cas, pouisuït-i], « ils ont 
toutes les chances de ne pas être 
condamnés parce qu’il s'agit de 
choses mineures. Mais ifs n’ont pas 
envie de passer une partie de leur vie 


Condamnation des personnes morales 

Depuis mars 1994, date d'entrée en vigueur du nouveau code pé- 
nal, une disposition permet aux Juges de condamner des personnes 
morales (sociétés, associations et collectivités). Cette importante in- 
novation, qui vise tontes les personnes morales sauf TEtat, s’ap- 
plique à des délits précis en matière de santé publique, d’environne- 
ment, de législation sociale on d’ordre public économique. Le 
législateur voulait ainsi éviter que le poids d’une infraction commise 
par une société ou une collectivité repose sur F un de ses employés, 
comme ce frit le cas dans la catastrophe de la gare de Lyon en 1988, 
qui avait fait cinquante-six morts. Le tribunal n’avait reconnu que la 
responsabilité de deux cheminots. 

Le 9 février 1996, pour la première fois, une société strasbour- 
geoise de négoce de marbre a été condamnée au titre de cette loi 
pour avoir recouru à un sous-traitant clandestin. 


ment ensemble un tout non négli- 
geable. Or le dirigeant n'en a pas 
conscience. » Pour Claude Maire, 
de la Cégos, * aujourd'hui chaque 
patron de PME est persuadé qu'il a 
commis un abus de biens sociaux. La 
loi est tellement extensive— ». Selon 
lui, ce qui inquiète les participants 


à faire du juridique : de voir leurs 
noms dans les journaux s’ils sont mis 
en examen. B existe aujourd’hui des 
actionnaires minoritaires qui, pour 
se faire racheter leurs actions, es- 
saient de trouver un obus de biens 
sociaux dans l'entreprise et d’en faire 
un instrument de pression ». Le 


stage rassure-t-0 les petits pa- 
trons ? Pas vraiment « Mais ils se 
promettent, après l'avoir suivi, 
d’ajouter cette dimension pénale 
dans leur réflexion stratégique •. » 

Le séminaire de Sriences-Fo For- 
mation « Responsabilité pénale et 
décideurs publics » répond à de 
tout autres besoins. 0 s’intéresse 
pour partie à la faute non inten- 
tionnelle. Ainsi, une défaillance hu- 
maine a été mise en évidence, à 
Saint-Denis où la chute d’un por- 
tique de basket mal entretenu a 
causé la mort d’un lycéen. « En 
croyant bien faire leur travail, et 
compte tenu de la complexité de 
l'action administrative et du jeu de 
la délégation de pouvoir, des fonc- 
tionnaires peuvent être pénalement 
mis en cause, constate Georges- 
Vincent Vergue, responsable du 
programme. Cela les inquiète. Ils ont 
peur d’être responsables de tout. » 
La formation peut les aider à s'y re- 
trouver, mais elle ne remplacera 
pas la nécessaire clarification des 
compétences et des responsabilités 
de chacun. Elle ne palliera pas non 
plus le manque de moyens, qui em- 
pêche parfois les fonctionnaires de 
faire face à leurs missions, comme 
le préconise le rapport du Conseil 
d’Etat 

Francine Avâcoviâ 


Mieux former les magistrats au droit administratif 

L a loi du 13 mai 1996 sur condamnés que par le passé, re- rive au regard du droit pénal », Des sessions 
la « responsabilité pé- lève le rapport. Un sentiment que dans le cadre de la formation ini- organisées avec 
nale pour des faits d’im- ne confirment pas les statistiques, tiale des magistrats. En formation trations (police, 
prudence ou de néeli- Cependant, certains facteurs continue. l’Ecole nationale de la nale, travail). 


Salon JVIBA 




Lundi 2 décembre 1996 «B» 

de 14 à 20 heures URBAs 

Palais des Congrès 
2, Place de la Porte Maillot - /5017 PARIS 

Plus de 100 MBA venus des 4 coins du monde : 


éni 


Europe, Amérique du Nbrd^ ÀusixTaJïe. t 

Toutes les informations sur la formation MBA : 

critères d’admissions/ financement/ 
examens nécessaires^ , ■ 

Venez rencontrer les responsables 
d'admissions des meilleurs MBA 


L a loi du 13 mai 1996 sur 
la « responsabilité pé- 
nale pour des faits d’im- 
prudence ou de négli- 
gence » était très attendue par les 
agents publics. Elle permet à l'au- 
teur de ces faits de s’exonérer de 
la responsabilité pénale s’il 
prouve qu'fl a accompli « les di- 
ligences normales compte tenu, le 
cas échéant, de la nature de ses 
missions ou de ses fonctions, de ses 
compétences, ainsi que du pouvoir 
et des moyens dont (7 disposait ». 

Ce texte modifie le code pénal, 
le code général des collectivités 
territoriales et le statut général 
des fonctionnaires, fi reprend une 
proposition du rapport du 
Conseil d’Etat sur « la responsabi- 
lité des agents publics en cas d’in- 
fraction non intentionnelle ». Un 
héritage d’Edouard Balladur qui, 
en tant que premier ministre, 
avait demandé au Conseil d’Etat 
d’examiner les problèmes posés 
par la mise en cause pénale des 
agents publics: «A l'occasion de 
dommages où par-delà (leurs] 
agissements personnels, c'esf le 
fonctionnement d’ensemble d’un 
service qui s'est révélé défec- 
tueux». 

Parmi les affaires impliquant 
des agents publics, on peut rele- 
ver les inondations de VaisorHa- 
Romaïne en 1992 (11 morts), l’ef- 
fondrement du stade Furiani la 
même année - 15 spectateurs tués 
et 1 939 blessés -, mais aussi la 
blessure causée à un enfant par 
les branches d’un arbre implanté 
au lieu d’arrêt d’un car scolaire, 
ou un accident de circulation dû 
au dérèglement d’un feu rouge. 
Le régime juridique de la respon- 
sabilité pénale des agents publics 
n’a pas fait l’objet de transforma- 
tions fondamentales ces dernières 
années ; mais ceux-ci ont le senti- 
ment qn’ils sont plus souvent 
poursuivis et plus sévèrement 


condamnés que par le passé, re- 
lève le rapport. Un sentiment que 
ne confirment pas les statistiques. 

Cependant, certains facteurs 
pourraient conduire à une aug- 
mentation du nombre de fonc- 
tionnaires mis en cause. Par 
exemple, la multiplication de tex- 
tes assortis de sanctions pénales, 
notamment dans le domaine de 
l’environnement; ou le recours 


tive au regard du droit pénal », 
dans le cadre de la formation ini- 
tiale des magistrats. En formation 
continue, l'Ecole nationale de la 
magistrature a déjà mis en place 
un cycle de quatorze jours « Elé- 
ments de culture administra- 
tive », ainsi que des stages dans 
des établissements publics (EDF, 
SNCF, etc.), mais aussi au Conseil 
d'Etat ou à la Cour des comptes. 


▼ Agents publics mis en cause pour homicides 
ou blessures «volontaires 

Sentence prononcées et affaires en coure, en pourcentage 


91 COURS 

(DONT 15 ÉLUS) 


NON-UEU 
(DONT 4 ÉLUS) 



CONDAMNATIONS 
(DONT T6 ÉLUS) 


- RELAXES 
(DONT 1 ÉLU) 


Sur les 36 condamnations 
prononcées, 
21 ont été des peines 
(f emprisonnement 
avec sursis, la plupart 
d'entre elles pour 2 à 4 mois. 


Source : (nsec 


Des sessions sont également 
organisées avec d'autres adminis- 
trations (police, éducation natio- 
nale, travail). Le rapport cite 
l'exemple de l’Allemagne, où les 
magistrats chargés des affaires 
pénales doivent, pour obtenir 
leur qualification aux fonctions 
de juge, avoir accompli une for- 
mation qui comporte on ensei- 
gnement théorique du droit ad- 
ministratif, ainsi qu'un stage 
pratique dans ce domaine. 


Club 

STRATEGIES 
MANAGEMENT 

Ik-lli’i \ ;n (juin ") m>I) Mim'idli’ 

I Aménagement-Réduction 
du Temps de Travail 

i, i. 47 34 20 3 (S - ia\ 45 (<<> 50 30 1 


plus fréquent des victimes à la 
voie pénale. 

Outre la loi du 13 mai dernier, le 
rapport du Conseil d’Etat suggère 
de clarifier les compétences et les 
responsabilités de chacun, de 
donner aux agents les moyens 
suffisants pour remplir leurs mis- 
sions, de les aider par des direc- 
tives de conduite. 11 propose aussi 
de permettre aux magistrats de 
mieux appréhender la réalité ad- 
ministrative. En confiant par 
exemple «à des membres du corps 
préfectoral des inspections géné- 
rales ou des juridictions adminis- 
tratives, un enseignement sur le 
thème de la décision administra- 


Dirige 

motiver 



La dimension humaine 
du management 

Des outils pour dynamiser 
la communication interne 
dans I entreprise 

En vente en librairie 198 F. 288 pages 
LE . S EDITIONS D'ORGAXISATIOX 
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„ A rénhihw 4 « **»■* «•">• *« l 10 bander» Fr™* 
te s^nes d. tamsnrésta. et d'oc* h— déte SDH/SOHET ■ «H, tort - ta 4. 
teAn mondiaux d» »U** (te mréxmré* A IM>' Us wus pattern* «U des 
pœles dfepmAtes Ans U> Groupe. Vous déaMKnrH <*M des epposlurilfa *« *kirtd : lnaemeurs 
h** . h*»* spft. ■ Chefs de psejef spteee dlnfemelte, - Ingtainms Mf*> 
GSM - Architectes réseaux A lélécom - legéeieers déeeleppemee t Hkjels/ietecfece hemtee- 
machine - Ingénieurs spécifications et tests - 
Ingénieurs multimédia - Ingénieurs qualité suivi de j 
projets ■ Ingénieurs études matériaux composites. 

Ingénieurs débutants ou expérimentés, nous vous ^ 
proposons de dialoguer avec nos équipes. 



€ fit i SS » S § I S 


avenir. 


A L C A T 


Grw^ /Un*/ /tirions 


recherche pour 

Ingénieur Commercial 

5 CSÏ 3 «jîïS!S’i 2 S 

dtapérience dans te ve^ detogic. it ^ de fc „ 

partie dans nn doin j a vente de 

décision.Vons maîtrisez a ^ vous 

logiciels et la *f ntc A les de vente longs et 

responsabilités feront 
groupe. Anglais courant anperatg . 

Merci d’adresser CV + Photo + “°f h ‘l 1 1 Vage 

aetuel i e à^A laîu g^° ^’q4Le V aU 0 is-Perret 
Infonnatkqne, 3 bd Bmrau jVÏPage 

Cedex on de teper votre CV«W code wragt: 

(t^xdwwsous la référence ACH151~« 

Michael Page Informatique 

i - ia recrutement Injom 


grandO ptical 

ïskïsk; gg/. sa s 

sagrsss srs-st-; 

CHEF DE PROJET 

H/F 


Windows. NETWARE. AS 400 
NOVELL. ORACLE 


Ingénieur + 2/3 ans expérience développement, 
chef de projet Micro, si possible dans la distribution 
ou structure répartie multisîte. ... 

□Tans un environnement très convivial et très oriente 
utilisateurs, avec de nombreux contacts, il (elle) sera 
charaéte) de maintenir ies logiciels existants, 
d'accompagner et de superviser les projets du futur 
(analyse, mise en place, formations, suivis). 

C'est un poste d'avenir (fort développement de 
l'informatique, forte expansion de la société et du 
Croupe) dans un secteur professionnel très tonique. 
Lieu de travail : au siège, à la Défense. 

Envoyer lettre manuscrite, CV détaillé, réferences et 
rémunération sous réf. GDO/1 à Cabinet J.N. TRI NH 
consultants, 1 rue des Roches - 27930 BR05V1LLE 
Téi:02 32 34 36 44Fax:02 32 34 34 41 



Chaque pur, // 

nous nous engageons . 
pour nos clients. ^ 

Raison do plus 
pour prendre W+ 

votre engagement au sériel. 

.'.né’V. • \ 

Ceinploi dans L'informatique se limite souvent au recrutement 
^'WTtpetenc^'là performance dune S S» a sa capacité a _ 

feBrtû^. ^péterK^ p-^ étofraant que non ne retemmbîe. 

oms Vvne S$Û dû une SS». 3 un uvformatiaen cm un j 

mfeOtfcfOen. A^rffeâr deda tedmoiogie, nos clients veuieru 
- A-fais pàrtenâii'es^pTJatrtes: dé, fes: comprendre, . . . 

SSœrrî£S‘;sr su» 

; VOS compétences. Vun do cos pestes 

coriyvïù-r. _ .... y- ; .. ;q-.. .v • . ■ 


^ Ingénieur technologies objets 

De formation ingénieur ou universitaire, vous avez une expérience du développement 
objet (C+ + . Turbo Pascal...) en environnement industriel et maîtrisez 
les méthodologies de conception objet (BOOCH, OMT...1. Réf. LM647170 

► Ingénieur 1HM 

De formation ingénieur ou universitaire; vous possédez une expérience de 1 â 5 ans 
en développement d’IHM dans les environnements Motif, Windows NT, Windows 95 
avec des outils de type U1MX. Ilogviews. Visual C + + . Réf. LM6471HM 

► Ingénieur TV numérique et multimédia 

De formation ingénieur ou universitaire, vous possédez une expérience de 1 â 5 ans 
dans le domaine de la télévision numérique : diffusion/décodeur ainsi qu’une 
bonne connaissance de la norme MPEG et des protocoles ATM. Réf. LM6471TN 

► Ingénieur réseau/système 

De formation Ingénieur ou universitaire, vous possédez une première expérience en : 

• administration de réseaux sur une plate-forme de développement de type HP 
Openview. ISM, Netview 6000 fonctionnant avec les protocoles de 
communication CMIS/CMIP ou SNMP. 

• administration de plates-formes UNIX ou Windows NT ou VMS 
Réf. LM647IRS 

► Ingénieur télécom 

De formation ingénieur ou universitaire, vous justifiez d'une 
première expérience en développement, int égrat ion, qualité 
exploitation dans les environnements GSM. TETRA, X25. X4QQ 
RTC, PABX. DSP. Réf,L!VI647TR2 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous référence 
correspondante èAUEN. Direction des Ressources Humaines 
11 9-1 21 Grande-Rue, 9231 8 Sèvres Cedex. 
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Sommutation 
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CEGETEL, le pôle tëlécommunrcctions 
au groupe Générale des Eaux, a choisi d'être 
un opérateur global sur l'ensemble du territoire 
français. Ses références sur les créneaux 
actuellement ouverts à la concurrence ; 
SFR dans le téléphone mobile, Tarn Tarn 
dans les pagerê... parlent déjà haut et fort 
Le r janvier 1 998, c’est sur la téléphonie fixe 
que CEGETEL prendra une autre dimension. 
Pour être à l'heure à ce rendez- vous. 
CEGETEL Longue Distance constitue 
dès aujourd'hui ses propres équipés. 





• • s** - •* . - 
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^WoitlteMipia/VaBilatioa 

Votre mission est de garantir la qualité de fonctionnement des centraux 
de commutation par un rôle opérationnel d’analyse (qualité, incidents. .) 
avec les équipes d’exploitation et d’interface avec le constructeur (recette, suivi 
des évolutions...). 

ngcmcne-RÉLaMBSBui 

Vous êtes chargé de l’étude des créations, extensions et évolutions majeures 
(matériel et logiciel) des centraux de commutation. Vous gérez donc de manière 
autonome différents projets techniques, en relation avec les équipes d'exploitation 
â le constructeur des centraux. Vous participez à la mise en place des outils 
informatiques nécessaires & l’exécution optimale de ces projets. 


De formation supérieure, pour réussir dans ces postes à caractère autonome 
et relationnel, vous possédez impérativement une compétence en commutation 
publique, voix ou données (au minimum 3 ans d'expérience). 

Nous vous offrons de participer à un challenge très ambitieux au sein cf équipes 
évolutives que nous voulons à notre image : impliquées, réactives et responsables. 

Pour en savoir plus sur ces postes, n’hésitez pas à nous faire part 
de vos compétences en envoyant votre dossier de candidature à notre partenaire 
Mercuri l'rval. 14 bis rue Daru, 7537S Paris Cedex OS, sous la référence choisie, 
portée sur la lettre et l'enveloppe. 



Partenaire privilégié des Banques, Assurances et Etablissements Financier s 
150 MF de chiffre d'affaires, 10 MF de résultat 

recherche pour participer au développement international de ses produits : 

TALÎS, maîtrise du risque 
UNILOAN, gestion de crédits 

CHORUS, gestion de portefeuilles . * 

ÜhJIYÀL, gestion de référentiel valeurs- - 
CADRÏGE, gestion de la directive sur les fonds propres 



Tous ces postes sont basés à Ruefl-Maimaison avec de fréquents déplacements en 
Europe. Une très bonne maîtrise de la langue anglaise est indispensable. 


Merci d’adresse^ en précisant la référence du poste, votre C.V. avec photo, lettre de 
motivation et prétentions à : 

Line Data Finance 
Madame Nicole REYSS 

2, rue Louis-Blériot - BF 208 - 92502 Rueil-Malmaison Cedex 



Leader mondai des solutions de gestion d’entreprise 
avec 7000 personnes, 9,5 Md de Frs en 1995 et une 
présence dans 40 pays, SAP poursuit en 1996 sa 
forte croissance. 

SAP FRANCE, pôle majeur du Groupe en Europe, 
renforce ses équipes, en intégrant des 
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• Logistique Industrielle et Distribution 
• Ventes - Administration des Ventes 
• Gestion de Production 


.Interlocuteur privilégié de nos clients, votre excellente connaissance des métiers et des enjeux de 
nos’cHentSr vous permet de prendre en charge : 

• la réponse aux appels d’offres ainsi que la qualification des besoins fonctionnels, 

• le conseil, les propositions et la mise en œuvre de solutions créatives autour de notre progiciel 
•intégré». 

Vous disposez également d’une solide culture des technologies de l'information. 

De formation Grande Ecole d’ingénieur ou de commerce, vous justifiez d'une expérience 
significative d’environ 5 à 8 ans, acquise dans un environnement européen : Grande Entreprise. 
Utilisateur, Editeur ou SSII. 

Vous avez construit votre expertise au cours de votre parcours dans une fonction opérationnelle, 
comme Directeur de Projet «Utilisateur» ou dans la fonction «Consulting». 

Votre savoir-faire se situe dans les domaines du SYSTEME d’INFORMATIÛN tels que : 

• Logistique Industrielle et Distribution 

• Ventes - Administration des Ventes 

• Gestion de Production 


Vous alliez d'excellentes qualités relationnelles à des capacités d'adaptation et d’innovation 
certaines. 

Une parfaite maîtrise de l'anglais est nécessaire. L'allemand serait un atout. 

Nous vous remercions d'adresser votre dossier de candidature (C.V. et prétentions), 
sous la réf. DAN 117, à notre Conseil qui vous garantit une entière confidentialité. 



CMEPLAI 


HtCfl TECH 2, rue Louis David - 75116 PARIS 


Opérateur télécom global die tout premier plan recherche an : 


chef de projet 

C P n ! I) r 

ù c pour la mise en œuvre, 

d’un réseau européen 
en fibre optique 


Vous dirigez un grand projet de mise en place complète d'un 
réseau en fibre optique (en partie sous-marin) entre plusieurs 
capitales européennes, avec la collaboration d'une équipe 
dédiée. Vous planifiez toutes les phases d'instaLlation du 
réseau. Vous encadrez et coordonnez les différentes équipes 
internes et externes intervenant sur le projet (équipes de 
conception, d'installation, de mise en service). Vous négociez 
les contrats avec les fournisseurs (fabricants de fibre optique, 
d'équipements de transmission, constructeurs de bâtiments 

techniques ) ainsi qu'avec les sous-traitants. Vous êtes 

responsable du respect des coûts et des délais. 

Agé de 30/40 ans, de formation technique supérieure, vous 
possédez une expérience d'au moins 3 â 5 ans dans le 
management de projets télécom concernant la mise en œuvre 
d'un réseau. Votre langue de travail sera l'anglais. Nous vous 
proposons la direction d'un projet passionnant de grande 
envergure, avec des possibilités d'évolution multiples. 

Pour ce poste basé A Paris, merci d'adresser Lettre, CV et 
prétentions, sous réf. MlOOiA à notre conseil : FMI, 365 rue 
de Vaugirard, 75015 Paris. 



■for 0 , cfihertà'ja* 

INGÉNIEUR MÉTHODES INSTALLATION GSM 


En relation avec les équipes R&D. vous participez à l'élaboration des nouveaux produits eo vue cToptimiserleur 
: mise en oeuvre sûr site (irataJIabdné. testabilité). EU collaboration avec les diffëteiaes. structures de la société : 

NPI, R&D, Engineering Prodact Validation, vous définissez puis validez les méthodes d'installation et de nrise 
. en service desproduits aiasi que les outils et moyen de tesisor site. Afin de p er mettre l’appUcation des méthodes 
d'installation ei de mise en service sur les contrais, vous transférez aux équipes opérationnel! es locales (Market 
logions de NORTEL, équipes d'intervention de NMCl la connaissance des process. 

Ingénieur de formation, votre expérience d'environ 3 ans "Méthodes" ou "Ingénierie" dans un environnement 
"intervention terrain" vous confère de solides compétences techniques : télécoms, traitement du signal, 
hyperfréquences, industrialisation. Outre une rigueur d'analyse et de méthode, ce poste implique un bon sens 
dé 1a formalisation, une réelle aisance rédactionnelle ainsi que des qualités de négociation. Anglais nécessaire. 

Four rejoindre nos équipes, inao d* adresse votre atndkfantre fleure de motivation, CV. photo et prêt) en précisant 
la réf. IM1/M3 5 Nond Mara Ceflular, DRH, Armeüe Cotnmeiin. I, place des Frères MontgdfKr, 78012 Guyancourt. 
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EURfWARE, pôle informatique du réseau EUR) SYS, 
affirme sa position de 2ètne SSII au service de 
l'industrie, avec une forte croissance portant le chiffre 
d'affaires à 800 MF et son effectif à 750 personnes. 
EURfWARE offre aux industries une gamme complète de 
prestations : conseil et assistance technique, intégration 
de systèmes, infogéran ce . 


. &> prestations : conseil et assistance technique, intégration 
.^§7 de systèmes, infogéran ce . 

sSS ^' chefs * pr ° iet 

^FormS\0^ Consultants 

Administration de systèmes et réseaux 

Les postes : 

Sous la responsabilité du Directeur de l'activité vous : 

- conseillez les clients sur des projets d'administration de systèmes et de réseaux 

- proposez des solutions dans les domaines de {'ordonnancement, l'archivage, la gestion des 
incidents et de parc... 

- dirigez ou accompagnez les projets dans ta mise en oeuvre des solutions proposées 

- êtes force de conseil dons la rédaction des propositions d 'avant-vente 

- participez en tant qu'expert à des séminaires. 

Profils recherchés : 

-33/40 ans, de formation supérieure + 10 ons d'expérience dans l'exploitation de systèmes 
distribués et ta mise en place de solutions d'administrations 

- connaissance de HP Open View, Net View, Tivoli, ISM, CA... 

- sens de l'écoute et de ta pédagogie 

- dynamique, rigoureux et sens du travail en équipe. 

Pour ces postes basés à St Quentin en Yvelines, merci d'adresser lettre, CV, photo, 
rémunération actuelle à EURfWARE - DRH - Sandrine HUMPHREY • 12/14 rue du Fort de SaintCyr 
78067 SaintQuenKn-en-Yvetines Cedex en précisant la référence SH/IM2 sur la lettre et l'enveloppe. 

Euriware® 

RESEAU EURISY5 


er si vous pensiez 
carrière 
informatique ? 


Pour un premier contact, merci d'adresser 
une lettre manuscrite, un CV détaillé et 
une photo, sous référence M1811I, à 
Honoré Informatique 
8, rue Biaise Pascal 
92523 NeuiBy-sur-Seine Cedex. 

HONORÉ Informatique 


Groupe parisien de sociétés de services et 
d'ingénierie an informatique, nous avons su 
depuis plus de trente ans conquérir une 
excellente réputation auprès de grands 
organismes du secteur public et privé, et sur 
des MARCHES TRES VASTES ET DIVERSIFIES, 
tout en demeurant des entrepris» à dimen- 
sion humaine. 

Aujourd'hui, nous recrutons de nombreux 
jeunes collaborateurs : 

• Bac +4/5, toutes filières 

• dégagés des obligations militaires 

Vous n'avez pas de connaissances particulières 
en informatique, NOUS VOUS FORMERONS 
INTEGRALEMENT à la technique et à nos 
méthodes, et vous permettrons de connaître 
UNE VBUTABIE EVOLUTION AU SEIN DE NOS 
SOCIETES. 


Riale (1 100 personnes - 1,4 mflSard de Frs de CA) 
du ffvupe WARNSt LAMBERT (36000 personnes - 
35 milliards de Frs de CA), nous développons 
nos activités, ont dans le domaine pharmaceutique, que 
dans celui de b #-ande consommation 
(hygiène/soins et confi s erie). 
Nous rech er chons un : 

rganisateur Informaticien 

Gestion Commerciale 


CDD 18 mois H/F 

Rattaché au directeur des systèmes d'i nfo r m ati o ns et en étroite 
Toison avec les directions opérationnelles de nos différentes tjgnes 
<f activité, vous prenez en charge la conduite de projets d'organisation 
et/ou d'informatisation concernant le domaine oonunerriaL 
\fous êtes chargé de proposer et de promouvoir les organisations les 
plus adaptées & la conduite du «business», vous assurez une interface 
efficace (planification, coordination) entre les besoins des utilisateurs 
et les équipes de développement. Enfin, vous accompagnez révolution 

des applications existantes. 
Diplômé de l’enselgiement supérieur, vous justifiez d’une expérience 
d'environ deux à trois ans dans une fonction organisation ou de 
chef de projet, de pré fé rence pour des applications concernant le 

domaine commercial. 

Dynamique, adaptable, votre capoté à travailler en équipe 
et vos qualités d’organisateur font de vous un Interlocuteur 

crédible et reconnu. 

Merci d'adresser votre candidature : lettre manuscrite, CV et 
prétentions sous h réEocgeom à narre Conseil : 
jüA~ 10. avenue Matignon 75008 feris. 


De l'èm s au bien-être 


-Ssv 


■A 


EUWWARE, pôle informatique du réseau EUUSY5, affirme 
sa position de 2*™ SSH au service de l'industrie, avec 
une forte croissance portant le chiffre d'affaires à 
800 MF et son effectif à 750 personnes, EUMMARE offre 
aux industries une gamme complète de prestations : 
conseâ et assistance technique, i n t égr a ti on de systèmes, 
infogérance. 


J?L ^ Un Responsable Technique 
Oti. U" Projet 

Client/Serveur 

Postes s • 

Sous la responsabilité du Directeur d'Agen ce, suivant les postes vous : 

- participez à l'élaboration de Y offre dîent/serveur (choix des outils, formations associées), 

- développez votre clientèle et participez aux réponses aux appels d'offres, 

- pilotez les projets, , 

- effectuez les missions de Consulting haut niveau. 

Profils recherchés ; 

- de 5 à 10 ans d'expérience en fonction du poste, 

- formation supérieure et expérience significative dans le domaine du dienl/serveur, 

- connaissance des architectures de systèmes d'information des techniques Clïeiü/Serveur, Oade, 
Unix, Microsoft, 

- sens de l'écoute, du conseil et du management, 

- dynamisme, créativité et rigueur. * 

Pour ces postes basés à St Quentin en Yvelines, merci d'adresser lettre, CV, photo, rémunération 
actuelle à EURIWARE - DRH - Sandrine HUMPHREY - 12/14 rué du Fort de Saint-Cyr 
78067 SointOuentirhen-Yvelines Cedex en précisant ta référence SH/LM) sur ta lettre et l'enveloppe. 

Euriware© 

RESEAU EURI5Y5 


Pour insérer votre annonce dans 

s 

Le Monde Economie et Le Monde Emploi 

Appelez Le Monde Publicité au 
01-44-43-76-03 - Fax : 01-44-43-77-32 


r, T 


.v — - — 
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Nos dient» sont de grands opérateurs ayant 
un franc ou une supérvision de process à gérer 
(wwpie, transport, m«éo, armement, tétécom, 
®®^ r * cHé l; Ces murs d'images qui affichent des 
aon nées informatiques ou vidéo constituent le 
cœur de leurs salles de eontroJ^ommand. 

la valeur moyenne d'usé installation tourne autour 
de 5 Millions de Francs. Les ventes export 
"^présentent les 3/4 du CA, lequel est supérieur à 
80 MF en 1996. 

A 35 ans environ, vous êtes un Commercial 
autonome, aytrt développé un courant d'dfaires 
significatif en environnement informatique ou dais 
le métier de la supervision de process. 

De Formation supérieure, vous désirez vous 
P^onner sur un marché fortement porteur, ou 
sein d'une société qui offre de fortes perspectives 
d'évolution. 

Nombreux déplacements à prévoir : 50% France, 
80% Export. Anglais impératif. 

.Rodes basés en région parisienne ouest. 

Nous avons confié cette recherche au Cabinet 
PH CONSEIL - 54 rue de Bûche 
92400 COURBEVOIE qui traitera voire dossier 
(CV, lettre et photo] avec la plus grande 
confidentialité. 


PrfCsivaaL 



1ER, l'odyssée technologique 


Notre groupe (370 personnes. 380 MF de CA dont 70 % à l'export) conçoit, produit et commercialise des systèmes 
d'impression spécialisés auprès d'one clientèle diversifiée : compagnies aériennes et de chemin de fer, réseaux 
d’agences de voyages pour notre Division Transport, ban q nés, administrations et sociétés dn secteur Industriel 
pour notre Division (dentification et Systèmes. Pour accompagner notre croissance, noos renforçons nos équipes 
et recherchons : 



Ingénieur commercial 


Rattaché au directeur commercial France de 
la Division Transport, votre mission consistera 
à développer notre présence auprès de nos 
clients du secteur aérien et ferroviaire par la 
conduite de projets complexes et la vente de 
produits annexes : imprimantes et lecteurs 
pour le traitement du fret, lecteurs de passeport. 


systèmes de badges et de contrôle d'accès... 
Pour ce faire, vous travaillez en étroite 
collaboration avec les directions études, 
marketing et service clients. A 35 ans environ, 
de formation Ingénieur, vous possédez une 
solide expérience commerciale et vous êtes 
bilingues anglais. Réf. IC/MO 


Ingénieur commercial 
Grands Comptes 


Rattaché au directeur commercial de 
la Division Identification et Systèmes, 
vous serez chargé de développer un 
portefeuille de grands comptes du secteur 
public et parapublic. Votre action de 
prospection vous conduira à répondre aux 
appels d'offres et à assurer le suivi et le 
montage de dossiers complexes afin de 


développer les ventes de solutions 
d'impression et de lecture spécialisées. A 35 
ans environ, de formation supérieure, école 
de commerce ou ingénieur; vous avez acquis 
une expérience significative des marchés 
publics et vous connaissez les principaux 
intervenants sur ces marchés. Vous maîtrisez 
l'anglais technique. Réf. ICG/MO 


Merci d'adresser votre candidature l lettre, CV. photo et prétentions) en 
précisant la référence choisie à Croupe 1ER, Direction des ressources 
humaines, BP 320. 02156 Suresnes. 


Ingénieurs débutants 

POUR NOTRE DIRECTION 
DE L’INFORMATIQUE 


Vous ères diplômé d'une école d’ingénieurs, titulaire d’une MIAGE ou d’un DESS 

en informatique, la Société Générale vous propose de participer à l'évolution de son système 

d'information. 

En Eaüon avec les utilisateurs, vous concevrez et réaliserez des projets dans un environnement 
technique novateur (Unix, Qien t/Serveur. Objet, AreÜers de Génie Logiciel, ... 
sur Micros, Grands et Moyens Systèmes) et des secteurs d’activité variés : 
marchés de capitaux et international, gestion des valeurs mobilières "■■■''■ 1 - 

et moyens de paiement, banque à distance et marketing, comptabilité, etc. collaborai 

De réelles opportunités d’évolution de carrière vous seront offertes en fonction menée, 2 
de vos aspirations et de vos compétences. eo f ran 

Merd d’adresser votre candidature (lettre manuscrire, CV et prétentions) ^ ^ ^ 

en précisant la référence CD/ÏNF à Catherine Dropsy, Société Générale, 

Service du recrutement, Espace 21 , 92972 Paris-La Défense Cedex. a nt 



■ - i Avec 45000 

caüaboratcurt état U 
mande, 2 000 agença 
en France et plut 
de 500 implantations 
dans 70 pays, la 
SOCIÉTÉ GÉNÉBALE, 
groupe international, 
est active data tant Ut 
métiers de la banque 
et delà finance. 


- • * ;-v:. .".v«v ", s- v.'. •?.?<-.»*»• '■>. *.« «rvw c : .. • rivv • 
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Groupe du secteur des téfecommunfcafioni, ch \ éètn^pa^iion^», Franc* 
Télécom exerce son odivîÉé dctns~des çJomajrtes en .forte qtiîssonce et en 


•V«k participera^, ausein d’une équipe, à t'éUxvrtfion ;«(& và&dâtibnd» 

_ • 'notre démarche assuranqecçxÆté pci» nos processus tedwiquwetdegeSlioa, 
•; Vb# wrtdvontions couvriraré Wpbasesde dfogpasfecpi^etfonnrtfcwoù 
: -. vous apporterez, votre expertise cfas démanges d'a s su ré»» qudfafe. 

• Gdfe -rostion conslitué une opportwwt& d’crrênir de tout premier plan dans 
; ridre groupe. \y- L V v 

. fogéraeur aènéra&te et IAE ou équivalent, vous avez, eprès 4 ans d'eqîérfenc» 
minimum dans une société de conseil, une solide connaissance de ta mise en * 
. œuvre de l'assurance qualité, l'expérience des processus de certification 
• î-. - . : .-- .^ 90(X)«rtô«fi^aensciïle.- ■ ' 

. Ge poste est à pourvoir dans la région dé Lyon {L'IsJe d’Abeau), mois 3 exige 
... L. :- ; . ( 'iim.dî^iqrabihtê.pciur des dépkfoeréenfcs fcâqwmfesur foute ïoFraqoe. :; 


- ... iMerq q adresser sous rétérencej^ybfre lettre demcXhratipn manuscrite +■ 
CV + photo +' niveau, de rémunérai cmaçtoel 5 ^Coriqae BOUTEflliER, 
v : k..;' RW^ : lElEGbM, Chmche^^ : 


’■ :• . -u> * •' + 



tecom;. -.L - 


Conjuguons nos talentS. 


flÿdroéçologue 

°* GA ££Z - au sera d'un Service Etudes liées au milieu naturel. Il conduira des actions spécifiques 
i5 retatnres à la connaissance et à la gestion physique des milieux, dans les damâmes de 
■ l'hydrologie (aspects hydrodynamique, morphodynamique et géomorphofogique). 
l EwmaNNEUarr ^ effeauenj ^ simulations par modélisation mattémaiique.11 contribuera 

■' ’■ : au développement de concepts nouveaux sur la gestion globale des milieux. 

De formation Bac* 5 hydroécologie. Il aura une première expérience dans la gestion 

physique des milieux aquatiques (hydraulique, modélisation) ainsi qu'une connais- 
sance du contexte institution nef de la gestion de I eau. 

Rémunération 140 KF ou plus suivant expérience. 

Merci d’adresser lettre manuscrite. CV. photo en précisant sur t'enveloppes ta réf. 235 
à COlWHWttQtiHÉ - 5? avenue Jean Jaurès - 6936Î Lyon cedex 07 - qui transmettra. 


BP CHEMICALS recherche pour son site de LAVERA <13) 



Profil idéal : Ingénieur génie chimique (ENSIC. ENSlGC, UTC, HEi,„.) + première expérience. 

Objectif : Assurer une mission de support technique, dans un souci permanent d'améQoruffon de 
la compétitivité de nos ateliers. 

Capacité d'analyses technlco-économiques et mobilité indispensables. 

Maîtrise de l'anglais écrit et parié. 

La préférence sera donnée aux candidats justifiant d'une spécialisation, stage ou première 
expérience à l'étranger. 

Ce poste offre une bonne opportunité pour accéder à terme à diverses opérations internationales. 

Envoyer lettre de motivation avec CV. photo et prétentions à BP CHEMICALS SNC, 
à l'attention de : J.M. ALEXANDRE - BPC/A - BP N° 8 - 1 3117 LAVERA 




V 


MUCA1 VM1W 
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STE DE CONSEIL ET D'INGENIERIE EN HAUTES TECHNOLOGIES 


ffi$ 5 ciê) 


Intervient -depuis IC ans auprès des Grands Comptes Industriels de lHe de 
fronce sur' des projets qui, aujourd’hui, seront les techniques de demain. 
Nos. ingénieurs partagent tous notre passion : 

L'Innovation Technologique 


S i votre passion rejoini la nôtre, nous vous proposons tous niveaux de 
postes de la Réafisàâon à‘la Gestion de Projets, du Support Technique 
à lTugénieur d’Affehes. de là Méthodologie à la Qualité, de l’Expertise 
an Conseil. 

NOS SECTEURS D'ACTIVITES 
• Réseaox,Ta 6 cotns,. Téléphonie, Radio 
AidOH)0bile,^IéCTi^ue 

- Energie : Ekccdrité, Parole, Nucléaire 
- A^rr u puttiq ne et Spatial: Défense 


HQ SJ 




; v\ 


. Ingénieurs Systèmes Radiotéléphonie GSM, DCS 1800, DECT, CT2 
; . IngémeureRafio : ampli <fepoissancc,‘ oodc»,fr 65 vjeQces 
. Ingénknrsdépk>iemeïa et plans tkfié«^*eacc 
. Ingénieurs protocoles tarfio' r - ;'-C;V \ 


. fogâmeasrfttcfcneccore <fistnlB*6e ; 

D'AüTRES PaST^S SONT A POURVO I - - ? - 

Merci d'adresser votrcCV enrappeJaû* tàRéb LM/2.-/ \\ 

trilogie- V- 

Tour Litwin 10, Ræ 3ean lanrès 92807 PUTEAUX Codex • ' •• 


Quand deux grands font cause commune, 
cela crée des opportunités hors da commun. 

Filiale à 5050 de LAGARDERE et SIEMENS, nous 
sommes leader mondial des métros automatiques (VAL) 
et des systèmes d'aide électronique à la conduite. Nos 
réalisations équipent Paris, Lille, Toulouse, Orly, 
Caracas, Mexico, Budapest, Chicago, TaTpsh, ... la 
puissance technologique, industrielle et financière de 
nos deux actionnaires nous ouvre de nouvelles 
perspectives dans le domaine des systèmes complexes 
et des métiers qui s'y rattachent. 

INGENIEUR 

SYSTEME DE SIGNALISATION 

Vous intervenez dans le développement de b signalisation à 
intégrer à nos automatismes. A as tflre, vous prenez en charge 
les spécifications et le suivi de réalisation des fondions oe 
sgndtsafion, en oohérence avec les automatismes existants et 
en intégrant les contraintes de sécurité, de disponibilité et 
d'interface du système. 

De formation ingénieur, vous avez une expérience dans b. 
développement ou la conception d'équipements de 
signalisation ferroviaire sur calculateur (Interlockïng 
numérique). 

Pour ce poste basé à Montrouge (92), b mdSrise de l'anglais 
est mdâperacUe ; cal» de l'oHomand sert# un plus. 

Marri d'adresser votre dossier de candidature (lettre de 
moévcfion eiCV.J à noire Direction des Ressources Humaines 


MATRA TRANSPORT INTERNATIONAL 
48/56 rue Brabès- BP 531 
92542 Monlrouge Cedex 


MATRA i 


Dm mltti (•■■«■< 
Ii Milra il Slism 


REUNIR LES HOMMES DE TALENT 


& 

* 


ADP t mot nu mande de . 
compétence* «pu réamt - 
7000 tommes cc forants 
pour aménager, optofox 
et développes k* 
aéroports civils de fai 
région parisienne. 

Nom Direction 
A o fc ift a iflae «g 
Ingénierie , 
joMari amlaBat 



itm»r4iiie en matière 
tf études et de 
réiEndoof • 
aéroportuaires, 
recherche poor 
ORLYtm 


Ingénieur BTP 

Chefde Service 


Re spon sable dn service Etudes dans les 
domaine» du aceonri mmt (façades, 
revêtements-.) et de féconomiedela 

tous aurez pour principale* 


- ht sapernwai des études et des léaBwboo» 

«L- Mtnwnti dans le domaine dtt 
second cnme 

- ]t nw en place et ht diffusion do méthodes et 
outils en matière ff économie de la co ustro ebon 
-le anri de V^stîmation TCE de nos 

. grands projets 

- h gestion et Pencadtemcnt de votre service 
(environ 20 personnes). 

Une expérience confirmée dans les spécïaTttfsdu 
second oeiméet dé Fécononûe de la i 


que de Peacadretneot de personnel sont indispensables 
pour ce poste- Ken sûr; vous pariez anglais. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, C.V. et pr éte n ti o n s 
sons référence PC/96/271 à : 


N ( >1 s l’IiOloNs J|s Y I. ROPOlîTS 



•.« : , 




i. . . . 






fK * 


GlassEjjrope 

ans en 


, ^ V .S» 


SB 


► Ingénieur avec une éxpérienc»de 3 à,5 ans en JVLadjœâfë Lndustri^.' 

*• • . .VW-i 7 :* <V ' : r" W&X?! 

- ■■ . - .s ... *i".' • .Jk/. . , .. » y 


RETlkXIVEZ-NOtlS DEMAIN EN : 

Marketing - 


Chef 


de Produit de notheDivison AirroMcwm Euec*^^ J p\î 



Conduire le changement. 


Ingénieur projet 


Pour conduire le changement et Ta refonte des processus de planification de son personnel 
navigant. Air France renforce son pôle lûgisrique/sysième cT information. 

Intégré au sein de J’équipe d’assistance à la maîtrise d’ouvrage, vous piloterez la reconfigurarion 
de l’activité et l’implantation d’un progiciel de gestion de production : vous serez responsable 
de sa mise en œuvre, jusqu’à fa formation et r assistance aux utilisateurs opérationnels. 

De formation ingénieur, vous disposez d’une expérience significative de 2 à 3 ans dans k 
gestion de projet à composante système cT information et maîtrisez en conséquence les 
fadeurs de pilotage et de succès. Vos capacités d’analyse et vos qualités relationnelles sont 
déterminantes pour convaincre et mener à bien ce projet. Votre aisance en anglais vous 
permet par ailleurs, de travailler directement avec des partenaires internationaux. 


Merci d’adresser lettre, CV, photo sous 
référence AF/PLAN à Air France, 
Service Sélection et Orientation, 

BP 601 11, 95975 Roissy CDG Cedex. 


Æ///Æ 



380-400 KF + VOITURE 


DIRECTEUR PRODUITS 

OUEST DE LA FRANCE 

L'ENTREPRISE . 

Filiale Européenne d'un important groupe international de service, spécialisée dans la conception et la 
prestation de systèmes d'information spécifiques à des secteurs d'activité oh son expertise est réputée. 

LE POSTE 

Membre du Comité de Direction. le Directeur Produits dirige un service de développement de 
prestations et de logiciels de pnxess. il sera, responsable d'une filière de marché, c'est-à-dire chargé de 
concevoir et développer sur mesure les logiciels requis par ses dients, sous des fortes contraintes en 
matière de qualité, de flexibilité et de délais. 

Le poste comprend cinq axes dés de travail : 

• Avant-vente s apporter une contribution active d’expertise dans le cadre de l’élaboration des 
propositions d'offre. 

• Ingénierie de projet : assurer la maîtrise d’oeuvre (intégration! des projets (développement et 
maintenance des logldels, recettage des logiciels applicatifs, mise en exploitation, documentation 
commerciale des utilisateurs, assistance clients). 

• SaM de clientèle, et donc viser la satisfaction pleine et entière des clients. 

• Plan Assurance Qualité visant la certification ISO 9001 de l'activité développement de logiciels. 

• Gestion : être responsable pour son unité, du budget, du compte d’exploitation et des résultats par 
rapport à des objectifs. 

LE PROFIL RECHERCHÉ 

40/45 ans environ, ingénieur diplômé cm informatique, ayant une expérience conséquente et réussie 
d’abord technique puis managériale en développement, maintenance et conduite de projets en 
environnement dans les domaines de ia logistique. 

Compétent et expérimenté notamment en bases de données relationnelles avec L4G. 

Compétent en management (motivation des hommes, lois sociales.-) et en gestion (budgets, compte 
d'exploitation-.) 


attitude positive face aux fortes contraintes de qualité, performance etdéfods! développent 61 “ne 

La maîtrise de l’anglais est indispensable à la dimension Européenne du poste ; d’autres compétence 
linguistiques seront fortement appréciées. pcienœs 

Disponible pour déplacements réguliers en France et à l'étranger. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre, CV, photo) sous réf.6/520M 
à BERNARD (ULHIET - 1 1/15 Quai de Dion Bouton - 92806 Puteaux f-H oy 
Confidentialité assurée. ■ 

Hnàtik^Ac 


BERNA RD IULHIET 

COHStll C T DEVELOPPEMENT 


Chaque vendredi* 
la nouvelle rubrique 

[onde 



INITIA 


LOCALES 


vous propose des opportunités d’emploi 
en Collectivités Territoriales 


daté samedi 


V.V"*T~.— 
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PARIS • LILLE • BRUXELLES 
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ORGJ^M NM10NAL PARA PUBLIC À VOCATION D'EXPERTISE 
ET DE CONSEIL AUPRES DES COUKIMTÉS LOCALES 
recherche 

• 

CHEF DE MISSION D'EXPERTISE 

Diplômé d'une grande école d'ingénieurs 
(Centrale Paris, Supélec...) 

Âgé de 35 ans environ 

• 

• Vous rejoindrez une entité d'une douzaine de per- 
sonnes dont l'activité se situe à une charnière straté- 
gique des relations entre les collectivités locales et les 
grandes entreprises exerçant des activités de gestion 
de services publics. 

• Vous aurez à évaluer par voie d'audit les résultats 
techniques obtenus par ces grands opérateurs. 

• La responsabilité d'une équipe et les interventions sur 
sites nécessitent autonomie et sens du contact 

• la rédaction de rapports d'expertise requiert une {pan de 
rigueur et un esprit de synthèse développé. Par 
ailleurs, esprit d'équipe et aisance relationnelle vous 
seront indispensables pour réussir dans cette fonction. 

• Poste basé à Paris. Fréquents déplacements à prévoir 
en France. 

Merci d'adresser CV et lettre manuscrite avec niveau 
de rémunération actuelle à : 

Isabelle toill, AEC, 20 rue d'Athènes 75009 Paris 






Conjuguer avenir avec Futurs ne rapportera jamais 
un premier prix de grammaire. 

En revanche, question communication... 




Grand Prix Stratégies 
1996 de la 
communication 
pour remploi. 
Campagne Hewlett- 
Packard “La puce 1 *. 


Dauphin de bronze au 
Festival de Biarritz 
1996. Catégorie 
communication 
interne/ressources 
humaines. Hlm 
Hewlett Packard 
“The wfH&the way\ 


EURORSCG Futurs 
élue "Meffleure 
agence de 
communication de 
recrutement de 
Famée" au 
Top Com 1996. 


EURO RSCG FUTURS 


2, rue de Marengo 75001 Paris. TéL 01 53 29 10 40 ■ Fax 01 53 29 10 41- E-mail : future@Buromcg.grofiflr.fr 
11, rua du Président Carnot B9002 Lyoo. Tel. 04 78 42 55 37 - Fax. 04 78 42 76 74 81, boulevard Carnot 31000 Toulouse. Tel. 05 61 23 98 99 - Fax. 05 61 23 53 28 


Pour insérer votre annonce dans 
Le Monde Economie et Le Monde Emploi 

Appelez Le Monde Publicité au 
01-44-43-76-03 - Fax : 01-44-43-77-32 
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Srrit 
' en 


Sciences et Santé 


Si vous avez ce pftfs 
qu'attendent nos clients 
du secteur santé, 


IMPORTANT GROUPE CHIMIQUE recherche pour 
son service PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE, un 


Brevets 

Chimiste - bilingue anglais 


retrouvez-nous mardi 
en rubrique Conseil / Audit ! 


Peat Marwick 


Principales mission : En collaboration avec le Directeur de la P.I., participation à la gestion d un 
Important portefeuille de brevets ; rédaction de brevets, études de brevetabilité et de liberté 
d’exploitation ; suivi des litiges. A l'intérieur des filiales, conseil et assistance aux difwems 
Interlocuteurs. , . . . 

Profil : 28/35 ans. Autonome, dynamique, souple mais rigoureux, sachant aller ô I essen^. norirne ae 
communication, ayant 1e sens du management, doté d'une excellente aisance relationnelle, le canaioat 
possède en outre une bonne capacité de travail. Pour ce poste, une expérience est exigée en entreprise 
ou en cabinet de Propriété Industrielle d’au minimum deux années. 

Formation : Ecole Supérieure de Chimie de Paris, Strasbourg ou Lyon - CEIPl. 

Salaire motivant . . . _ . 

Adresser CV, lettre manuscrite, photo et prétentfoo s sous ia référence IBC 2910 a notre conseil . 
EGGO Conseils - 10, rue de Pouy - 75013 PARIS > Discrétion totale assurée. 


- EGGO Conseils 


Chaque vendredi* 
la nouvelle rubrique 


INmAÜVES LOCALES 


vous propose des opportunités d’emploi 
en Collectivités Territoriales 


daiésstuMff 


Groupe HOSPITALISATION PRIVÉE 

recherche dans le cadre de son développement 

2 FUTURS DIRECTEURS DE CLINIQUE 

A 28 ans environ, issu d'une grande école de commerce (HEC, ESSEC) 
vous avez exercé des responsabilités opérationnelles depuis 2 ans au moins 
et animé des équipes sur le terrain dans une entreprise de services. 

Vous souhaitez, après une formation complémentaire approfondie, 
prendre lo responsabilité d'un établissement de soins en bénéficiant d'une large 
autonomie de gestion et participer au développement d'un groupe performant 

dans ce secteur d'activité. 

Rémunération : après formation 400 KF + intéressement au résultat. 

Joindre Nathalie CANAS au 01.48.25.00.77 


XI 


Ingénieurs Conseils 


-îticii 


Nos résultats, nos objectifs noos amènera à créer, à Poitiers, le poste 


taoKXK 
Æ '8 


Ingénieur Conseiller 
en DéveloppementJndustriel 


Vivre V entreprise 
autrement.. 


Vous assisterez les entreprises industrielles de la région Pohou-Chareoies. principalement des PME - PMU dans leurs 
politiques d'innovation et de modernisation : détection des besoins, aide à l'élaboration des plans d'action en produits, 
ptocess. organisation industrielle, recherche des centres de compétence, acc om pa g neme n t du montage de projets jusqu’à 
leur finalisation. 


Devenez 


De formation Ingénieur généraliste + nraiLeting/gestioa, votre expérience d'au moins dix ans d'homme produit avec 
expérience de la production en entreprise industrielle, vos qualités d'écoute ei d’ensemblier : mise en relation - capacité de 
sy&ihèsc - recherche d'optimisation, vous permettront de vous imposer comme l'iateriocutear crédible des patrons des* 
PME - PMI régionales afin de faire aboutir les projets que vous aurez contribué à détecter. 



Pour recevoir des informations complémentaires sur ce poste, nous vous remercions d’adresser lettre 
de motivation + CV + rémunération actuelle sous référence 6Q859M à FC Conseil. 9, rue du Faubourg Saint- 
Honoré. 75008 Paris. 


Consultant... 
Rejoignez 
Mercuri Urval 


FRANÇOIS CORNEYJjN 


A 30-35 ans environ, de formation Bac + 5 (grande écolç/univershè) w™ T~ 

expérience réussie (5 à 70 ans) acquise dans deffonciions opérationnelles 
comptes, ir^émeur, chef de projet auditeur... Vous recherchez aujourd'hui 

contacts à haut niveau , plus de diversité, un style de vie différent., tout en cornant l ' U ^ RTL ‘ RB : des 
opérationnelle et commerciale- conservant une forte dimension 


ïïiMoiisâle 


Vous n avez peut-être jamais envisagé de devenir Consultant mais votre expérience -, . 
jour /importance de la composante humaine : LES HOMMES FONT IA DIF^rTnCE^JT^ Ch3que 
nous vous proposons de la mettre en praikjue en aidant . . Cette conv,aion. 


r^us vous proposons de la 

• mieux organiser • mieux développer... leurs hommes. Entreprne a . - mieux recruter 


'ÊtÊéf^ jtSmr - ’•* Rattaché à ia Direction Générale, vous coordonnez l'ensemble des 
; ~ ; activités des rédacteurs Internes et externes pour plusieurs revues. 

Vous recherchez, sélectionnez et préparez des articles et des 
* : ».vL.- informations en fonction des plans de rédaction erde l'actualité. 

Ingénieur textes tSpttmé, vous avez une expérience industrielle et de 
la presse. Vbtre esprit tf analyse et de synthèse, vos qualités relationnelles, votre curiosité et votre 
sens de l'organisation et du travail en équipe, vous permettront de réussir dans cette fonction. 
La pratique courante de r anglais est indispensable, la connaissance de l'allemand souhaitée. 
Poste à pourvoir à RAHIS. Des déplacements sont à prévoir. 

Adressez votre lettre de candidature (CV. photo et lettre manuscrite) à CAND1SSJM0, BP 80, 
32105 Boulogne cedex qui transm e ttra en précisant sur f enveloppe la référence PG7644687. 


Nous vous proposons : • un métier riche et passionnant • un programme d'intêemti™ - 

i progressif sur 2 ans • une opportunité unique de dëveloooement ? ersonnal œ et 

L d'une structure souple et non hiérarchisée. foppement personnel et professionnel I, au sein . 


Nous sommes volontairement ouverts et recherchons avant tout des personne . , - 
<Wmen(, tempérament cornmemie/, m du réetol «wrtera *«C£t' 

MERCUM URVAU Ubvrue Dam, 7537flftris Cedex 08 Æ 

KH* h référence 43MIMIM, portée sur fetfre ef em^pe. 
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Carrières Européennes 
en Entreprises 

couplage avec un ou plusieurs des titres suivants 
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THE IRISH TIMES 


Carrières 

Internationales 







Groupe industriel 
international 
recherche pour une 
nouvelle implantation 
en Belgique, près de 
la frontière française 



Vous participerez à la construction et à la mise en 
route cfune nouvelle entité de production dans 1e 
domaine de la chimie. 


Ingénieur chimiste de formation, vous pratiquez, 
outre le coréen, le français et l’anglais. 
Vous possédez au moins 5 ans d’expérience en 
chimie fine et vous maîtrisez les techniques 
analytiques modernes : GC, GPC, HPLC, IR. 
Une connaissance des polymères est appréciée. 


Faites-nous part de votre intérêt en adressant 
votre dossier complet en précisant la 
réf. Si 646157 sur l’enveloppe à 
EUROMESSAGES - 78. bld de la 
République - 92514 Boulogne cedex, £ $ 
qui transmettra. vtf 4 ’ 


Ingénieur chimiste 

parlant coréen 

g 


Recrutements Internationaux 



1 er quotidien français à l’étranger 






Human Resources 
Operations Manager 

England 

Motorola is a highly successful global business with design, manufacturing and 
marketing expertise in 6ve continents. The growth in our business has led to our having 
over 20,000 employées in the Européen Région. We are one of the world's leading 
supplier* of a wide range of electronic Systems and products - from State of die art 
microprocessors and advanced cellular and two-way communications to computer 
Systems and auto motive and industrial electronic Systems. 

The Automotive. Energy and Controls Group (AECG) designs and manufactures 
electronic comportent*. Systems and products for a wide range of international, blue- 
chip customers. The success of our business reflects our commitment to people - 
whether employées or customers. 

We hâve an opportunity for a Human Resouice professional, reporting to the European 
HR Directoi; at our European headquarters in Hertfondshire, about 30 minutes from 
London. We believe that the diversity of natiorulrties within our engineering group 
gjves us compétitive advantage with our customers throughout Europe, and we wish 
this mix also to be reflected within the HR team. In this rôle y ou will hâve responsibility 
for providing a fui! human resource service to a highly qualified, mulfct- national dient 
group within the design engineering and sales fun étions and must be able to operate at 
a local and European leveL 

Key responsibilities will indude recniitment career development, training strategy and 
compensation. Motorola is recognised for its leading-edge HR practices and our goaJ is 
to be 3 premier employer. You will hâve the autonomy and scope to develop practices in 
support of dûs goal and of die strategie needs of the business. 

You should be a gradua te with fliree to four years' professional expérience which 
indudes recruitment, training and development, and has been gained in an electronks 
or other high technoVogy company- You also should hâve excellent communication skills, 
the ability to influence and persuade other people and a commerdally-oriented 
approach. Fluency in English is essential. 

In retum, we can offer you an excellent rémunération package and a company car, and 
evceptional career opportun! lies worldwide. 

To opply, please serai your curriculum vitae, in Engtish, quoting référencé MOT/HR/LM to our 
consultant. Deborah McGovem at Cambridge Rec mitment Consultants. 

17 King's Parade. Cambridge. CB2 lSJ.Tct + 441223311316. Fax: + 441223 316152. 

Also apply ma httpd/taps.com/crc 




MOrOROL4 





Formation Professionnelle 


JEUNES DIPLOMES 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
Développez des missions-projets pour les entreprises. 

SYSLAB* 

Formation-action gratuite et rémunérée 
Perfectionnement professionnel, recherche active d'emploi 
Demandeur d'emploi + 1 an ANPE, résidant à Paris 

; cesi/paris île-de-france 

0146 15 25 20 



L’ÉCOLE DES MINES DE PARIS 

recherche jeunes diplômés 

MÉCANIQUE - ANALYSE NUMÉRIQUE 

pour préparer dièses (3 ans) an Cenire de mise en ferme des matériaux ; 
- S imula tion numérique du procédé d’injection 
des métaux h l’état semi-solide. 

- Adaptation d’im logiciel de fbrgeage au calcul parallèle 

dans le cadre de projets européens, à Antibes (06). 

Bourses: 108 000 F nets - Envoyer CV + photo à 
8. GAPI7ANT - BP 207 - 06904 SOPHIA ANTIPOUS CEDEX 


DESS D'INGENIERIE 
DE L'INTELLIGENCE ECONOMIQUE 


• Formation dispensée par des professionnels. 

• Entrée avec maîtrise (ou équivalent) ou sans diplôme 
par validation de l'expérience professionnelle. 

• Tous les jeudis de janvier à décembre 1997. 

• Inscription jusqu'à fin novembre 96 auprès de 
l'Université de Marne la Vallée au : 

Tél. : 01.49.32.91.12 - Fax : 01.49.32.91.33 


GT 

CEPRIM 

INGENIEUR 

OU 

SCIENTIFIQUE 


CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET METIERS 
DEMAIN... 

INGENIEUR MANAGER 

• Le CEPRIM a conçu pour vous 
une formation au Management 
donnant lieu à la délivrance d'un 
DESS, diplôme national de 3ème 
cycle. 

rœ De novembre à juin, sur 2 ans, le 
vendredi toute la journée et certains 
samedis matin. - 

CENTRE DE PREPARATION DE L’ftKXNIEUR AU MANAGEMENT 
Renseignemerts au TôL : (1) 40 27 25 59 



(•ropn. Tralalas Ccaicr 

organise plusieurs formations 
RÉMUNÉRÉES, 
financées par le FNE Cadres et 
le Conseil Régional Be-de-France 

POLYVALENCE ET PRISE 
DE DÉCISION EN PME/PMI 
OU CENTRE DE PROFIT 

(culture scientifique et 
bureautique appliquée). 

Stage de 4 mois 
avec alternance et diagnostic 
en entreprise. 

MISSIONS FORMATIONS 
CADRES 

Missions pratiques pour cadres en 
entreprise ai vue d'une embauche. 

357/359 rue tfEstienne ef Ornes, 
92700 Colombes 

01 41 19 25 55 


Chaque semaine, 
retrouvez la rubrique 

“FORMATION 
PROFESSIONNELLE * 

Péor vos annonces 
publicitaires, contactez 
Michèle FERNANDEZ 

an * 01.44.43.76.17 
(Fax: 0M4.43.77.32) 
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"Demain, j’irai sur les . 
autoroutes de l’information que 
maman construit aujourd’hui”. 




HEWLETT 

PACKARD 


En intégrant Hewlett Packard en **“£*« < “îî!^ 
d'hui, saisissez une vraie chance d'influer sur ta 
société de l'information, celle où nos 
vivre. Autoroutes de l'information, téletrc^il, 
enseignement à distance, commerce ^tronuru* e . 
les technologies du futur immédiat vont a*™" 
quelque chose à nos experts. Recrutés pour leur 
personnalité autant que leurs compétences, ils sont 
ingénieurs R & D ou financiers, ingénieurs manu- 
facturing ou professionnels du marketing ... Et quel 
que soit leur domaine de prédilection, ils partagent 
une conviction : le futur se prépare chez HP. 

La Division PC à Grenoble pilote, à l’écheBe mondiale, le dé ve- 
toppemenfc et la conmtexrcLalisation de l’ensemble des produits 
PC aux grandes et petites entreprises- 

Ingénieurs R&D me cs-lm-rdi 

Voua ôtes responsable de la conception et du développement de 
produits hardware et software. Vos compétences acquises dans un 
environnement similaire pendant les 5 dernières années ainsi qne 
vos qualités personnelles, vous permettent d’être un agent de com- 
munication et d’innovation un contexte très concurrentiel. 


marKetmg promues rô£ cs-lm-mki 

Votre expérience en Prodnct Planning, Pricing, Forée as ting. 
Compétitive Studios dans le domaine de l’informatique personnelle, 
vous permet d’exercer cette fonction avec succès. Vous avez un juge- 
ment sûr, d'excellente# capacités à communiquer et à influencer tous 
types (^interlocuteurs. ' 

A Grenoble, 1» centre de ïÙESvde la Division Réseaux & Sécurité 
partage avise las Btats-Cfoia la raqswisabil ité mondiale de la 
conception de systèmes ctiepts s er ve ur» sous Unix. Nous recher- 
f jimia des noan. conformistes, ayant un sens de 

rinî t ia tive très développé et. capables de prendre des risques. 

Ingénieurs développement 

logiciel l*" expérience Réf. mcgi 

Vous spécifiez, concevez, développez et maintenez de nouveaux pro- 
duits logiciels sécurité et réseaux haïra performance (Unix, C..J. 
Votre forma ti on supérieure et une -première expérience significative 
ont aiguisé vos connaissances informatiques et réseaux (X25, ATM, 
ISDN, SNA). 

Consultants technique expérimentés mmcgs 

De la définition d’une architecture à fo participation èla stratégie business, 
vous intervenez jusqu’à la recommandation des choix technologiques. Vous 
participez à l'émergence des futures technologies dans le domaine des 
réseaux et de la cryptographie, notamment la «Personal information card». 
De formation ingénieur + MBA (ou équivalent), vous avez une expérience 

(3© $ ymfi irnmmnw- 

La Division. Support de Grenoble a la responsabilité européenne 
de la logistique, de la réparation et de l'optimisation des stocka 
des modules ou pièces de rechange. 

Ingénieurs process et système Réf. m 

Définir des solutions informatiques originales intégrant les technolo- 
gies les plus compétitives, y associer les processus là plus performants 
pour contribuer à la réussite de vos interlocuteurs dans leurs missions 
business : voilà le challenge à relever dans les projets que voua prendrez 
en charge. Ingénieur informaticien on généraliste, vous avez une expé- 
rience de 8 à 5 ans en environnement industriel et international. 

L’organisation IT propose, à partir des sites d’Evry et de 
Grenoble, des solutions informatiques innovantes pour des 
clients interne» et externes, au niveau européen. 

Consultants Windows NT ^ CD 

Dans le cadre de la refonte de nos sytèmes d'information, voub inter- 
venez auprès de nos différents départements européens. Vous assurez 
un rôle de conseil dans la mise en place des infrastructures néces- 
saires à la migration de nos environnements de travail sur PC et 
stations vers Windows NT. Experts de Windowa NT Server, vous avez 
une formation ingénieur informaticien. Une expérience de 3 à 7 ans 
vous a permis de développer des compétences indispensables au 
conseil en environnement international. 

9'*?. * ^ ,Abeau «I*® ^effectuant la fabrication et 

la distribution de la gamme d’ordinateurs personnels, pour 
l’ensemble du marché européen. ’ P 0 * 1 * 

Ingénieurs produit 

Responsable de l’industrialisation d’une famille de PC vous af-lî 
garant de la qualité des produits distribués et coordLiez toi5Tl« 

* Pr0CeS8) *"* au lon « de le“ iSSsS, 

vie. Ingénieur électronicien ou généraliste, vous j? ** 

première expérience industrielle. bénéficiez d une 

Quel que soit U projet auquel vous contribuez, uatr* 

international. Grüce ù votre maîtrise deTaîiglaia et me ^î 631 
d'esprit, VOUS communiquez naturellement avec i J?*? Ouoertui ? 
*■“» «ctonami Voua nÿoindr* . * 
04 donnarona les moyens 


Merci d'adresser votre dossier de candidature à Hewlett Packard Boulevard Steve Biko, 38090 ViUefbntaine, pour la réf. BJ. et Service recrutement, 38053 Grenoble fV- no 

Web : http:/ 1 uiujw-europc.hp.mm/JobRtstingl France * pour Les autres références. 
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